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COMMENTAIRES 


SUR LES 

IOIX D 'ANGLETERRE. 

LIVRE TROISIEME. 

DES TORTS PARTICULIERS; 

' CHAPITRE PREMIER. 

Ve la Réparation des Torts particuliers par 
l’Acle pur & fimple des Parties. 

» ï-rf A Loi municipale, généralement par- 
as lant, ordonne ce qui eft jufte, & défend 
» ce qui ne l’eft pas : c’eft une réglé de con- 
» duite civile que prefcric l’autorité fuprê- 
» me dans un Etat. ” Telle eft la définition 
qui en a été donnée à la tête de ces Com- 
mentaires. Le premier objet de la Loi devait 
Tome IV. A 
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x De la Réparation 
donc être d’étabUr les droits, & de défendre 
les torts cette confidération a fourni ma- 
tière h deux Chapitres généraux. Dans le pre- 
mier nous avons confidéré les droits que 
nous avons pris foin de définir & d’étabhr * 
nous allons dans celui-ci nous occuper des 
torts qui font' défendus & réparés par le» 

t JLoix d'Angleterre. 

Pour fatisfajre h la première de ces recher- 
ches, nous avons diftingué deux fortes de 
droits. i°. Ceux qui concernent les perfon- 
nes des particuliers, ou qui leur font annexés, 

& que l’on appelle par cette raifon, jura, 
pcrfonarum * ou droits des perfonoes. Ce 
font ces mêmes droits qui , avec les moyens 
de les acquérir & de les perdre , compofcnt 
ie premier Livre de ces Commentaires, 

Ceux que Ton obtient fur des objets exté- 
rieurs ou fur des chofes détachées des per- 
fonnes, & qui font nommés jura rerum ou 
droits des chofes ; ceux-ci, conjointement 
avec les moyens de les tranfmettre d un hom- 
me à un autre, font le fujet du fécond li- 
vre. Je vais donc en venir à la confidération 
des torts qui , pour la plupart , ne préfentent 
qu’une idée purement négative , n’étant autrç 
chofe qu’une privation de droit. Ceft pour- 
quoi il falloir, avant d’entrer dans aucun? 
difçuffion des tqrts, fe faire une notion çlaisç 
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dhsTqrts. ) 

& diftinfte des droits : l’idée de tout ce qu'on 
peut désigner fous le nom d 'injuria, fuppofe 
qéceflairement l’idée de ce qu’on appelle jus , 
fit la définition de fas doit précéder celle de 
n ifàs. 

Il y a deux efpeces de torts; les torts par- 
ticuliers 4c les torts publics. Les premiers 
font upe tranfgrçlfion ou des droits civils ou 
particuliers, qui appartiennent aux individus, 
confidérés comme individus; c’eft pourquoi 
Ôn les qualifie ordinairement de civil injuries , 
( injuftices du injures civiles ) ; les derniers 
font une vpfraéUon & une violation des droits 
& des devoirs publics. Ceux-ci donnent at-» 
teinte * toute la communauté , confidérée 
comme telle, & fe diftinguent par la déno- 
mination atroce de crimes & de malverfàn 
tions. Nous allons nous occuper dans ce vo- 
lume de l’examen des torts particuliers & 
des remedes que la Loi y apporte; nous ré- 
fervons pour un autre le traité des torts 
publics. 

Pour procéder plus efficacement h la ré- 
paratiqn des torts particuliers, on a inftitué 
dans toutes les fociétés civilifées des Cours 
de Juftice, qui font pour les foibles un afyle 
contre les plus forts. C’eft donc à ces Tri-r 
bunaux qu’il faut recourir pour obtenir juf- 
tice. Notre attention dans ce Volume ü hor- 

A ij 
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tf De la Réparation 
nera par conféquent à cnvif2ger la réparatioa 
des torts particuliers , par la voie des procès 
ou aâions dans les Cours de Juftice. Mais 
comme ces torts font de nature, les uns k 
fournir, les autres h exiger un remede plus 
prompt que ne peuvent le procurer les for- 
malités ordinaires des procédures; on per- 
met, dans ces fortes de cas, d’employer un 
remede extraordinaire, dont je vais d’abord 
parler avant de rendre compte des réparations 
juridiques. En conféquence je diftinguerai 
trois différentes maniérés de réparer les torts 
particuliers. i°. Par le pur & £paple aâe 
des parties elles -mêmes. z°. Par le pur & 
(impie aâe & opération de la Loi. g°. Par 
la voie des procès ou aâions ; lequel dernier 
moyen n’eft que la réunion des deux autres , 
puifque l’aâe des parties coopéré avec l’aâo 
de la Loi. 

Quant à la réparation des torts particuliers 
qui s’opère par le pur & fimple aâe des par- 
ties , il en eft de deux efpeces. 1 ° . Celle qui 
s’opère par l’ade de la partie injuriée feulement. 
z ° .Celle qui s’opère par l’aâe réuni des parties. 
Je vais les confidérer l’une après l’autre. 

De la première efpece , ou de celle qui s’o- 
père par le feul aâe de la partie injuriée eft, 
i°. la défenfe de foi - même , ou la défenfê 
mutuelle & réciproque de ceux entre Iefquek 
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il fe trouve un rapport immédiat t commo 
entre un mari & fon époufe , un pere & Ton 
enfant, un maître & fon domeftique. Dans 
ces fortes de cas, fi la partie elle-même, ou 
quelqu’un de ceux qui auroient arec elle les 
rapports ci-deffiis fe trouvent attaqués , & qu’on 
leur faflè violence dans leur perfonne ou dans 
leurs biens , la Loi leur permet de repoufler la 
force par la force, & la rupture de la paix qui 
en réfulte, retombe fur celui feulement qui a 
commencé la difpute. Car la Loi, dans ce 
cas , refpe&e les pallions du cœur humain ; 
& quand un homme fe trouve attaqué & qu’on 
lui fait violence , foit à lui , foit à quelqu’un 
de ceux qui ont avec lui une liaifon intime; 
elle lui permet cette prompte jufiice que lui 
fuggere la nature, & qu’aucun motif de pru- 
dence n’eft a fiez fort pour empêcher. Elle 
confidere que la voie des procès n’eft point 
une réparation proportionnée aux injuftices 
accompagnées de violence, puifqu’il eft im- 
pofiible de dire à quel point de cruauté pour- 
raient fe porter des outrages de cette nature, 
s’il n’étoit pas permis à un homme d’oppo- 
lèr immédiatement une violence à une autre. 
Ainfi la défenfe de foi-même, fi juftement 
appellée la première Loi de la Nature, n’eft 
point ôtée aux hommes par les Loix de la 
fociété, & dans le fait elle ne peut l’être. Lee 
* A iij 
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6 DEtARÉPAHAflON 
Lolx Angloifes l'admettent même partieülié- 
rement comme une excufe pouf les ruptures 
de paix* & même pour l'homicide. Mais II 
faut pourtant fe garder que la réfiftance ne 
pafle pas les bornes d’une fimple défenfè; car 
alors le défetifeur feroit lui- même regardé 
comme agrefleur. 

«La voie de rôpréfàiüe eft une autre 
efpece de réparation, qui s’opère par le pur 
•& fimple ade de la partie ofFenfée. Cette ré- 
paration a lieu quand un homme a fait tort 
k quelqu’un dans fes biens meubles, ou qu’il 
retient injuftement fa femme, fon enfant ou 
fon domeftique. Dans ces fortes de cas , le 
propriétaire de ces biens , le mari , le pere ou 
le maître, font en droit de les réclamer, & 
de les reprendre où ils les trouvent; pourvu 
que ce foit fans tumulte & fins rupture dè 
paix. La raifon en eft d’autant plus fènfible, 
que fouvent il peut arriver que l’offènfé n’ait 
qué ce moyen de fe faite juftice : attendu que 
fès biens pourroient être enlevés ou détruits, 
(es enfans, ou fes domeftiques cachés ou mis 
hors de fa portée , s’il n’avoit pas de rerftedé 
plus prompt que celui dès procédures ordi- 
naires de là jùftice. Donc s’il peut trouver 
moyen de recouvrer fès biens, (ans être obli- 
gé de recourir k la forcé, la Loi fàvorife & 
juftifie fon procédé. Mais comme la tranquil- 
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Üté publique doit paraître plus précieufe que 
la propriété d’un particulier; ‘fi chaque indi- 
vidu étoit afutorifé à venger par la. force Tes 
«arts privés, dès-lors plus de juftice foc i ale ., 
les forts feroient la loi aux foibiet, & les 
hommes retomberaient dans l'état de nature. 
C’eft pourquoi les Loix ne permettent d’exer- 
cer ce droit de repréfeille que datis les cir- 
cohftances où il ne caufera ni contéftarion ni 
débat, & où il ne trouble point la tranquil- 
lité publique. Si , par exemple, on me prend 
mon cheval , & que je le .trouve dans des 
communes, dans une foire ou daus un au- 
berge, il m’eft permis de m’en faifir ; mats 
non pas d'enfoncer les portes de l’écurie d’un 
particulier, ou d’entrer fur les terres d’un 
tiers pour le prendre, à moins qu’il a’eût été 
dérobé par félonie. - . 4 

3 0 . Comme le droit de repréfaille eft un 
moyen offert k la partie elle-même pour ré- 
parer le tort qui lui a été fait dans iès biens 
meubles.; la maniéré dont il doit en uferpour 
recouvrer des biens immeubles , eft de pren- 
dre poffeflion des terres & teœmens dont utte 
antre perfonne s’eft emparée lins aucun droit. 
•Cette conduite eft en quelque façon fondée 
fur! les. mêmes, raifons que le premier casç il 
ne faut ni dans l’un ni dans i’ature que la 
démarche que l’on fait., foit accompagnée de 

A iv 
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■% Dfi IA RÉfARATlOlf 
violence qui puilTe troubler la tranquillité 
publique. C’eft pourtant un point affez déli- 
cat que celui de définir & de diftinguer les 
cas où il eft permis de reprendre ainfi pof- 
feffion des terres. Mais il en fera parlé plus 
au long dans un des Chapitres fui vans , & l’on 
n’en fait ici mention que pour ne pas déro- 
ger à l’ordre qu'on s 'eft prefcrit. 

4 0 . Une quatrième efpece de réparation 
par le pur & iimple afte de la partie léfée, 
eft le renverfement, la démolition ou l’éloi- 
gnement des choies qui lui nuifent. Nous exar» 
minerons dans quelqu’une des divifions filt- 
rantes, ce que c’eft que ces dommages & de 
combien de fortes il y en a. Je me conten- 
terai maintenant d’obferver que tout ce qui 
nuit ou caufe illégitimement du dommage à 
un autre, peut être abattu, c’eft-à-dire , ôté 
ou éloigné par la partie grevée , pourvu que 
ce foit fans tumulte. Si mon voifin a élevé 
une maifon ou un mur qui bouche mes anciens 
jours, ( ce qui eft un dommage particulier ) je 
puis entrer fur fon terrein , & faire abattre , 
fans éclat, cette maifon ou ce mur. Si une 
nouvelle barrière traverfe le grand chemin, 
( ce qui eft un dommage commun ) tout fu- 
jet du Roi qui paffèra par-là , eft autorifé à 
la couper & à l’abattre. Et la vraie raifon pour- 
quoi la Loi toléré cette façon expéditive & 
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particulière de fe faire juftice, c’eft que le» 
rorts de cette nature font un obftacle à l’ufage 
journalier de certaines chofes , & demandent 
par conféquent une réparation que la lenteur 
du cours ordinaire de la juftice ne permet pa» 
qu’on en attende. 

Un cinquième cas dans lequel la Loi 
permet à un homme de fe venger ou de fe 
faire juftice, eft celui de faiftr des beftiaux 
ou des effets pour faute de payement de ren- 
tes ou d’autres fervices, ou de faiftr des bef- 
tiaux d'autrui occafionnant du dommage. L’in- 
tention de la Loi dans le premier cas, eft 
d’empêcher, pour le bien des propriétaires, 
les fermiers de détourner leurs effets à fon 
préjudice. Et dans le fécond que cette faille 
eft néceffitée d’elle-mème , fans quoi il ferait 
impoffible dans la fuite de conftater à qui 
appartenoient les beftiaux qui ont fait le 
dommage. 

. Comme la Loi des faiftes eft un point de 
grand ufage & de grande conféquence, j’en- 
trerai dans quelque détail à cet égard. J’exa- 
minerai d’abord dans quelles occaftons on 
peut faire une faille; en fécond lieu, quelles 
font les chofes qui y font fujettes ; & enfin 
la maniéré de la faire, d’en difpofer y de de 
l’éviter. 

II faut d’abord favoir qu’une faille eft la 
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prifc d’un effet mobilier qui paffe des mains 
du débiteur dans celles du créancier, pour 
réparation du tort que ce dernier a reçu.*! Q . Le 
tort le plus ordinaire qui donne lieu aux fai- 
lles, eft le défaut de payement des rentes. 
On a déjà obfervé que le droit coutumier 
rendoit fujettes aux faifies toutes* les rentes 
féodales, ainfi que les rentes inféodées avec 
une reftriâion particulière 5 mais non pas cer- 
taines rentes appellées reht-fccK, jufqu’à ce 
que le Statut 4 de George II, cfaap. 2.8 -, y 
a enfin aflujetti toutes fortes de rentes , & a 
aboli en effet par-là toute diftinâion matérielle 
entre elles. Nous pouvons donc établir , com- 
me un principe univerfèl, qu’on peut faire une 
faifie pour des arrérages de toutes fortes de 
rentes dont la retenue au-delà du terme du 
payement eft un tort fàit au créancier. z°. 
Que tout Seigneur peut fàifir , de droit com- 
mun , faute de foi & hommage ou autres 
droits de la part du vafïàl. 3°. Qu’on peut 
faifir pour des amendes en Cour foncière , 
mais non pas pour les amendes en Cour -du 
Seigneur foncier, fans tnaeprefcription (péeiæ- 
le de garantie, 4 0 . Qu’un au trémas où l’on 
peut faire une faifie, eft qoând On trouve des 
beftiaux d’autrui fur - fon propre terrein , ■ riedî- 
quels y caufent du dommage; & quete-pro- 
priétaire-peut te'stfàifir jufqu’à l’ebriert ilpa- 
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ration dü tort qui lui a été fait. 5 0 . Enfin 
que pour les différentes obligations & peine* 
pécuniaires infligées par des afles particuliers 
du Parlement , ( comme pour les cotilàtions 
faites par le commis des égoûrs ou pour le 
loulagement des pauvres ) la faille & la vente 
font permifes. Mais que pour les particulari- 
tés , il faut confulter les Statuts, en obfervant 
feulement que ces fortes de failies font en par- 
tie analogues aux anciennes failles conforme* 
y il la coutume, en ce qu’on peut en obtenir 

a maili-levée, &c. Mais qu’elles reflèmblent da- 

vantage au procès d’exécution de la coutume 
par la faille & la vente des effets du débiteur, 
en vertu d’un ordre de fieri fadas , dont nous 
parlerons ci- après. 

1 i°. Quant aux chofes qui peuvent être 

l’objet de la faille ,, nous pouvons pofer pour 
tegle générale, que tout bien meuble y eft 
fujet à moins d’un privilège fpécial, ou d’uhe 
exemption particulière. Ainfi donc , au lieu 
de faire connoître les choies qui font fufeep- 
tibles de faille , il fera plus aifé de rapportée 
celles qui ne lé font pas, avec la raifon de 
leur exemption particulière. i °. Comme tout 
effet faiïi eft cenfé appartenir en prbprë au dé- 
biteur , il s’ènluivra que les choies fur lef- 
épieïles on ne peut avoir uàe propriété abfo* 
Mfe, [comme furies chiens , les ébats , lëi 
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lapins , & autres animaux feras natures ] ne 
pourront être faifïes. Cependant fi des bêtes 
fauves , [ qui font ferez naturœ ] font tenues 
dans des parcs à delfein de les vendre & d’en, 
tirer profit, cette circonftance change telle- 
ment leur nature , en les aflïmilant à une ef- 
pece de fonds de marchandée, qu’elles peu- 
vent être fai fies pour payement de rentes. 
Tout ce qui eft à l’ufage perfonnel, ou qui 
fert à la profeflïon d’un homme , eft privi- 
légié & h l'abri de la faifie : comme une ha- 
che qui fert à un homme pour couper du 
bois, ou un cheval qui lui fert actuellement 
de monture. Mais des chevaux attelés à un 
char , peuvent ( ainfi que le char même ) être 
faifïs pour payement des arrérages de rentes ; 
& fi un cheval , quoique fervant actuellement de 
monture à un homme , eft pris en faifant du 
dommage dans les terres d’un autre, il peut 
être faifi & conduit au parc. 

3 0 . Les effets qui ont cours dans le com- 
merce , ne feront point fujers aux faifïes : com- 
me un cheval dans une auberge , ou chez un 
maréchal pour être ferré, ou du drap chça 
un tailleur, ou du blé qu’on envoie au mou- 
lin ou au marché ; car toutes ces choies font 
protégées & privilégiées pour le bien du com- 
merce , & ne font point cenfées appartenir au 
maître de la maifon mais à fes pratiques. 
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On peut ajourer que généralement parlant, 
quelques meubles ou effets que le proprié- 
taire trouve dans la ferme, foit que dans le 
fait ils appartiennent au fermier ou à un étran- 
ger , il peut les faifir pour rente due , fans 
quoi ce feroit ouvrir la porte k une infinité 
de fraudes contre les propriétaires. Et l’étran- 
ger a fon recours par aâion fur le fermier , 
fi c’eft par la faute de ce dernier que les effets 
ont été faifis , de maniéré qu’il ne puiffe le» 
rendre quand on les lui redemande. Quant aux 
beftiaux appartenant à un étranger que l’on 
trouve dans la ferme , on y apporte les dif- 
tinftions fuivantes. 

Si les bêtes y ont été mifes du confentement 
de leur propriétaire , elles peuvent être fai- 
fies immédiatement après, pour arrérages, par 
le propriétaire de la ferme. 

De même auffi fi les bêtes d’un étrange» 
rompent les clôtures, & qu’elles entrent dan* 
le champ, elles font dans le cas d’être immé- 
diatement fai fies par le propriétaire de la fer- 
me pour la rente de fon fermier, pour punir 
la négligence du propriétaire des bêtes, 6c 
pour réparation du dommage qui a été fait 
par fa faute. Mais fi les terres n’étoient pas 
clofes de maniéré k empêcher les bêtes d’y 
entrer, le propriétaire ne peut les faifir, à 
moins qu’elles n’y ayent paffé la nuit. 
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1 4 De la Réparation 

La Loi préfume alors que celui à qui elle* 
appartenoient , pouvoit favoir ait fes beftiaux 
s’étaient égarés, & punir fa négÜgençe. Ce- 
pendant fi le propriétaire ou Ion fermier étoient 
obligés à réparer les hayes, qu’ils ne le fif-. 
fent pas , & que les bêtes s’éçhappalTcnt dans 
leurs çlos , fans qu’il y eût de la négligence 
de la part du propriétaire des bêtes; dans ce 
cas , ( quoique les bêtes y ayent paflê la nyit) 
on ne peut les faifir pour rente, à moins que 
celui à qui elles appartiennent, ne foit averti 
qu'elles font lh. 

4°. Il eft encore d’autrçs choies privilé- 
giées par l’ancienne coutume, comme les OU-* 
«Us, les uftenfiles qui fervent ï un homme 
dans fon métier : c’eft-à->dire, la hache d’uft 
charpentier, les livres d’un écolier, &ç, que 
l’on dit être privilégiés par égard pour Iq 
public, parce que celui à qui on les enleve- 
yoit , feroit déformais incapable de le fer-vif, 
Ainfi les bêtes de labour & les mouton?» font 
mis par la. coutume à l’abri des failles ; ren- 
dis que des biens morts ou d’autres efpeççy 
de beftiaux , que Braâon appelle catalla otiefq Lt 
peuvent être làilis. La véritable raifon peut- 
être pourquoi la coutume a accordé çe privh 
Jege pour les bêres de labour & pour les ou- 
til? d’un artifan, eft que le but de }a faille 
n’étoit que de forcer le débiteur au paye- 
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ment ; de la rente. Par conféquent cç feroit 
aller contre le but de la Loi que de. privée 
le débiteur des inftrumens & des moyens de 

s'acquitter. , . 

5 La làifte pour rente ne peut avoir lieu 
que pour des choies qui puilTept être ren- 
dues dans le même état où elles étoient au 
moment de la faille : c’efl; pourquoi l’on ne 
peut laüîr le lait , lp fruit , &c. La (àifie dans 
la coutume étant de la nature de la sûreté ou 
du gage, qui , après l’acquittement de la det- 
te, doivent fe trouver in ftntu qua\ il n’étpit 
pas permis anciennement de faiiir le blé en 
gerbes, parce que le tranfport devoit nécefo 
iàirement l’endommager; on pouvoit cepen- 
dant faiiir un charriot chargé de blé > parce 
qu’on pouvoit le rendre en bon état. Mai? 
aujourd’hui le Statut i de W. & M,. chap. $ , 
permet de faifir |e blé en gerbes, en tas, 
récemment battu , aictli que le foin en meule 
ou en grange, fcç, . • 

6 °. Les chofea attachées au franc-manoir 
.font, exemptes de faille, comme les fenêtres, 
les portes , les tableaux 4 e cheminée , &c. 
qui font regardés comme des efpeces d’im- 
meubles, C’ell aulïï pourquoi on ne pouvait 
faifir le blé en herbe avant George II, qui 
pàr fpn .Statut , chap, *9, a autorifé les pro- 
priétaires à faifir les grains, les herbes & au- 
• * "> 
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très prodü&ions de la terre ; même à les 
couper & en faire la récolte dans le temps de 
leur maturité. 

Voyous en troifieme lieu , comment on 
peut fairé les faifies , de quelle maniéré on 
doit en difpofer , & par quel moyen on peut 
les éviter. Je dois dire d'abord , que depuis 
quelques années la Loi des failles a été con- 
fidérablement altérée. On ne les envifageoit 
autrefois que comme de ilmples garans du 
rembourfement d’une rente ou d’autres de- 
voirs , ou comme une réparation de quelques 
dommages. La Loi conferve encore ces dif- 
pofitions à l’égard des bêtes prifes en faifant 
dommage, & pour d’autres caufes auxquelles 
n’ont point touché les aftes du Parlement. 
Celui qui fait fâifîr n’a d’autre pouvoir fur 
les chofes failles, que d’en demeurer nanti 
jufqu’à ce que làtisfàélion lui foit faite. Mais 
la Législation ayant trouvé que les failles pour 
arrérages dus , étoient le moyen le plus lim- 
ple & le plus efficace pour forcer au payement 
de ces fortes de rentes; notre liecle a vu 
naître fur ce fujet nombre de Loix avanta- 
geufes, quoique contre l’elprit de la coutu- 
me , telle que nous la trouvons dans nos 
anciens auteurs. 

Ainli , en indiquant les méthodes de failir," 
je fuppoferai en général qu'elles ont pour 

objet 
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objet l’acquittement d’une rente, & je re- 
marquerai , quand il le faudra , ce qui diffé- 
rencie ces fortes de faifïes de celles qui fe font 
pour d’autres fujets. 

Premièrement toute faifie doit fe faire da 
jour, excepté dans le cas de dommages oc- 
cafionnés par les befliaux : exception qui n’eft 
accordée que dans la crainte que les bêtes ne 
s’échappent fans être prifes ; & que quand une 
perfonne fe propofe de faire une faifie, il faut 
qu’elle fe tranfporte , elle ou fon homme d’af- 
faires, fur la ferme où elle doit s’opérer. Au- 
trefois on ne pouvoit fàifir que pendant la 
durée d’un bail, mais à préfènt on le peut 
dans les fîx mois qui fuivent la fin d’un bail 
par lequel une rente étoit due. Autrefois les 
fermiers qui manquoient de bonne foi , tranf- 
portoient frauduleufement leurs denrées & 
leurs effets hors de leur maifbn ou de leur 
ferme, afin de tromper leurs propriétaires, 
qui n’avoient nul recours fur ces mêmes ef- 
fets. Mais aujourd’hui le propriétaire peut, 
dans les trente jours fuivans, fàifir par-tout 
les effets que fon fermier auroit clandeftine- 
meut tranfportés hors de la ferme; à moins 
qu’ils n’aient été vendus, bond fiât , & pour 
de bonnes raifons; & tous ceux qui favori- 
fent ces tranfports frauduleux , font condam- 
nés à payer au propriétaire le double de la 
Tome IV. B 
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valeur des effets. Le propriétaire n’étoit pas 
autrefois autorifé k enfoncer la porte d’entrée 
ou porte principale d’une maifon, pour y faire 
une faifie , attendu que c’eût été troubler la 
paix; mais aujourd’hui il peut, avec le fecours 
du Juge de paix de la paroiffe, enfoncer en 
plein jour une porte quelconque, ft elle eft 
fermée k deffein d’empêcher la fâi fie, en prê- 
tant ferment, ( au cas que la maifon foit ha- 
bitée ) qu’il a des motifs fuffifans pour foup- 
çonner que les effets qu’il réclame y font ca- 
chés. 

Quand un homme eft autorifé h faifir pour 
une dette entière, il doit faifir pour le tout 
k la fois, & non pour une partie dans un 
temps & pour le refte dans un autre. Mais 
s’il faifit pour la totalité de la dette , & qu’il 
ne fe trouve pas fuffifamment dans la ferme ; 
ou s’il vient k fe méprendre fur la valeur de 
la faifie, & qu’ainfi il faffe une faille infuffi- 
fante, il en peut faire une fécondé pour com- 
pletter fon rembourfement. 

Les failles doivent être proportionnées à 
la chofe pour laquelle on faifit. Par le Statut 
de Marlbridge 5 1 , Henri III , chap. 4 , fi 
quelqu’un fait une faifie trop confidérable ou 
difproportionnée pour des arrérages, il fera 
condamné k une amende égale k la valeur de 
fa faifie. Comme fi un Seigneur faifit deux 
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bœufs pour une rente de vingt-quatre fols , 
■cette faille eft difproportionnée ; mais i! au- 
roit pu raifonnafelement en faifir un , s’il n’y 
avoir point eu quel qu’autre effet de moindre 
valeur. Mais pour la foi & hommage , com- 
me pour les gages du Parlemenr, on prétend 
qu’il ne peut pas y avoir de faille ex ceiïive. 
La réparation pour les failles exceffives s’o- 
père par une aéHon fpéciale fondée fur le Sta- 
tut de Marlbridge; car on ne peut pas inten- 
ter à ce fojet une affion de délit , veu que 
fuivant la coutume ce n'en tft point un. 

Quand la fai fie eft faite de la maniéré que 
mous venons de dire, voyons comment on 
doit en dïfpofêr. D’abord les effets ou beftiaux 
faifis doivent être tranfportés dans quelque 
dépôt ou enclos par celui qui a failî. Mais le 
propriétaire de ces effets peut les reprendre 
•daws le trajet , au cas que la faifie fort con- 
traire -à la Loi, ou qu’elle ait été faite fans 
caufe. Comme, par exemple, s’il n’y avoir 
point de rente due ; fi la faifie avoir été faite 
fur le grand chemin, &c. Dans ces fortes ds 
cas le fermier peut légitimement les repren- 
dre. Si une fois les effets étoient dépofés , 
bien qu’ils enflent été failîs fans caufe légi- 
time, le propriétaire ne pourroit forcer le 
•dépôt ou l’enclos pour les en tirer , parce 
qa’alors ils font fous la garde de la Loi. 

B ij 
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Par le Statut i & i , P. & M. chap. 1 1 } 
aucune faifie de bétail ne peut être emme- 
née la dixième partie d’un mille au-del'a du 
lieu où elle a été faite , à moins que ce ne 
foit à un enclos ouvert dans le même Com- 
té , qui ne foit pas éloigné de plus de trois 
milles de l’endroit où la faifie a été faite; ce 
qui eft établi pour que les fermiers fâchent 
où trouver leurs effets & en avoir la main-le- 
vée. Et par le Statut 1 1 de George II , chap. 

, fait pour le bien des propriétaires , tou- 
te perfonne qui faifit pour rente , peut, pour 
sûreté de fa faifie, faire tranfporter dans un 
endos, pro hac vice, tels effets qu’il lui plaira 
de la ferme fur laquelle la faifie eft faite. Si 
une faifie d’animaux vivans eft dépofée dans 
un enclos couvert ordinaire, le fermier doit 
en prendre connoiffance à fes rifques ; mais fi 
c’eft dans un parc ouvert , particuliérement 
établi pour ce fujet, le faififfant doit en aver- 
tir le fermier, & dans ces deux cas, c’eft le 
fermier & non le faififfant qui doit pourvoir 
à leur nourriture & à tout ce qui leur eft 
néceffaire. Mais fi les bêtes ont été menées 
dans un lieu fermé, comme dans une écu- 
rie, &c. c’eft au faififfant à les nourrir & à 
en prendre foin. Une faifie de meubles, ou 
autres effets morts , qui pourroient être volés 
ou endommagés par le temps, doit être mile 
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dans un lieu fermé, finon le faififîànt eft 
refponfable des fuites. 

Dès le moment que la faifie étoit dépo- 
fée , elle étoit autrefois regardée , ainfi qu’on 
l'a remarqué ci-devant , comme un gage ou 
une sûreté de la dette ; & pour cette raifon 
on tenoit que le créancier n’avoit pas la li- 
berté de fe fervir d’une bête faifie. La Loi 
conferve encore ces difpofitioos k l’égard des 
bêtes prifes faifant dommage , & des fâifies 
pour hommages ou fervices, lefquelles doi- 
vent relier dans le dépôt , jufqu’à ce que le 
propriétaire des effets faifis donne fatisfaélion , 
ou contefle la validité de la faifie. 

Pour dette à la Couronne, la coutume per- 
met toujours la vente des effets , fi la dette 
n’efl pas payée dans la quarantaine; & pour 
une amende prononcée dans une Cour fon- 
cière, le Seigneur peut auffi faire vendre la 
faifie , foit parce qu’une Cour foncière étant 
Greffe Royal , fes procédures participent des 
prérogatives Royales , foit parce qu’il efl dans 
la nature d’une exécution de purger une dette 
légale. De même dans les différentes faifies 
dont on a parlé ci-devant, qui font auffi de 
la nature des exécutions , le pouvoir de la 
vente s’accorde auffi ordinairement pour com- 
pléter la réparation. De même par différens 
aftes du Parlement, dans tous les cas defai- 

13 iij 
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fie pour rente, fi le fermier ou débiteur , dans 
les cinq jours qui fuivent la faifie dont il a 
été averti , n’obtient pas main-levée en don- 
nant bonne & fuffifante caution ; le créancier, 
de concert avec le ShérifF ou le Connétable , 
fera eflimer les effets par deux jurés prifeurs , 
les mettra en vente pour payer la rente, fauf 
à rendre le furplus, s’il yen a, au débiteur. 
Ainfi le plein & entier rembourfement des 
arrérages peut aujourd’hui fe faire par le pur 
& fimple afle de la partie elle même; c’eft- 
à-dire, par la faifie ( fatisfaélion que donne 
la coutume) & par la vente qui la fuit, en 
vertu d’aâe du Parlement. 

Avant de quitter cet article, je dois ob- 
ferver que les différentes particularités qui 
accompagnent une faifie , la rendoient an- 
ciennement une action prefque toujours dan- 
gereufe , car la moindre irrégularité qui 
s’y commettoit, vicioit toute la procédure , 
& rendoit les créanciers trcfpajfors ab initio. 
Mais à préfent il eft porté par l’ordonnance 
a de George II, chap. 19, qu’un aéte illé- 
gal ne rendra pas le tout illégal , & que les 
parties ne feront point trefpajfors ab initio \ 
mais que la partie léfée fe contentera d'in- 
tenter une aflion pour le dommage réel qu’elle 
aura fouffert, & qu’elle ne fera pas même 
obligée d’en venir là , fi avant l’aéïion inten- 
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téc il lui eft fait un offre de dédommage- 
ment. 

Une autre elpece de réparation qu’on fe fait à 
foi-même, & qui ne différé guères de la faille 
du bétail ou des meubles, eft de s’emparer à la 
mort du fermier , du meilleur de tous fes effets, 
quand il eft dû au propriétaire. Quant à cette 
forte de faifie du meilleur effet, que l’on appelle 
effet de fervice, & qui n’eft qu’une efpece de 
rente; le Seigneur peut le faire faifir, ou s’en 
faifir par fes main* ; mais pour la faifie de 
l’effet ordinaire , ( que Sir Edouard Coke dit 
n’être qu'à prendre & non à rendre ) le Sei- 
gneur peut s’emparer de l’eftet identique mê- 
me , mais non pas faifir aucun autre effet 
équivalent. 

Ce même moyen expéditif & efficace de 
réparation , ( j’entends celui de prendre par fes 
propres mains ) eft offert pour différentes cho- 
fes que l’on dit être en franchi fe : comme les 
épaves , les débris des vaiffeaux , les bêtes 
égarées, les deodands, c’eft-à-dire, le che- 
val ou le chariot qui a tué quelqu’un , &c. 
qui peuvent être prifes par la perfonne qui en a 
le droit , fans être obligé de recourir à au- 
cune formalité de procédures. Et avec d’au- 
tant plus de raifon que la chofe eft fouvent de 
nature à être fouftraite aux pourfuites de la 
Loi , avant qu’on ait pu intenter aucune aâion 
en réglé. B iv 
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Telles font les différentes fortes de répara- 
tions qui peuvent être faites par le pur & 
ftmple aéte de la partie léfée ou injuriée. Je 
vais en peu de mots parler de celles qui ré- 
fultent de l’aéle réuni des parties. On en 
compte deux ; l’accord & l’arbitrage. 

i°. L’accord eft une fatisfaflion dont con- 
viennent enfemble l’offenfeur & l’offenfé. 
Quand cet accord eft paffé , il termine toute 
difcuflion à cet égard. Comme lorfqu’un hom- 
me s’engage par un marché de bâtir une mai- 
fon , ou de livrer un cheval , & qu’il manque 
à fes engagemens; c’eft un tort dont l’offcnfé 
peut pourfuivre la réparation en Juftice. Mais 
fi la partie léfée accepte une fornme d’argent, 
^ou autre chofe en réparation ; dès ce moment 
le tort eft cenfé réparé, & éteint entière- 
ment le procès. Par différentes Ordonnances 
nouvelles, particuliérement par la fécondé de 
George II, chap. 19, dans le cas d’irrégu- 
larité dans la méthode des faifies, & le 24 
de George II , chap. 24, dans le cas des 
méprifes çommifes par le Juge de paix fur 
des offres de dédommagemens fuffifans, faites 
à l’offenfé, toute aâion eft prévenue, foit que 
ce dernier veuille ou ne veuille pas les accepter. 

L’arbitrage eft quand l’offenfeur & l’of- 
fenfé foumettent leurs différends fur quelques, 
difeuffions , ou quelque tort , au jugement dç 
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deux ou de plufieurs autres arbitres. Il eft mê- 
me d’ufage , s’ils ne font point d’accord entre 
eux , de faire intervenir une autre perfonne 
qu’on appelle Jur-arbitre\ & leur décifion s’ap- 
pelle fcntence arbitrale. La queftion fe trouve 
de cette maniéré aufli parfaitement décidée, 
& le droit auflî irrévocablement tranfporté 
& établi que l’auroient pu faire le commun 
accord des parties ou le jugement d’une Cour 
de Juftice. Mais un différend fur des immeu- 
bles ne peut fe terminer par une (impie fen- 
tence arbitrale. Et cette fubtilité dans la for- 
me, ( car c’eft ainfi qu’on la regarde aujour- 
d’hui ) a fa fource dans les principes féodaux. 
Car fi l’arbitrage avoit eu lieu pour ces for- 
tes de biens , la terre fe feroit trouvée infen- 
fiblement aliénée par collufion, k l’infçu du 
Seigneur fupérieur. Il eft pourtant hors de 
doute qu’un arbitre peut aujourd’hui pro- 
noncer fur le tranfport ou la ceffion d’une 
terre , & que ce feroit donner atteinte à l'au- 
torité de l’arbitrage que de refufer de s’y 
loumettre. Car quoique anciennement l’ad- 
hérence k l’arbitrage eût coutume de fe faire 
de vive voix ou de fait; attendu que les unes 
& les autres de ces maniérés font révocables 
de leur nature, il eft k préfent d’ufàge de 
pafler une obligation mutuelle où les parties 
conviennent de s’en tenir k la décifion des 
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arbitres ou tiers arbitre qui pourroit interve- 
nir. L’expérience ayant démontré l’ufage de 
ces paifibles tribunaux domeftiques , fpécia- 
lçment pour des réglemens de comptes & au- 
tres tranfaéiions relatives au commerce, ( qu’il 
fcroit extrêmement difficile , pour ne pas dire 
impoflible , d’ajufter en plaidant ) La Légis- 
lation en a établi l’ufage, tant pour les dif- 
férends qui font en caufes réglées, que pour 
ceux où il ne faut pas intenter d’adion & 
qui dépendent encore des réglés de la cou- 
tume. Il eft établi en conféquence', par le 
Statut 9 & io de Guillaume III, chap. 15, 
que pour accorder tout marchand & autres 
perfonnes qui voudront terminer un différend 
qui ne pourroit fe vuider autrement que par 
un procès en Chancellerie ; la foumiflion de 
leurs différends à la décifton de deux arbitres 
ou d’un tiers, aura force de réglé d’une Cour 
avec greffe ; & qu’après cette réglé établie, les 
contrevenans feront dans le cas d’être punis 
comme pour contumace ; à moins que la fen- 
tence arbitrale ne foit rejettée pour caufe de 
corruption ou de malverfation de la part des 
arbitres ou du tiers. 
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CHAPITRE IL 

De la Réparation par la pure opération de ht 
Loi. 

I-^Es réparations des torts particuliers qui 
s’opèrent par la pure opération de la Loi , 
font en très- petit nombre. Je ne connois que 
deux exemples de cette forte de réparation ; 
l’un qui eft celui de retenir : c’eft quand le 
créancier devient l’exécuteur ou l’adminiftra- 
teur de fon débiteur ; l’autre eft le cas de ce 
que la Loi appelle remettre. Ce terme fera 
expliqué plus bas. 

i tt . Si une perfonne qui doit à une autre, 
rend fon créancier fon exécuteur; ou fi un 
créancier obtient des lettres d’adminiftration 
pour fon débiteur; dans ce cas, la Loi lui 
offre des moyens de réparation , en lui per- 
mettant de retenir la fomme nécefTaire à fort 
entier rembourfement par préférence à tout, 
autre créancier dont la créance feroit auflî 
confidérable. C’eft- là ce qui s’appelle répa- 
ration par le pur aéle de la Loi. La raifon en 
eft que l’exécuteur qui repréfente le défunt* 
n’ira pas, fans une abfurdité apparente , en- 
tamer un procès contre lui-méme pour re- 
couvrer ce qui lui eft du perfonnellement ; 
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mais qu’attendu que tout le bien eft entre les 
mains , ce qui eft néceflaire ù la fatisfaélion 
de fa demande , lui eft accordé par l’opéra- 
tion de la Loi même. De plus fa qualité 
d’exécuteur le mettroit dans le cas d’être le 
plus maltraité. Car quoique la façon la plus 
équitable fans doute feroit de payer par par- 
ties égales toutes les dettes de valeur égale 
du défunt ; cependant comme tous les plans 
de proportion que l’on avoit imaginés dans 
le partage des biens d’un défunt à tous les 
créanciers , fe font trouvés jufqu’à préfent 
impofîibles dans la pratique, & que loin de 
remédier au défordre , ils l’augmentoient , 
de maniéré que le créancier , qui commençoit 
le premier fon aélion , avoit le premier droit au 
payement ; il s'enfuit que l’exécuteur n’étant 
point autorifé à plaider, ne feroit payé que 
le dernier , & courroit rifque par conféquenc 
de perdre fon dû dans le cas où les biens du 
teftateur feroient infuftifans, à moins qu’il ne 
fût privilégié pour retenir fa dette , par fes 
mains. La maxime de retenir eft donc la con- 
féquence néceffaire de cette autre maxime de 
la Loi, qui donne la priorité & la préférence 
à tout créancier qui le premier commence 
fon aélion. Mais l’exécuteur ne pourra retenir 
là dette au préjudice de celles qui feront plus 
fortes j car la Loi ne fait que le placer dans 
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la même pofition que s’il eût plaidé contre 
lui-même en qualité d’exécuteur, & qu’il eût 
recouvré fa dette ; & on ne peut fuppofer 
qu’il y fût parvenu au préjudice de dettes 
plus confidérables que la fienne même. Au- 
cun exécuteur ne pourra non plus retenir fon 
dû au préjudice de celui d’égale valeur de fon 
coexécuteur ; mais tous deux feront p2r pri- 
vilège égal rembourfés proportionnellement. 

Remettre , fe dit de celui qui a une véri- 
table propriété , ou jus proprietatis fur des 
terres , mais qui en a perdu la pofleffion , & 
qui n’a pas droit de la prendre, à moins qu’il 
ne l’ait auparavant recouvrée par une adion , 
& qu’il ne fe trouve enfui te poflèftèur du franc- 
fief par un nouveau titre, & par conféquent 
défedueux. Dans ce cas il eft remis , par l’opé- 
ration de la Loi , en polfeflion de fon premier 
titre , qui eft le plus afluré. Le droit de pof- 
feflion que fon fécond titre lui a donné, fera 
ipfo facto attaché <1 fon vrai titre inhérent, 
& fon état incertain fera entièrement défait 
& annullé par l’ade momentané de la Loi } 
fans fon confentement ou fa parti cipitation. 

Si, par exemple, A dépofTede B, c’eft-à- 
dire, lui ôte la pofleffion d’un bien, & qu’en 
mourant il laiflë un fils C ; le bien retombe 
dès-lors à C fils d’A, & B ne peut y rentrer 
<qu’il n’ait prouvé fon droit en Juftice. A pré-; 
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fent fi C , héritier de l’ufurpateur , parte en* 
fuite un bail à vie avec D , à condition que 
le bien paflèra à B, fils de l’ufurpé, & que 
D meure ; le bien lairté parte à B le déporté- 
dé, qui, acquérant ainfi un franc-fief nou- 
veau , eft par fade de la Loi rétabli dans foa 
premier état. 

. ' Si le fécond état , ou droit de pofleflîon , 
eft acquis par l’aâe & le contentement d’u« 
homme ; comme fi par exemple , il l’achetoit 
étant en âge de majorité; il ne fera point /*- 
mis : car c’eft par fit faute s’il s’eft contenté 
de ce fécond état , & il fera cetifé avoir re- 
noncé à fon premier droit. C’eft pourquoi il 
faut obferver que tout remif eft régulière- 
ment dans ce cas-là un ancien droit de un nou- 
veau bien ou état de franc-fief qui peut être 
défait , en fe réunifiant dans une feule & même 
perfonne. Cet état incertain doit donc être 
comme jetté fur le tenancier, & non acquis 
par (à folie. La raifon que donne Littferoa , 
pourquoi ce remede qui opéré en filence & 
par le pur & fimple aâe de la Loi , a été ac- 
cordé , a beaucoup de rapport à celle qui a été 
donnée à l’article précédent ; parce qu 'autre- 
ment celui qui a droit, n’auroit aucun moyen 
de le faire valoir. Car comme il eft lui-mê- 
me en pofleflîon du franc-fief, il n’aperfonae 


Digitized by Google 



PAR OPERATION DE LA Loi. 3* 
à qui il puiflè contefter fon premier droit en 
juftice : c’eft pourquoi elle l’adjuge par remi- 
fe, c’eft-k-dire , qu’elle le place dans le même 
état que s’il eût légalement recouvré Ta terre 
par un procès. Car, comme le remarque Ba- 
con , l’indulgence de la Loi eft telle que quand 
pour ne point contrevenir b fes principes fon- 
damentaux , elle ôte b un homme les moyens 
de réparation , fans toutefois qu’il l’ait mé- 
rité , elle cherche plutôt b l’avantager qu’à 
lui nuire : nam quod remcdio dejiituitur, ipsd 
re valet ,fi culpa abfit. 

Mais il n’y aura point de remife pour un 
droit dont la réparation ne peut fe pourfuivre 
en Juftice ; comme , par exemple , fi les re- 
venus d’un bien fubftitué lui font ôtés par un 
contrat d’aliénation de fon ayeul, & qu’en- 
fuite il fe trouve en pofleflion du franc-fief 
par quelqu 'événement , il ne rentrera point 
dans ce bien fubftitué. Car l’opération de re- 
mife eft exactement la même, après la réunion 
des deux droits, que celle d'une aâion réelle 
ou d’immeubles eût été auparavant. Or com- 
me aucune aâion n'a pu, b caufe de la fubf- 
titution, le rétablir dans fon ancien état, il 
n’y fera pas non plus rétabli par la remilè. 

V oilà ce que nous avions b dire fur les 
remedes extrajudiciaires que fournit la Loi , 
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pour des torts, foït eu égard aux meubles 
foit eu égard aux immeubles , quand les par- 
ties fe trouvent dans des circonftances qui 
ne leur permettent point de recourir aux mé- 
thodes ordinaires des Cours de Juftice. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE III. 

Des Cours en général. 

La réparation des torts par la voie de* 
procès, va faire maintenant le principal objet 
de nos recherches. Ici Fade des parties coo- 
péré avec l’ade de la Loi ; Je premier eft né- 
ceflaire pour mettre la Loi en adion , & le 
fécond eft, pour ainfi dire, le feul moyen 
qui puilfe procurer aux parties une réparation 
certaine & proportionnée. 

Je remarquerai ici , que nonobftant les 
moyens non juridiques de réparation, accor- 
dés par la 'Loi , dans les différens cas des ré- 
parations qui s’opèrent par l’ade des parties , 
& dont il a été parlé dans un des Chapitres 
précédens , elle n’exclud pas pour cela le cour* 
ordinaire de la Juftice. C’eft au contraire une 
arme de plus qu’elle met entre les mains 
de certaines perfonnes , dans certains cas oh 
l’équité naturelle & les circonftances particu- 
lières où elles fe trouvent , demandent une réj 
paration plus prompte que ne peuvent l’offrir 
les formalités ordinaires des Cours de Jufti- 
ce. En conféquence, quoiqu’il me foit per- 
mis de repouffer une violence faite, foit h 
moi , foit à ceux qui ont avec moi un rap- 
Tome IV. C 
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port immédiat, je ne fuis pas moins en droit 
pour cela de pourfuivre en Juftice la répara- 
tion de l’infulte ou des coups qui ont été 
donnés. Quoique je puiffe reprendre mes 
biens, ce pouvoir ne m’ôte pas, fi j’en ai l’oc- 
cafion favorable & paifible, la liberté de ré- 
clamer en Juftice les effets qu’on refufe de me 
rendre. Je puis également prendre pofïèflion 
des terres fur lesquelles j’ai un droit légiti- 
me. Je puis aufli, de mon autorité privée, 
abattre ce qui me nuit, ou récourir k la Loi 
qui le fera pour moi. Je puis, k mon choix, 
faiftr pour rente , ou obtenir fentence contre 
mon débiteur. Si je ne faifis point les bétes 
de mon voifin faifant dommage, je puis le 
forcer par une aflion en réparation, de me don- 
ner fatisfaélion. Si , par force ou par artifice , 
il m’a été retenu un effet de choix ou un deo - 
dand , je puis les recouvrer, quand bien mê- 
me je ne les aurois pas faifis. Quant aux ac- 
cords & arbitrages, qui de leur nature ne font 
que de pures cçnventions & de vrais compro- 
mis ; ils fuppofent inconteftablement un droit 
préalable d’obtenir réparation par quelqu 'autre 
voie, puifqu’on remet fon droit k ces fortes 
de décifions. Mais quant aux réparations par 
la pure & fimple opération de la Loi , elles 
ne font offertes, que parce qu’un homme ne 
peut fe les procurer en Juftice, fans com- 
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mettre la pius palpable des abfurdités, celle 
de plaider contre lui-même. C’eft cependant 
ce qui ne pourroit manquer d’arriver dans 
les deux cas où ces fortes de réparations ont 
lieu. 

Dans tous les autres cas, c’eft une réglé 
générale & inconteftable, que par- tout où il 
y a un droit légitime, il y a aufli un reme- 
de légal par la voie des procès , toutes les fois 
que ce droit a reçu quelqu’atteinte. Dans le 
traité de ces réparations par la voie des pro- 
cès dans les Cours de Juftice, j’obferverai la 
méthode fuivante. i°. J’examinerai la nature 
& les différentes fortes de Cours de Juftice. 
z®. J’indiquerai k laquelle de ces Cours & 
de quelle maniéré on peut obtenir les répa- 
rations convenables pour des torts particuliers; 
ou , pour me fervir d’autres termes , des torts 
qu’on y connoît, & comment on y remédie 
dans chaque efpece de ces Cours refpeâives. 

Des Cours de JuJHce. Nous allons d’abord 
en confidérer la nature & les accefloires en 
général. Nous en parcourerons enfuite les 
différentes elpeces érigées & reconnues par les 
Loix d’Angleterre. Une Cour eft un endroit 
où la juftice eft adminiftrée judiciairement. . 
Mais comme par notre excellente Conftitu- 
tion , le pouvoir de faire exécuter la Loi ne 
réfide que dans la perfonne du Roi ; il s’en- 
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fuit que toute Cour, par le moyen de la- 
quelle il rend la juftice , dérive de l’autori- 
té Royale. Car foit que ces Cours ayent été 
créées par aéle de Parlement, ou par lettres-pa- 
tentes, ou foient fubfiftantes par prefcription # 
(toute Cour de judicature ne peut exifter que 
de l’une de ces trois maniérés ) ; dans les 
deux premiers cas le Roi donne Ton confen- 
tement exprès , & dans le troifieme il le don- 
ne tacitement. Dans toutes ces Cours , le Roi 
eft toujours cenfé être préfent. Mais comme, 
dans le fait , la chofe eft impoffible , il y eft 
repréfenté par les Juges, dont le pouvoir n’eft 
qu’une émanation de l’autorité Royale. 

Afin de rendre la juftice impartiale , uni- 
verfelle , & terminer , d’une maniéré plus ex- 
péditive , les différends entre les fu jets, les 
Loix ont aftïgné une quantité prodigieufe de 
Cours différentes. Les unes ont une juridic- 
tion plus limitée ; celle des autres eft plus 
étendue; celles-ci font établies feulement pour 
examiner , celles-là pour entendre & juger ; 
plufieurs jugent en première inftance, d’au- 
tres fur appel & par maniéré de révifion. On 
parlera de ces différentes fortes de Cours aux 
articles refpedifs de chacune. Je me conten- 
terai donc de faire ici mention d’une diftinc- 
tion qui les concerne toutes : favoir , que lesr 
unes font des Greffes & que les autres n’ea 
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font pas. Un Greffe eft une Cour où les ac- 
tes & les procédures judiciaires font enregis- 
trées fur parchemin , pour en perpétuer l’au- 
thenticité. Ces rôles font appelles les regis- 
tres de la Cour, & l’autorité en eft fi rele- 
vée qu’il n’eft pas permis de révoquer en dou- 
te leur authenticité. Car c’eft une maxime & 
une réglé fixe qu’on ne fera point admis à ré- 
clamer contre un regiftre du Greffe , & qu’au- 
cune raifon ni aucune preuve ne feront reçues 
contre. Mais fi l’exiftence d’un regiftre eft niée, 
elle ne fera vérifiée qu’en examinant fimple- 
ment fi tel regiftre exifte ou non ; fans quoi 
les difputes ne finiroient pas. Mais s’il y a 
preuve de la méprife du Greffier en copiant 
ce regiftre, la Cour lui enjoindra d’y remé- 
dier. Tout bureau des Greffes eft Cour Roya- 
le, en vertu des prérogatives de la Couronne 
& de l’autorité Royale, & aucune autre Cour 
n’a le pouvoir de condamner h l’amende ou 
à la prifon. De maniéré que dès le moment où 
une jurifdiéfion nouvellement établie eft re- 
vêtue du pouvoir d’amender & d’emprifon- 
ner, elle devient bureau des Greffes. Une Cour 
qui n’eft pas Greffe , eft la Cour d’un parti- 
culier à qui la Loi ne veut pas donner un 
pouvoir illimité fur la fortune ou fur la li- 
berté de fes concitoyens. Telles font les Cours 
des Seigneurs fonciers attachées k tous les 
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fiefs & autres jurifdiâions inférieures , ok 
les procédures ne font point enregiftrées. Mais 
fi l’exiftence des pièces ou la vérité des cho- 
fes qu’elles renferment, viennent k être con- 
teftées, elles feront foumifes à l’examen & k 
la décifion d’un juré. Ces Cours ne peuvent 
connoîtredes cas qui font du reflort de la cou- 
tume, fi ce n’eft au-deflous de 40 fch. , ni 
d’aucune injure quelconque, accompagnée de 
violence, n’ayant pas le pouvoir d’arrêter la 
perfonne de l’accufé. 

Dans toutes les Cours il doit y avoir au 
moins trois parties conftituantes ; le deman- 
deur, le défendeur & le Juge , a 3 or , rcus & 
Judex. Le demandeur, aclor , ou l’accufateur 
qui fe plaint d’un tort qui lui a été fait ; le 
défendeur, reus , ou l’accufé, qui eft cité en 
juftice pour en faire la réparation ; & le Juge, 
Judex, ou le pouvoir judiciaire qui eft pré- 
pofé pour examiner la vérité du fait, pour 
déterminer le point de la Loi relatif au fait, 
& s’il appert de quelque tort , pour le conf- 
tater & le faire réparer par fcs Officiers. Il 
eft auffi d’ufage dans les Cours fupérieures 
qu’il y ait des Procureurs & des Avocats , 
comme aides des Juges. 

Un Procureur répond au Procurator ou 
Proâor des Jurifconfultes & des Canoniftes. 
C’cft un homme qui fe met au lieu & place 
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d’un autre, qui prend fes intérêts pour con- 
duire fes affaires en juftice. Autrefois tout 
plaideur étoit obligé de comparoître en per- 
fonne pour plaider ou défendre fa caufe ( fui- 
vant l'ancienne conftitution gothique ) , k 
moins qu’il n’en fût fpécialement difpenfé par 
Lettres-Patentes du Roi. C’eft ce que la Loi 
exige encore aujourd’hui dans les affaires ou 
caufes criminelles. Un idiot ne peut pas mê- 
me aujourd’hni comparoître en juftice par 
Procureur. Il faut qu’il comparoifTe en per- 
fonne, attendu qu’il n’a pas le difcernement 
requis pour fe choifir un fubftitut convena- 
ble. Dans le cas où il fe trouve ciré au Tri- 
bunal de la juftice; les Juges, en confidéra- 
tion de fon infirmité, font obligés de pren- 
dre fes intérêts, & d’admettre les meilleures 
raifons que peuvent fuggérer en fa faveur 
quelques-uns des auditeurs. Mais comme dans 
le Droit Romain , càtn olim in afu fuijfet , al- 
terius nominc agi non pojfe, fed quia hoc mi- 
nimum incommoditatem habcbat , ccepcrunt 
homines per Procuratores litigare. De même 
parmi nous , & fur le même principe de con- 
venance , il eft aujourd’hui généralement per- 
mis par divers anciens Statuts , dont le pre- 
mier eft celui de Weft. z, chap. 10, d’éta- 
blir des Procureurs k la pourfuite ou défenfe 
d’une caufe en l’abfence des parties. Ces Pro- 

C iv 
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cureurs font à préfent réunis , & forment 
un corps régulier , admis k l’exécution de 
leur office par les Cours fupérieures de la 
Salie de Weft. & qui font k tous égards Of- 
ficiers des Cours où ils font reçus ; & com- 
me il y a quantité de privilèges attachés à 
leur fervice dans une Cour , ils font par cet- 
te raifon-lk même fournis k la cenfure & k la 
corre&ion des Juges. Nul ne peut pratiquer , 
en qualité de Procureur, dans aucune de ce s 
Cours, qu’il n’y ait été reçu après ferment 
prêté. Un Procureur de la Cour du Banc du 
Roi , ne peut pratiquer à celle des Plaidoyers 
communs. Pour pratiquer k la Cour de Chan- 
cellerie , il eft aufïi nécefTaire d’y être reçu 
folliciteur ; & par le Statut n de Georges II, 
chap. 4 6 , nul ne peut pratiquer en qualité 
de Procureur k la Cour des Affifes, quartcr- 
fejfions , ( Cour de juftice qui fe tient quatre 
fois l’année dans chaque Province par les Ju- 
ges de paix ) , qu’il n’ait été reçu dans les 
formes dans quelque Greffe fupérieur. Par le 
Statut 4 de Henri IV, il étoit dit que les 
Procureurs fèroient examinés par les Juges; 
que ceux-ci n’en recevroient aucun qui ne fût 
vertueux, habile, & qui ne prêtât ferment de 
remplir fes devoirs ; & plufieurs des Statuts 
fuivans leur ont iropofé de nouveaux régle- 
tnens. 
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Les Avocats ou Confeils , comme nous les 
appelions ordinairement, font de deux fortes, 
les Barriflers & les Serjeants. Les premiers 
ne font admis qu’après avoir étudié les Loix 
pendant un temps confidérable, ou du moins 
qu’après avoir poftulé plufieurs années dans 
le college des Jurifconfultes. Ce font ces 
Avocats qui , dans nos anciens auteurs , font 
défîgnés fous le nom de aprentices , ( appren- 
tis , apprenticii ad Legem) qui étoient regardés 
comme de fimples étudians peu propres à gé- 
rer l’office complet d’ Avocat , jufqu’à ce qu’ils 
euflènt poftulé pendant 1 6 ans. A cette épo- 
que , félon Fortefcue, ils pouvoient être ap- 
pellés à l’état & au rang de fcrjcasits ou fer* 
y lentes ad Legem. Pour juger de l’ancienneté 
de l’état ou du rang d’Avocat, & de l’hon- 
neur qui y refte attaché, il ne faut que faire 
attention aux formalités requifes pour leur ré- 
ception, à la confédération dont le public les 
honore , & aux émolumens confidérables at- 
tachés à cette profeffion. 

Mais tant de favans Ecrivains fe font éten- 
dus fi au long fur ce fujet, qu’il eft inutile 
d’en dire ici davantage. Je remarquerai feule- 
ment que les Avocats font obligés par ferment 
de remplir leur devoir envers leurs cliens , & 
qu’ordinairement les Juges des Cours de Wef- 
minfter font reçus membres de cet Ordre ref 
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peétable, avant que de fiéger au Banc Royal.’ 
Cette coutume n’avoit pourtant probablement 
lieu que pour revêtir les plus jeunes des Ba- 
rons de l’Echiquier ou Juges des Finances, des 
qualités néceflaires pour devenir Juges des 
Aflifes, conformément aux termes du Statut 
14 d’Edouard III, chap. 16. L’un ou l’autre 
de ces grades fourniflent ordinairement les 
Avocats ou Gens du Roi, dont les principaux 
font appellés, l’un fon Procureur - Général , 
& l’autre fon Avocat -Général. Le premier 
Avocat du Roi , dans le grade de Serjeant , 
fut Sir François Bacon, qui fut revêtu de 
cette dignité , honoris cauj'â , fans lettres- paten- 
tes ni gages. De forte que le premier de 
l’Ordre moderne, qui eft compofé mainte- 
nant de Jervans , ( ferviteurs, domeftiques ) 
des Avocats jurés de la Couronne, avec des 
gages fixes , paroît avoir été Sir François 
North, depuis Garde du grand Sceau, fous 
Charles II. Ces Avocats du Roi répondent 
en quelque maniéré aux Avocats du Fifc, 
( Advocati Fifci ) chez les Romains ; car ils 
ne peuvent être employés dans aucune caufe 
contre la Couronne, fans une permiflîon ex- 
prefle du Roi. Cette reftriélion les rapproche 
encore des Avocats du Fifc; mais dans la Loi 
de l’Empire la défenlè étoit portée encore 
plus loin & rehauffoit peut-être la dignité du 
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Souverain; car, à l’exception de certaines 
caufos particulières , les Avocats du Fifc ne 
pouvoient en aucune façon fe mêler des diffé- 
rends qui s’élevoient entre des particuliers. 
On eft depuis quelques années dans l’ufage 
d’accorder des lettres-patentes de préféance (*) 
aux Barrijiers que le Roi juge k propos 
d’honorer de cette marque de diftinflion. Dès 
ce moment ils font en poffefïïon du rang & 
& de la préféance qui leur font affignés dans 
leurs lettres - patentes refpeélives : c’eft quel- 
quefois après le Procureur-Général du Roi , 
mais ordinairement après les Avocats du Roi 


La préféance dans les Cours cft regardée comme un» 
ehofe de fi grande conféquencc, qu'il ne fera poÎDt hors de 
propos de joindre ici une courte table de l’ordre qui regne 
parmi les praticieus. 

I Le premier Avocat du Roi, établi par lettres -'patentes par- 
ticulières. 

a L’ancien Avocat du Roi , ou le Doyen des Avocats. 

3 L'Avocat-Général du Roi. 

4 Le Procureur Général du Roi. 

5 Le Solliciteur- Général du Roi. 

6 Les Avocats du Roi. 

7 L’Avocat du Roi, avec le Procureur & le Solliciteur delà 
Reine. 

S Les Avocats au Barreau. 

9 Le Greffier de Londres. 

10 Les Avocats du Droit civiL 

II Les Btnijiers. 

A la Cour des Finances, deux des Barriftcn les plus ha- 
biles, appellés l’un Pojl-man & l’autre Tub-man ,( des places 
où ils Gagent ) oot suffi une préféance dans certains cas. 
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alors en charge. Ceux-ci, ( aufli-bien que le 
Procureur & le Solliciteur - Général de la 
Reine ) prennent indiftinélement leur rang 
avec les Gens du Roi, & fiegent k la barre 
des Cours refpeflives , mais ils n’ont point de 
gages & ne font pas jurés; ils peuvent par 
conféquent prêter leur miniftere pour des 
caufes contre la Couronne. Tous les autres 
Serjeants & Barrijkrs , ( excepté à la Cour 
dés plaids communs, où les lèuls Serjeants 
font admis ) peuvent prendre en main la dé- 
fenfe de toute forte de caufes, foit pour, 
foit contre , & les perfonnes en faveur def- 
quelles elles exercent leurs talens, s’appellent 
leurs Cliens, ainfi que ceux des Orateurs Ro- 
mains. Ces derniers plaidoient gratuitement , 
purement pour l’honneur, ou dans la vue de 
gagner de l’afcendant fur les efprits; & il eft 
pareillement établi parmi nous qu’un Avocat 
ne peut intenter une aélion pour lès honorai- 
res , lefquels lui font donnés , non comme 
locatio ou conduclio, mais comme quiddam 
honorarium\ c’eft-k-dire, comme une (impie 
gratification, que l’Avocat ne peut exiger fans 
ternir fa réputation. Ceci regarde également 
les Avocats du droit civil, dont les hono- 
raires avoient été réglés par arrêt du Sénat , 
& ne dévoient, en aucun cas, excéder la 
fomme de dix mille fefierces , ou environ 
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quatre - vingts livres de notre monnoie. Et 
afin d’encourager le libre ufage de la parole 
dans la défenfê légitime de leurs cliens, ainfi 
que pour réprimer la licence indécente de 
certains hommes, vendus k l’injuftice , au cri- 
me & k un intérêt fordide, ( dont quelques- 
uns peuvent quelquefois s’infinuer dans les 
profeflions mêmes les plus honorables ) il a 
été arrêré qu’un Avocat ne feroit point ref- 
ponfable des faits énoncés dans fes plaidoyers, 
& qui lui auroient été fuggérés par les inftruc- 
tions de fon client, quand bien même I’ex- 
pofition de ces faits réjailiiroit fur la réputa- 
tion d’autrui , & ne feroit point fondée en 
preuve. Mais que fi de fon chef il avance un 
fait fuppofé , il eft dans le cas d’être atta- 
qué par la partie injuriée. Les Avocats cou- 
pables de fraude ou de collufion, font empri- 
fonnés pour un an & un jour , & condamnés 
k un filence perpétuel dans les Cours : puni- 
tion qui ne s’inflige que pour des fautes gra- 
ves dans la pratique. 
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CHAPITRE IV. 

Des Cours publiques , du Droit Coutumier & 
d’ Equité. 

N 0üS allons maintenant examiner les ca- 
raéferes diftin&ifs de chaque efpece de Cour 
de juftice qui font établies & autorifées dans 
ce Royaume. Les unes ont une jurifdiélion 
publique & générale dans tout le Royaume; 
les autres n’en ont qu’une particulière & ref- 
treinte dans quelques parties. Les premières 
comprenent quatre différentes fortes de Cours : 
les Cours de coutume & de Chancellerie uni- 
verfellement établies , les Cours eccléfiafti- 
ques, les Cours militaires & les Cours ma- 
ritimes. 

Des Cours de Coutume & de Chancellerie. 

La politique de notre ancienne Conftitu- 
tion , telle qu’elle fut établie & réglée par 
le grand Alfred , étoit de placer la juftice à 
la porte de chaque particulier, en établiffant 
autant de Cours de judicature qu’il y a de 
fiefs , de territoires & de Villes dans le Royau- 
me , & oii les torts fuffent réparés d’une ma- 
niéré prompte & facile, par le fuffrage des 
voiftns & des amis. Ces petites Cours néan- 
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moins reflortifloient à d’autres d’une jurifdic- 
tion plus étendue, & celles-ci à d’autres d'un 
pouvoir plus grand encore , en montant par 
degrés des Cours inférieures à celles qui leur 
étoient fupérieures & qui avoient été refpec- 
tivement établies tant pour corriger les abus 
des Cours inférieures que pour juger en der- 
nière inftance les caufes qui , à raifon de leur 
importance & de leur embarras, exigeoient 
une difcuflîon plus férieufe. Le cours de la 
juftice , femblable à un fleuve dérivant de 
l’autorité Royale aux Cours fupérieures de 
juftice, & de- là fe partageant en divers pe- 
tits canaux , va porter fes eaux falutaires dans 
toutes les parties du Royaume. 

Une fi belle inftitution ne paroît pas moins 
conforme à la raifon naturelle qu’à la politi- 
que la plus éclairée. Elle eft femblable à celle 
qui avoit lieu dans le Mexique & dans le 
Pérou, avant que les Efpagnols en fiflent la 
découverte; & à celle que fit Moïfe pour la 
république des Juifs. Dans le Mexique, cha- 
que Ville & chaque Province avoit fes Juges, 
qui entendoient & décidoient les différends; 
& quand l’affaire éroit trop épineufè, pour 
pouvoir être terminée à leur tribunal , elle 
étoit renvoyée à la Cour fupérieure de l’Em- 
pire , établie dans la capitale & compofée de 
douze Juges. Le Pérou , [ félon Garcilaffe de 
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Véga, hiftorien defcendu des anciens Inca* 
de ce pays ] étoit divifé en petits diftriéts de 
dix familles, tous enregiflrés , & fous un feul 
Magiftrat, qui avoit droit de terminer les pe- 
tits différends & de punir les crimes légers. 
Cinq de ces familles compofoient une plus 
haute clafTe de cinquante familles , & deux: 
de ces dernieres en compofoient une autre 
appellée Centurie. Dix Centuries faifoient la 
plus grande divifion qui confiftoit en mille 
familles; & chaque divifion avoit fon Juge 
ou Magiftrat féparé , avec un degré convé- 
nable de fubordination. Nous Iifons aufïï que 
Moïfe fe trouvant furchargé du foin d’admi- 
niflrer feul la Juftice, choifit dans tout le 
peuple d’Ifraël des hommes craignant Dieu , 
finceres & défintéreffés , qu’il fit chefs du peu- 
ple , condufleurs de mille, conduâeurs de 
cent , conducteurs de cinquante & conducteurs 
de dix , & qu’ils jugeoient le peuple en tout 
temps. Les affaires difficiles étoient rappor- 
tées à Moïfe, mais ils jugeoient eux -mêmes 
les affaires de peu d’importances. Ces 6ours 
inférieures exiftent encore dans notre confti- 
tution légale, du moins pour le nom & la 
forme. Mais comme les Cours fupérieures 
avec Greffe ont originairement acquis dans la 
pratique une jurifdiftion concurrente avec cel- 
les-ci, & qu’on peut en outre y appeller de 
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toutes les jurifdiétions inférieures. Ce font 
en partie, ies raifons qui ont contribué à 
la décadence de ces petits tribunaux , & qui 
les ont prefque enfêvelis dans l’oubli. Eft- 
ce un bien ? Eft-ce un mal? C’eft une quef- 
tion fulceptible d’examen, quand on confide- 
re d’un côté les délais & le furcroit de dé- 
penfe, & de l’autre la droiture & l’impar- 
tialité des décifions qui réfultent du chan- 
gement de jurifdiélion. 

L’ordre que j’obferverai en traitant des dif- 
férentes fortes de Cours établies pour la ré- 
paration des torts civils , ( car mon but n’eft 
point de parler à préfent de celles dont la ju- 
rifdiétion eft purement criminelle ) fera de 
commencer par les plus baffes , & par celles 
dont la jurifdiélion, quoique publique & gé*. 
néralement répandue par tout le Royaume, 1 
eft cependant, ( eu égard à chaque Cour parti- 
culière) refferrée dans des bornes très-étroites; 
& de monter ainfi par degrés jufqu’à celles 
dont le pouvoir eft le plus étendu. 

I. La plus inférieure de toutes les Cours 
d’Angleterre, & en même temps la plus ex- 
péditive, eft celle de Piepoudre, ( Curia pc~ 
dis pulvcrifati ) ainfi appel lée des pieds peu 
propres des plaideurs; ou, félon Sir Edouard 
CoKe , parce que la Juftice s’y adminiftre 
auffi promptement que la pouftiere s’enleve 

Tome IV. D 
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de deffiis les pieds. Sur ce même principe r 
cette juftice, chez les Juifs, fe rendoit ï la 
porte de la ville , pour que les procédure» 
fuffenta la fois expéditives & publiques. Mais 
l’étymologie que nous en donne un favant 
auteur moderne, eft beaucoup plus ingénieufe 
& plus fatisfaifante. Ce mot , félon lui , dé- 
rive de pied puldreau qui, en vieux Fran- 
çois, lignifie un colporteur, & défigne par 
cette raifort la Cour de ces petits marchand» 
qui courent les foires & les marchés. Elle 
eft attachée à chaque foire & à chaque mar- 
ché. Le receveur de celui qui a le péage du 
marché, en eft le Juge. Cette Copr a été 
établie pour rendre la juftice & réparer les 
torts faits dans la foire ou dans le marché ac- 
tuel, & non point dans les marchés précé- 
der. De maniéré qu’il faut que le tort fe 
commette, qu’on s’en plaigne, & qu’il foit 
examiné & jugé dans le courant d’une jour- 
née. Elle connoît de tous les différends pof- 
fibles qui furviennent dans l’enceinte de cette 
foire ou marché ; & le demandeur doit 
affirmer que le différend qui a caufé l’ac- 
tion s’eft élevé dans le marché de cette même 
Cour, dont l’appel eft porté k celles de Wef- 
minfter. Le but de fon établiffement paroit 
n’avoir été que celui d’expédier les différends 
de tous ceux qui viennent de loin k ces foires 
ou marchés. 
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Il La Court - Baron , celle du Seigneur 
foncier, eft une Cour attachée à chaque fief 
ou ftigneurie du Royaume, & k laquelle pré- 
fide le receveur de la fugneurie. Il en eft de 
deux fortes : l’une ordinaire, dont nous avons 
parlé ci-devant, appartenant entièrement aux 
tenanciers , où leurs biens font traduits par 
aâe de réfignation & d’entrée , qui con- 
çoit & décide des autres matières relati- 
ves à leurs tenures feulement. L’autre , c’eft- 
k-dire, celle dont nous parlons maintenant, 
eft une Cour de droit coutumier; c’eft la 
Cour des Barons, nom qu’anciennement on 
donnoit quelquefois aux francs-tenanciers. C’eft 
pourquoi elle fe tient devant les francs-tenan- 
ciers qui doivent foumiffion & ferviceau fief* 
le receveur en étant plutôt le greffier que le Ju- 
ge; & ces Cours, quoique différentes de leur 
nature , font fouvent confondues. Celle dont 
il s’agit k préfent, ( la Cour des francs - te- 
nanciers ) étoit compofée des vafTaux du Sei- 
gneur , lefquels étoient Pares les uns des au- 
tres , & qui par leur tenure féodale étoient 
obligés d’aflifter le Seigneur dans l’adminif- 
fratto'n' de la juftice domeftique. Cette Cour 
fe tenait Autrefois toutes les trois femaines; 
fa plus importante affaire eft de vuider, par 
ordre de droit , tous les différends relatifs aux 
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droits des terres de la feigneurie. On peut 
aufli y plaider pour dettes , pour dommages , 
&c. quand la dette ou les dommages ne paf- 
fent pas quarante fchellings : ce qui revient à 
la même fomme, ou aux trois maries qui 
bornoient en pareil cas la jurifdiétion des an- 
ciennes Cours Gothiques. Mais les procédu- 
res fur un afte ou ordre de droit , peuvent 
être renvoyées k la County- court , (Cour du 
Comté ) par un ordre du Shériff, appellé 
toit-, quia tollit atque eximit caujam è Curii 
Baronum , & que les autres procédures , dans 
toutes les autres avions , peuvent être ren- 
voyées dans les Cours fupérieurcs par des or- 
dres du Roi de pont , ou à' accédas ad Cu- 
rium, fuivant la nature du procès. Après le 
jugement rendu on en peut interjetter appel 
aux Cours de Weftminfter, uniquement com- 
me de mal jugé , mais non comme d’abus. 

III. La Cour r du hundred , ( ou du cent ) 
n’eft autre chofe qu’une Cour foncière d’une 
jurifdiftion plus étendue , laquelle ne fe bor- 
ne point feulement à un fief, mais fe tient 
pour tous le habitans d’un hundred , ou 
d’une centaine particulière. Les francs-tenan- 
ciers en font aufli les Juges , & le receveur 
en eft le greffier. 

Les Centeni étoient d’abord les principaux 
habitans d’un diftriét compofé de différents 
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villages, originairement au nombre de cent} 
mais qui dans la fuite feulement furent appel- 
lés de ce nom , & qui probablement donnè- 
rent la même dénomination au diflriét dont 
ils étoient tirés , ( ou par lequel iis étoient 
choifis. ) Céfar parle pofitivement de l’auto- 
rité judiciaire qu’ils exerçoient dans leurs 
Cours de hundred, ainfi que dans leurs Cours 
foncières : Principes regionum atque pagorum t 
( ce qui peut très- bien fe rendre par les Lords 
des hundreds & fiefs. ) Inter fuos jus dicunt 
controverjiafque rninuunt . Et Tacite , qui 
avoit examiné leur conflitution plus attenti- 
vement encore, nous inftruit non- feulement 
du pouvoir des Lords, mais encore de celui 
des centeni hundredors ou jurés , qui étoient 
tirés des francs-tenanciers ordinaires , & avoient 
eux-mêmes part dans les décidions :eliguntur 
& in conciliis principes qui jura per pagos 
yicofque reddunt : centeni fingulis , ex plebe 
comités , confilium Jimul & aucloritas , adfunt. 
Cette Cour de hundred étoit appellée hareda , 
dans la conflitution Gothique ; mais comme 
on peut appeller de cette Cour , ainfi que des 
Cours foncières ordinaires comme de mal ju- 
gé, il efl rare que les aélions fe jugent au- 
jourd’hui ni dans l’une ni dans l’autre. 

IV. La County-court efl celle qui efl at- 
tachée ît la jurifdiâion du Shériff. Ce n’efl 
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pas une Cour de record ou de Greffe, mais 
elle peut connoître des dettes & des domma- 
ges au- deffous de la valeur de quarante fchel- 
lings. 

Ces Cours inférieures, par les termes ex- 
près du Statut de Gloceftre , ont fur certai- 
nes de ces caufês , une jurifdiélion totale- 
ment exclufive des Cours fupérieures. Car 
pour être en droit de pourfuivre une aélion de 
délit pour des biens, devant les Jufticiers du 
Roi, il eft enjoint au demandeur de déclarer 
avec ferment que la caufe de l’aélion fe monte 
réellement & bond fide, environ à 40 fchell. 
Cette déclaration n’eft pourtant plus requife au- 
jourd’hui, fans qu’on en puiffe dire la raifon, 
excepté k la Cour de l’Echiquier. Le Statut 43 
d'Elifabeth, chap. 6 , donne aux Juges dans tou- 
tes les aélionsmobiliaires où les jurés règlent les 
dommages qui font au- deffous de 40 fchel- 
lings , le pouvoir de certifier la même chofe. 
Et c'eft dans la vue de mettre un frein k 
l’humeur contentieufe de certains plaideurs, 
qui , dans la feule idée d’écrafer leur adverfe 
partie , voudroient porter leur aélion en pre- 
mière inftance dans des Cours fupérieures 
pour des torts de légère conféquencç. La 
County- court peut aulîï connoître de toutes 
les aétions mobiliaires & de plufipurs aélipns 
immobiliaires à quelque Comme que fe mpu* 
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te le dommage , en vertu d’un aile parti- 
culier appellé Jujlicies , lequel autorife le 
ShérifF, pour la plus prompte expédition des 
affaires , de rendre dans fa County-court la 
même juftice que celle qu’on pourrait fe pro- 
curer aux Cours de Weftminfter. Les francs- 
tenanciers du Comté font les Juges réels de 
cette Cour, & le Shériff en cfï l’Officier 
Minijicrial, c’eft- k- dire , qui adminiftre & 
fait exécuter. Le grand concours des francs- 
tenanciers que i’on fuppofe toujours fuivre 
la County-court ( que Spelman appelle forum, 
plebtïæ juflitiœ & theatrum comitivæ potef 
tatis , ) eft la raifon pourquoi tous les aéles 
du Parlement k la fin de chaque feffion , y 
étoient publiés par le Shériff; pourquoi on y 
proclame les condamnations par contumace 
des accufés qui fe cachent ; & pourquoi tou- 
tes les élections populaires qui doivent fe fai- 
re par les francs -tenanciers ( comme autrefois 
celles des Shériffs& des confervateurs de paix , 
& encore à préfent des coroners ( * ) , des 
verdiers ( ** ) & Chevaliers du Comte,) 
doivent toujours fe faire, in pleno Comitatu 


C*) Officier chargé d'examiner avec un Juré, fi un corp* 
qu'on a trouvé mort , a été tué , aflaffiiic , ou s’il eft mort 
de mort naturelle. 

( ** ) Juge des Foret*. 
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ou en pleine Cour. Par le Statut x d'Edouard 
VI, chap. 2$, aucune County -court ne fera 
ajournée pour plus d’un mois , lequel eft 
compofé de vingt-huit jours. Telle étoit aufll 
l’ancien ufage, comme on le voit dans les 
Loix du Roi Edouard le vieux : Prcepofitus , 
( c’eft-k-dire le Schériff) ad quartam circiter 
feptimanam frequentem populi concioncm ce- 
lebrato , cuique jus dicito , litejque fingulas di- 
rimeto. Dans ces temps reculés la County^ court 
avoit beaucoup de dignité & de fplendeur; 
l’Evêque & le Comte, avec les principaux du 
Comté , y (iégeoient pour rendre la juftic», 
tant aux Eccléfiaftiques, qu’aux laïcs. Mais 
elle perdit beaucoup de fa dignité, lorfqu’il 
fut défendu aux Evêques d’y affifter, & que 
les Comtes négligèrent de s’y rendre. Main- 
tenant que l’on peut en appeller aux Cours 
fupérieures par un aéle de pont ou record are , 
de même que des Cours de hundred & des 
foncières, toutes ces confidérations ont oc- 
ckfîonné leur difcrédit & détourné les parti- 
culiers d’y porter leurs caufes. 

Telles font les différentes efpeces de Cours 
ordinaires du droit coutumier , lefquelles , 
quoique répandues univerfellement dans tout le 
Royaume, ont néanmoins une jurifdiélion par-i 
tielle& refîlrrée dans des diflriéls particuliers, 
d’où elles reffortifîènt à des Cours fupérieures 
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d’une autorité plus étendue & dont elles font, 
pour ainfi dire, les membres. Ces dernieres 
ont été établies pour réparer les griefs, non- 
feulement dans l’étendue des feigneuries ou 
fiefs, des hundrcds & des County - courts , 
mais encore dans toute l’étendue du Royau- 
me. 

V. De cette efpece eft la Cour des Plaids 
communs , ou comme on l’appelle ordinai- 
rement en droit, la Cour du Banc commun. 

Par l’ancienne conftitution Saxonne , il n’y 
avoit qu’une Cour fupérieure de Juftice dans 
tout le Royaume, laquelle eonnoiffoit à la 
fois des caufes civiles & canoniques : The 
Wittena- gemotc ou aflëmblée générale qui le 
convoquoit annuellement , ou plus fouvent, 
dans l’endroit où le Roi fe trouvoit pour cé- 
lébrer les fêtes de Pâques , de Noël ou de 
la Pentecôte, foit pour rendre la juftice aux 
particuliers , foit pour délibérer fur les affai- 
res publiques. Au temps de la Conquête, la 
Jurifdiâion eccléfiaftique changea d’objet , 
& le Conquérant , craignant que cette con- 
vocation annuelle des Parlemens ne lui devînt 
funefte, imagina auflî de fe'parer leur auto- 
rité miniftériale dans l’adminiftration de la 
Juftice. 

C’eft pourquoi il établit dans fon palais une 
Cour permanente, que Braélon, & d’autres 
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anciens auteurs appellent Aula Regia ou Aula 
Regis , laquelle étoit compofée des grands 
Officiers de la Couronne , qui réfidoient dans 
fon palais , & qui accompagnoient d’ordinaire 
fa perfonne ; tels que le grand Connétable & 
le grand Maréchal qui préfidoient fur-tout 
dans les affaires d'honneur & d'armes, con- 
formément à la Loi militaire & au droit des 
gens. Outre ces Lords , il y avoir le grand 
Maître & le grand Chambellan, le Chancé- 
lier, dont la fonéfion particulière étoit de 
garder les fceaux du Roi & d’examiner les 
aéles, les privilèges & lettres- patentes qui dé- 
voient être fcellées , & le grand Tréforier, 
qui étoit le principal Confeiller dans toutes 
les matières relatives aux revenus. Ces grands 
Officiers étoient fécondés par certaines per-< 
fonnes verfées en droit , qui furent appellés 
les Jufticiers du Roi, & par les plus grands 
d’entre les Barons du Parlement , qui tous 
fiégeoient à l 'Aula Regia , & formoient une 
çfpece de Cour d’appel , ou plutôt de Con- 
feil dans les affaires de grande importance. 
Tous ces Membres , dans leurs différens dé- 
partement, accommodoient toutes les affaires 
tant criminelles que civiles, & décidoient pa- 
reillement fur les matières des revenus du 
Roi. Us étoient tous fubordonnés h un Ma- 
giftrat appellé le Chefijyfticier , ou Capitalis 
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Jujtiùarius totius Angliœ , qui étoit en mê- 
me temps le principal Minière d’Etat, le fé- 
cond homme du Royaume ; & en vertu dç 
fori office, le Régent du Royaume, en l’ab- 
fence du Roi. C’étoit cet Officier qui ju- 
geoit principalement cette multitude infini# 
de caufes différentes , relatives à celte immen- 
fe jurifdiftion. L’excès de fon pouvoir le ren* 
dit enfin à charge au peuple & dangereux au 
Gouvernement. 

Cette Cour nombreufe étant obligée de 
fuivre la Mailbn du Roi dans toutes fes mar- 
ches & dans toutes fes expéditions, on trouva 
qu’il étoit très-onéreux pour les fujets d’y plai- 
der leurs caufes ordinaires. C’eft pourquoi le 
Roi Jean, qui redoutoit auffi le pouvoir du 
Miniftre, acquiefça fans peine à cet article, 
qui forme à préfent l’onzieme chapitre de U 
magna Carra ; & qui porte que , communia 
placita non fequantur Curiam Regis , fed t(~ 
neantur in aliquo loco certo. Cet endroit fixe 
fut établi dans le Palais de Weftminfter , qui, 
originairement étoit Aula Regis , quand le 
Roi faifoit fa réfidence en cette ville, & qui 
a toujours continué de l’être. La Cour deve- 
nue fixe Sç fédentaire, les Juges le devinrent 
auffi. On nomma un Préfident & autres Ju- 
ges des Plaids communs ; & toutes les caufes 
concernant les terre? fit les inj offices pure- 
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ment civiles de fujet k fujet, devinrent de 
leur compétence. L’érabliflement critique & 
dangereux de cette principale Cour de droit 
coutumier , dans cette conjoncture particuliè- 
re, donna naifiance au college des Jurifcon- 
fultes dans fon voifinage ; & en réunifiant de 
la forte tout le corps des Avocats de droit 
coutumier, on mit la Loi elle-même en état 
de faire face aux Canoniftes & aux Avocats 
en droit civil qui cherchoient k la détruire & 
k l’anéantir. L’exemple du Roi Jean fut bien- 
tôt fuivi en France par Philippe-Ie-Bel , qui 
vers l’an 1301, rendit le Parlement de 
Paris fédentaire dans cette capitale. Ce Par- 
lement avoit jufques-lk fuivi la perlonne du 
Roi dans tous les endroits où il alloit; les 
caufes qui y étoient pendantes, y étoient or- 
dinairement jugées par le Roi. Mais la con- 
noiflànce en fut dès ce moment renvoyée au 
Parlement feul & k fes Membres les plus éclai- 
rés. L’Empereur Maximilien I fixa aufli de la 
forte, en 1495, la Chambre Impériale, qui 
jufques-lk avoit été ambulante , & voulut 
qu’elle fe tînt conftamment k Wormes , d’où 
elle fut enfuite transférée k Spire. 

L ’ Ailla Regia perdit par-lk une branche 
confidérable de là jurifdiClion, & le pouvoir 
du Chefjufticier fe trouva de beaucoup dimi- 
nué , par plufieurs articles de la grande Char- 
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te. Mais c’eft fous le long régné du Roi Hen- 
ri III , que leur autorité commença k dé- 
choir fenfiblement. Et pour enchérir encor* 
fur cet exemple, la plupart des fondions du 
grand Jufticier furent fubdivifées 8c attribuées 
k des Cours diflindes de judicature fous 
Edouard I, qui refondit entièrement notre 
gouvernement judiciaire. On inftitua alors 
une Cour de Chevalerie, où ^réfidoient le 
Connétable & le grand Maréchal , de même 
que le grand Maître de la Maifon du Roi, 
préfidoit k une autre qui avoit été établie , 
pour gouverner les ferviteurs & domelîiques 
du Roi. Le grand Maître d’Angleterre , ou 
le grand Sénéchal, préfidoit k un Tribunal 
augufte où étoient jugés les Pairs du Royau- 
me; & les Barons fe rélèrverent en Parle- 
ment le droit de révifer en dernier relTort 
les fentences des autres Cours. Les précau- 
tions qu’on avoit apportées dans l’ordre de la 
diftribution de la juftice ordinaire entre les 
particuliers , faifoient que les grands Officiers 
de jufiice étoient faits pour veiller les uns 
fur les autres , ou pour fe contrôler les uns 
les autres. La Cour de Chancellerie pafloit 
aux autres Cours les aâes originaux munis 
du grand fceau. La Cour des plaids com- 
muns avoit le pouvoir de juger tous les dif- 
férends des particuliers. Celle de l’Echiquier , 
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e’eft -à-dire , des revenus du Roi , & celle du 
Banc du Roi retenoient route la juril'di&ion 
dont les autres Cours n’étoient pas en poffef- 
fion , & particuliérement la Surintendance 
fur tout le refte par voie d’appel , ainfi que 
Je pouvoir de connoître feule des affaires de la 
Couronne & des caufes criminelles. Dans les fé- 
condés, le Roi eft le demandeurpour le public. 

Les premiqçes étoient proprement l’objet de 
la jurifdiâion de la Cour du Roi , & les der- 
nières de celle doc Plaids communs, qui eft 
une Cour avec Greffe, & qui eft appellée' 
par Sir Edouard CoKe , la ferrure 5c la clef 
de la coutume. Car ce n’eft qu’k cette Cour 
qu'on peut porter en première inftance les ac- 
tions immobiliaires ; c’eft-k-dire, celles qui 
regardent le droit de franc fief ou des immcu» 
blés. On y juge auffi toutes les aftions mo- 
biliaires entre les particuliers , quoique là 
plupart de ces dernieres foient aufli de la com- 
pétence de la Cour du Banc du Roi. 

Les Juges de cette Cour font k préfértt au 
nombre de quatre ; un Préfident ou chef, & 
trois Juges nommés par lettres - patentes du 
Roi. Ils fiegent chaque jour dans les quatre 
termes pour entendre 5c juger toutes les qu?ef- 
tions de droit qui donnent lieu aux càufes ci- 
viles, foit immobiliaires, foit mobiliairés, 
foit mixtes, ou compofées des unes & de! 
autres. Ils connoiffent de tous ces différends , 
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tant en premier® inftance, que fur l'appel in- 
tcrjetté des Cours inférieures dont on a par- 
lé ci-deflus. Mais de cette Cour on appelle 
k la Cour du Banc du Roi , par un aéle d’ap- 
pel comme d’abus. 

VI. La Cour du Banc du Roi (ainfi ap- 
pellée, parce qu 'autrefois le Roi avoit coutu- 
me d’y fiéger en perfonne, le ftyle de la Cour 
étant encore coram ipfo Rcge) eft la Cour 
fouveraine du droit coutumier. Elle eft com- 
pofée d’un Chef Jufticier fie de trois Juges, 
qui font par leur office ,• les fouverains con- 
fervateurs de la paix, fie les fuprémes Coro- 
ners de la nation. Cependant quoique le Roi 
eût coutume de fiéger autrefois en perfonne 
dans cette Cour , fi £ qu’il foit encore aujour- 
d’hui cenfé y fiéger , il ne s’eft jamais arro- 
gé le pouvoir de juger aucune caufe que par 
fes Juges , qu’il a rendus les dépofitaires de 
toute fon autorité judiciaire. 

Cette Cour ( laquelle comme on l’a dit ) 
eft un refte de démembrement de VAula Ré- 
gla , ne peut par Ja nature de fa conftitution , 
être fédentaire ; auffi ne l’eft-elle pas , car elle 
doit fuivre la perfonne du Roi , quelque part 
qu’il aille. C’eft pourquoi toutes les procé- 
dures qui émanent de cette Cour au nom du 
Roi , font de renvoi , ubicunque fucrimus in. 
Anglid. Depuis quelques fiecles, k la vérité , 
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ellefe tient k Weftminfter, comme étant un 
ancien palais de la Couronne ; mais fi le Roi 
jugeoit li propos de fe retirer k YorK ou k 
Exeter , il peut l’y transférer avec fa perfonne. 

Nous lifons dans l’hiftoire , qu’après la 
conquête de i’Ecofle par Edouard I, elle fè 
tenoit à Roxburgh. Cette faculté locale, ainfi 
que le pouvoir & la dignité de cette Cour, 
font parfaitement exprimés par B radon , quand 
il dit que fes Juges font capitales generales , 
perpetui & majores , à latere Regis refidentes , 
qui omnium aliorurcr corrigert tenentur inju- 
rias & errores. De plus il eft fpécialement 
porté dans les articuli fuper chartas , que le 
Chancelier du Roi & les Juges de fon Banc 
le fuivront , afin qu’en tout temps il ait près 
de fa perfonne quelqu’un qui foit verfé dans 
la connoi fiance des Loix. 

La jurifdidion de cette Cour eft tranfcen- 
dante, & très-relevée. Elle renferme toutes 
les jurifdidions inférieures dans les bornes 
de leur autorité, & peut également faire ap- 
porter leurs procédures pour être jugées k 
fon Tribunal , ou en arrêter le progrès, en 
leur défendant de pafler outre , ou en leur or- 
donnant de furfeoir k leurs inftances. Elle a 
infpedion fur toutes les communautés civi- 
les du Royaume ; elle enjoint aux Magiftrats 
de remplir les fondions de leur charge, dans 

tous 
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tous les cas où il n’y a pas d’autre remede 
fpécifiaue; elle protégé la liberté des fujets ; 
elle connoît des caufes criminelles & civiles; 
des premières , en ce qui regarde les offices 
de la Couronne , & des dernieres , en ce qui 
touche les plaids de la Cour. Ce n’eft pas ici 
le lieu de parler de la jurifdiélion de Crown- 
Jîde : cet article fera traité dans le volume 
fuivant. Mais quant au Plea-fide t ou branche 
civile , tous les délits & autres injures que 
l’on avance avoir été commifes ,‘vi & armis , 
font en première inftance de fon reflort. 

Comme ces injures font des ruptures de la 
paix, elles tiennent de la nature du crime, 
quoique l’aêlion foit intentée en réparation ci« 
vile; & dans la rigueur l’accufé eft amenda- 
ble envers le Roi, fans être pour cela dif- 
penfé de payer des dommages k la partie in- 
juriée. Lors du démembrement de l 'Aulx 
Regia, cette Cour auroit pu également con- 
noître de toute aélion civile, ( à l’exception 
des aâions immobiliaires, qui ne font guères 
en ufâge aujourd’hui ) pourvu que l'accufé 
fût Officier de la Cour , fous la garde du geô- 
lier de cette Cour , & qu’il fût détenu pour 
xupture de paix ou pour quelqu’autre offenfe 
de ce genre. Avec le temps cette Cour com- 
mença k connoître , par fiélion , de toutes les 
allions mobiliaires , & a confervé ce privilège 
Tome IV E 
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pendant plufieurs fiecles. Le défendeur , par 
exemple , étoit cenfé arrêté pour un délit fuppo- 
fé , que dans la réalité il n’avoit pas commis ; & 
pendant qu’il étoit ainfi fous la garde du géo- 
licr de cette Cour , le demandeur avoit la li- 
berté de le pourfuivre pour un grief quel- 
conque mobilier, fans que le défendeur pût 
contefter fur fa détention fuppofée. Ces fic- 
tions de la Loi, quelqu 'étonnantes qu’elles 
paroiflent d’abord , font néanmoins , en les 
examinant de près, de la plus grande utilité, 
particuliérement en ce qu’on obfcrve toujours 
inviolablement cette maxime , qu’aucune fic- 
tion ne tendra k favorilèr une injuftice , l'ef- 
fet qu’elle produit étant d’empêcher un mal- 
heur , ou de remédier à des inconvéniens qui 
réfulteroient delà réglé générale de la Loi. 
Tant il eft vrai que , in ficlione juris femptr 
fubfijlit ce quitus ! Dans le cas préfent, elle 
laide aujourd’hui au plaideur la liberté de 
choifir entre plufieurs Tribunaux celui où il 
veut intenter fon aâion ; elle empêche les dé- 
lais & les détours de la juftice, en donnant 
la liberté à la partie de porter d’abord en pre- 
mière inftance il cette Cour fon procès , qui , • 
après avoir été jugé dans une autre, pourroit 
en derniere inftance être rapporté à celle-ci • 
par un afte d’appel comme d’abus. 

Car cette Cour eft pareillement une Cour 
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d’appel , où l’on peut appeller comme d’abus 
de tous les jugemens de la Cour des Plaids 
communs , & de toutes les Cours inférieures 
de record ( avec greffe ) de l’Angleterre. On 
peut auffi y appeller comme d’abus de la Cour 
du Banc du Roi en Irlande. Cependant cette 
Cour, quelque relevée & quelque refpedable 
qu’elle foit , n’eft pas le dernier reffort des 
fujets; car fi un particulier n’cft point fatis- 
fait du jugement qui y a été rendu , il en peut 
appeller comme d’abus, h la Chambre des 
Pairs ou à la Cour de l’Echiquier, fuivant 
l’occurrence des cas, félon la nature du*pro- 
cès & la maniéré dont il a été pourfuivi. 

VII. La Cour de l’Echiquier eft d’un rang 
inférieur , non-feulement k la Cour du Banc 
du Roi, mais auffi k celle des Plaids com- 
muns; mais j 'ai mieux aimé l’envifager dans 
cet ordre, à raifon de fa double qualité de 
Cour de juftice & de Cour de Chancellerie. 
C’eft une très-ancienne Cour avec Greffe , 
établie par Guillaume le Conquérant, com- 
me une partie de l 'Aida Regia quoique ré- 
glée , & réduite par le Roi Edouard I, à 
l’ordre où elle eft aujourd’hui , & deftinée 
principalement k manier les revenus de la 
Couronne , ôc à faire rentrer dans les coffres 
du Roi tout ce qui lui eft dû. On l’appelle 
l’Echiquier, Scacharium , du tapis échiqueté 
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qui couvre la table , & fur laquelle , quand 
on réglé certains comptes du Roi , les forâ- 
mes font marquées & comptées avec des jet- 
tons. Elle confifte en deux divifions, la re- 
cette de l’Echiquier qui manie les revenus 
Royaux , & qui ne regarde point ces Com- 
mentaires ; & la partie judiciaire ou Cour de 
l’Echiquier , qui le fubdivife déréchef en 
Cour de Chancellerie, & en Cour de droit 
coutumier. 

La Cour d’Equité fe tient dans la chambre 
de l’Echiquier, devant le grand Tréforier, 
le Chancélier de l’Echiquier , le premier Ba- 
ron ou chef Baron , & trois plus jeunes Ba- 
rons. M. Selden conjedure que ces Barons ont 
été anciennement tirés du corps des Barons 
du Royaume ( ou Barons du Parlement ) , 
& que c’eft de-là qu’ils tiennent leur nom. 
Cette conjefture fe confirme par l’explication 
que donne Braéton du quatorzième Chapitre 
de la grande Charte, qui ordonne que les 
Comtes & Barons feront amendés par leurs 
Pairs ; & c’eft, dit-il , par les Barons de l’E- 
chiquier. La première fonftion de cette Cour 
eft de faire rendre compte aux débiteurs de 
la Couronne , de recouvrer les terres , tenu- 
res ou héritages, & les biens, effets ou autres 
profits & bénéfices qui appartiennent k la 
Couronne. De maniéré que par leur conftitu* 
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tion primitive , les jurifdiétions des Cours des 
Plaids communs, du Banc du Roi & de l’E- 
chiquier étoient entièrement diftin&es & fé- 
parées. L’objet de la Cour des Plaids com- 
muns , étoit de juger les différcns entre les 
fujets. Celui de la Cour du Banc du Roi , de 
punir les crimes & les délits qui occafionnent 
la rupture de la paix; & dans ces caufes, c’eft 
le Roi qui eft le demandeur, en ce que ces 
fortes d’offenfes dérogent ouvertement aux 
jura Regalia de fa Couronne. Celui enfin de 
la Cour de l’Echiquier eft de gouverner & de 
recouvrer les deniers Royaux ; & dans ces 
caufes c’eft aulfi le Roi qui eft le demandeur, 
d’autant que la retenue & le défaut de paye- 
ment, font tort k (es jura fifcalia. Mais com- 
me il eft aujourd’hui permis de porter pref- 
que toutes fortes d’aftions civiles k la Cour 
du Banc du Roi, de même par une autre dif- 
pofition , toutes fortes de procès pour le mo- 
bilier peuvent fe pourfuivre k la Cour de 
l’Echiquier. Car comme tous les Officiers & 
Miniftres de cette Cour ont, comme ceux des 
autres Cours fupérieures , le privilège d’in- 
tenter & d’efluyer des procès feulement dans 
leur Cour; de même auffi les débiteurs du 
Roi, les fermiers & tous les comptables de 
l’Echiquier, font autorifés k pourfuivre toute 
forte de perfonnes dans la même Cour où ils 
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font eux- mêmes cités. Us ont auflï le droit 
de s’intenter réciproquement ou à des étran- 
gers , des aclions mobiliaires du droit coutu- 
mier feulement, de la même nature que celles 
qui fe plaident à la Cour des Plaids com- 
muns. 

Ceci donne naiffance à la coutume qui eft 
une partie de leur jurifdi&ion , laquelle a été 
établie purement pour le bien des compta- 
bles du Roi , & qui ne s’exerce que par les 
Barons de l’Echiquier , & non par le Tréfo- 
rier ou le Chancélier. L’afte fur lequel tou- 
tes les procédures portent dans cette Cour, 
s’appelle, un quo minus. Le demandeur y ex- 
pofe qu’il eft ou fermier ou débiteur du Roi, 
& que le défendeur lui a fait le tort ou le 
dommage dont il fe plaint , quo minus fuffi- 
ciens cxijlit ; ce qui le met hors d’état de 
payer au Roi là dette ou fa rente. Et il eft ex* 
preftément enjoint, par ce que l’on appelle le 
Statut de Rutland, que ces fortes de procès 
ne roulent que fur des matières qui concer- 
nent fpécialement le Roi ou fes Miniftres de 
l’Echiquier. Les articuli fuper carias, portent 
qu’à l’avenir il ne fe plaidera à la Cour de 
l’Echiquier aucune caufe contraire à la forme 
de la grande Charte. Mais aujourd’hui, par 
l’expofé du privilège, toute perfonne peut être 
admife à plaider à la Cour de l’Echiquier, 
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auffi-bien que les comptables du Roi. La fup- 
poiition d’être débiteur du Roi eft donc de- 
venue une vraie formalité , une fimple façon 
de parler, & la Cour eft ouverte indifférem- 
ment k toute la Nation. 

Il en eft de même k la Cour d’Equiré ; 
car toute perfonne peut y produire une plainte 
contre une autre fur le lïmple expofé qu’elle eft 
comptable envers le Roi, ce qu’on ne lui con- 
tefte jamais. Dans cette Cour, le Clergé a 
été long- temps dans l’ufage de produire fes 
plaintes pour le* défaut de payement des dî- 
mes ; & dans ce cas la fuppofition d’être dé- 
biteur du Roi ceffe d’être une fiâion , puif- 
qu'ils font obligés de lui payer les prémices 
de leurs fruits & des décimes annuelles. Mais 
la Chancellerie a depuis quelques années eu 
beaucoup de part dans ce genre d’affaires. 

L’appel de cette Cour eft immédiatement 
porté k la Chambre des Pairs. Mais par le Sta- 
tut 3 1 d’Edouard III , chap. 1 2 , il faut , 
pour ce qui touche la coutume , interjetter 
appel comme d’abus k la Cour de l’Echi- 
quier ; & de-lk en dernier reffort, k la Cham- 
bre des Pairs. 

VIII. La haute Cour de Chancellerie eft 
la feule dont il nous refte k parler. C’eft celle 
qui , en matière de propriété civile, l’emporte 
de beaucoup par fon importance fur les autres 
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Cours primitives & fupérieures de juftice. Elle 
eft nommée Chancellerie, Cancellaria, du Ju- 
ge qui y préfide, ( le Lord Chancélier ou 
Cancellarius ) qui , félon Sir Edouard CoKe , 
tire fon nom de Çanctllando ; parce qu’il 
cancelle ou brife les lettres-patentes du Roi, 
quand elles font obtenues contre l’efprit de 
la Loi ; ce qui eft le plus haut point de là ju- 
rifdiélion. Mais l’office & le nom de Chancé- 
lier ( quelle que foit fon étymologie ) étoit af- 
furément connu dans les Cours des Empe- 
reurs Romains , où ce mot paroît avoir ligni- 
fié originairement un Ecrivain , un Secrétaire 
en chef, lequel fut enluite revêtu de différens 
pouvoirs judiciaires , & de la furintendance 
générale fur les autres Officiers du Souverain. 
De l’Empire Romain il pafla à l’Eglife de 
Rome, émule confiante de l’Empire. De -là 
chaque Evêque a eu jufqu’aujourd’hni fon 
Chancelier y qui eft le principal Juge de fon 
Tribunal ; & quand les différens états exif- 
tans dans l’Europe fe furent établis fur les 
ruines de l’Empire , prefque tous conferve- 
rent le Chancelier avec différens attributs con- 
formes à leurs différentes conftirutions. 

Mais il femble que dans tous ces Royau- 
mes il a toujours eu l’infpeéfion fur les Char- 
tes , lettres-patentes & autres femblables inf- 
trumens publics de la Couronne. C’eft pour- 
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quoi dès que les fceaux furent en ufage, il 
avoit toujours la garde du grand fceau du Roi. 
De forte que l’office de Chancélier ou Garde 
des fceaux, ( dont l’autorité par le Statut 5 
d’Elifabeth , chap. 1 8 , eft déclarée être exac- 
tement la même ) fe crée aujourd’hui parmi 
nous, fans autre formalité que celle de lui re- 
mettre entre les mains le grand fceau du Roi : 
ce qui feul le rend le plus important & le plus 
puifïant Officier du Royaume, & qui l’em- 
porte pour la préféance fur tous les Lords tem- 
porels ou féculiers. Il eft par fon office Con- 
feiller au Confeil privé du Roi , Préfident ou 
Orateur de la Chambre des Pairs par pref- 
cription; & c’eft k lui qu’appartient la nomi- 
nation de tous les Juges de paix du Royau- 
me. Attendu que le Chancélier étoit jadis 
allez ordinairement un Eccléfxaftique, ( car 
quel autre dans ces temps - Ik eût été capable 
d’un emploi qui exigeoit tant de lumières? ) 
Il avoit l’intendance de la Chapelle Royale, 
il étoit directeur de la confcience du Roi , il 
devint, en vertu des prérogatives de la Cou- 
ronne, vifiteur général de tous les hôpitaux 
& colleges de fondation royale , & nommoit 
k tous les bénéfices royaux , dont le revenu 
annuel n’alloit pas k vingt livres fterlin. Il eft 
en outre le tuteur né de tous les enfans , des 
idiots & des foux, & a la furinteodance de 
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toutes les inftitutions charitables du Royau- 
me. Toutes ces prérogatives ne font pourtant 
que les acceftoires de cette vafte jurifdiétion 
que lui donne fa capacité judiciaire à la Cour 
de Chancellerie, où, comme à la Cour de 
l'£chiquier , il a deux fortes de tribunaux 
diftinâs ; c’eft-k-dire, le tribunal ordinaire 
qui eft une Cour de droit coutumier, & l’au- 
tre extraordinaire qui eft une Cour de Chan- 
cellerie. 

La Cour ordinaire judiciaire , eft beaucoup 
plus ancienne que celle de Chancellerie. Sa 
jurifdi&ion s’étend fur un /cire facias , juf- 
qu'ù cafter & canceller les lettres- patentes que 
le Roi peut avoir accordées contre la Loi ou 
fur de faux expofés; & à connoître des de- 
mandes , monftrans de droit traverfes of office, 
( qui font l’a&ion de renverfer par des preu- 
ves une prétention fur des biens qu’on pré- 
tend être échus par droit d’aubaine ) quand 
le Roi a été conseillé de faire quelqu’aftion, 
ou de rendre quel qu 'arrêt, ou qu’il a été mis 
en poffeflion de quelques terres ou de quel- 
ques effets au préjudice du droit d’un fujet. 
La preuve en eft que , comme on ne peut ja- 
mais fuppofer au Roi l’intention de faire au- 
cun tort, la Loi ne doute point qu’il ne iè 
porte de lui - même à la réparation de celui 
qu’il a fait involontairement , & ne confie 
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cette affaire de confcience au Chancélier , 
comme au diredeur de celle du Souverain. 
Toute adion mobiliaire où quelque Officier 
de cette Cour eft partie, eft auffi du même 
reffort. On pouvoit y plaider également, ( par 
/cire facias ) pour les partages des terres par 
indivis , ou pour les douaires où quelque 
partie de la Couronne étoit intéreffiée, tant 
que les tenures militaires ont fubliftées, com- 
me on le peut encore aujourd’hui, pour les 
dîmes des forêts, quand elles ont été accor- 
dées par le Roi, & qu’elles font réclamées 
par un autre; ainfi que pour les exécutions 
ou obligations de cette nature, conformé- 
ment au Statut 13 de Henri VIII, chap. 6 . 

Dans cette Cour ordinaire ou judiciaire, 
fe tient auffi Yofficina juJUtiœ , d’où émanent 
tous lesades originaux qui font feeliés du grand 
fceau , toutes les commiffions pour les œuvres 
pies, les égoûts, les banqueroutes, la folie, 
l’imbécillité , &c. C'eft en confidération de 
cette officina juflitiœ , que cette Cour eft tou- 
jours ouverte aux fujets qui peuvent y deman- 
der & obtenir en tout temps , ex debito juf - 
titice , tous les ades qui leur font néceffaires 
relativement k ccs objets. Ces mêmes ades, 
avec les objedions qui y étoient faites , étoient 
jadis ( fuivant la fimplicité de ces temps re- 
culés ) tenus dans un panier , in hanaperio ; 
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& les autres (relatifs k des matières qui con- 
cernoient médiatement ou immédiatement la 
Couronne ) étoient gardés dans un petit fac 
in parvâ bagâ, & c’eft ce qui a donné lieu k 
la diftin&ion du hanaper office ( bureau du 
panier ) & petit-bag ■ office ( bureau du petit 
lac ) qui tous les deux appartiennent k la Cour 
de coutume en Chancellerie. 

Mais la Cour extraordinaire, eft devenue 
de nos jours la plus importante Cour de jus- 
tice. Car cette diftin&ion entre la Loi & l’E- 
quité , en tant qu’elles conftituent des Cours 
différentes, n’eft point aujourd’hui connue, 
& ne paroît en aucun temps l’avoir été dans 
aucun autre pays. Cependant la différence de 
l’une k l’autre, quand elles étoient réunies au 
même tribunal , étoit très- connue chez les 
Romains. Le jus Prœtorium ( ou la difcré- 
tion du Préteur) étoit différent de celui des 
leges ou Loix écrites. Mais le pouvoir de l’une 
& de l'autre fe concentroient dans un feul & 
même magiftrat, qui étoit également chargé 
de déclarer la réglé de la Loi, & de l’appli- 
quer k des cas particuliers par les principes de 
l’Equité. De même, parmi nous, 1 ’Aula regia , 
qui étoit la Cour fouveraine de judicature, 
jugeoit fans contredit également félon les ré- 
glés de toutes les deux, ou de l'une des deux 
feulement? fuivant l’exigence des cas. Et après 
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que cette Cour eut été démembrée, l’idée 
d’une Cour d’Equité , en tant que diftinéle 
d’une Cour de juftice, ne fubfifta plus dans 
le plan originel de la divifion. Car, quoique 
l’équité , félon Brafton , foit une chofe qui 
contrafte avec la rigueur de la Loi ; cepen- 
dant ni cet auteur, ni Glanville, ni Eleta, ni 
.même Britton, qui a compofé fes ouvrages 
fous les aufpices & au nom d’Edouard I, & 
qui traite particuliérement des Cours & de 
leurs différentes jurifdiâions ; aucun de ces 
Auteurs , dis-je, ne dit pas un mot de la ju- 
rifdiâion Equitable de la Cour de Chancelle- 
rie. Il eft donc probable que les Cours de 
Loi écrite, fondées purement dans leurs pro- 
cédures, fur les afles originaux du Roi, & fe 
renfermant étroitement dans leurs bornes, en 
avoient porté un jugement févere. Il eft vrai 
qu’on étoit dans l’ufage alors de recourir à 
la perfonne du Roi aflifté de fon Confeil privé , 
d’où naquit auffi la jurifdiflion de la Cour 
des Requêtes, qui fut virtuellement abolie par 
le Statut 16 de Charles I, c. io, & qu’on 
avoit coutume de renvoyer l’affaire foit au 
Chancélier, & à un commifftire nommé ou 
au Chancélier feul , qui adouciffoit la févé- 
. rité &fuppléoit aux défeftuofités des jugemens 
prononcés dans les Cours de Loi. C’étoit 
auffi ce qui fe pratiquoit non- feulement parmi 
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les Saxon* nos ancêtres , avant l’établiffement 
de YAula régla } mais auflï après Ton démem- 
brement , fous le régné du Roi Edouard I , 
& peut-être même pendant qu’elle étoit en 
vigueur fous celui de Henri II. 

Dans ces anciens temps, la principale fonc- 
tion juridique du Chancelier , devoit être de 
former de nouveaux aftes adreffés aux Cours 
de droit coutumier, pour procurer un répara- 
tion dans des cas, où jufqu 'alors on n’enavoit 
point faite, & pour réveiller l’attention des 
Secrétaires en Chancellerie qui étoient fervi- 
lement attachés aux anciens protocoles. Il eft 
même porté par le Statut de Wcftminfter 2, 

J 3 , d’Edouard I , c. 24 , que toutes les fois 
qu'il fe trouvera ( à l’avenir ) en Chancellerie 
un 2&e pour un certain cas, alors, tant pour 
le même droit que pour la même réparation, 
on ne pourra produire aucun protocole d’aûe , & 
que les Secrétaires en Chancellerie fe concer- 
teront enfemble pour en former un nouveau. 
Mais que s’ils ne peuvent s’accorder, l’affaire 
fera remife h laféance prochaine du Parlement, 
où il fera formé un Acte du confentement des 
meilleurs jurifconfultes , de crainte que dans 
la fuite la Cour du Roi ne fe trouvât privée 
des moyens de rendre juftice aux plaideurs. 

Telle eft la fource de cette multitude in- 
finie d’aéles fur différens délits que l'on trouve 


Digitized by Google 


P V B L I q U E S, &C. 79 

dans les regiftres. Le plaideur y trouvoit une 
prompte réparation , fuivant la nature de fon 
affaire , & adaptée k I’efpece , à la raifon & à 
l’équité de fa propre caufe. Cette provifion 
(avec un peu d’attention de la part des Secré- 
taires en Chancellerie, & un peu de générofité 
de la part des Juges , pour étendre plutôt que 
refferrer les effets réparatoires de fade) au- 
roit pû avec fuccès remplir les vues d’une Cour 
d’Equité ; fauf pourtant k ne pas trop compter 
fur le ferment du défendeur. 

Mais quand fur la fin du régné d’Edouard 
III , les intérêts fur les biens fonds furent in- 
troduits , & que le Clergé commença h les envi- 
fager comme chargeant la confcience , on com- 
mença aufli à établir la jurifdidion de la Chan- 
cellerie comme Cour d’Equité; & Jean Walt- 
ham qui étoit Evêque de Salisbury & Chan- 
célier de Richard II , donnant une interpré- 
tation rigoureufe au Statut 2 de Weftminfter, 
mentionné ci-deffus , imagina l’ade de fub 
pcenâ de renvoi k la Cour de Chancellerie , 
feulement pour rendre le légataire des intérêts 
comptable k fon cetui que ufe. Cette procédure 
s’étendit enfuite k d’autres matières qui pou- 
voient entièrement être jugées par le droit 
coutumier fur des expofés faux & controuvés ; 
c’eft pourquoi le Statut 17 de Richard 1 1 , c, 
6 , enjoint au Chancélier lui -même d’adju- 



80 Des Cours 

ger des dommages & intérêts aux parties in- 
jufïement léfées. Mais comme le Clergé avoit 
déjà , fous le régné du Roi Etienne , tenté de 
convertir fes Cours Eccléliaftiques en Cours 
de Chancellerie ou d’Equité; & que pour cet 
effet, il connoifToit, pro Icefione fidei, des eau- 
fes portées à fon tribunal pour dettes non ac- 
quittées, ou pour infractions dans les contrats 
civils, ce qu’il regardoit comme un délit fpi- 
rituel qui engageoit la confcience; cet abus 
fut réprimé par les conftitutions àz Claren- 
don, qui déclaroient que placita de debitis 
quœ fide interpofitâ debentur , vel abf que inter- 
pofitione fidei , fint in jufiitiâ Regis. 

Il y a toute apparence que les Chancéliers 
Eccléliaftiques qui avoient pour lors la garde 
du fceau , ne fe preflèrent point de diminuer 
leur jurifdiétion , d’autant fur - tout que les 
Cours fpirituelles continuèrent d’afpirer à la 
même autorité qu’auparavant dans les caufès 
pro lafione fidei; jufqu’au quinzième fiecle 
que le concours unanime des juges leur en- 
leva toute reflource k cet égard. Cependant 
on voit dans les regiftres du Parlement que 
fous Henri IV & Henri V, les Communes 
infifterent vivement & k différentes reprifes 
fur l’entière fuppreflion de l’aéle de fub pœnâ , 
comme étant une innovation imaginée par la 
fubtilité du Chancélier Waltham , contre la 

forme 
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forme de la coutume. Elles prétendoient qu’en 
l’admettant, aucun différend ne pourroit fè 
vuider que par l’examen & lé ferment des 
parties , fuivant la forme du droit Romain & 
du droit canonique , & que c’étoit renverfer 
la coutume. Cependant Henri IV , qui pour 
lors avoir eu à peine le temps de s’affermir 
fur le Trône, fe contenta de donner une ré- 
ponfe palliative à leurs requêtes, & publia 
pour lors le Statut 4 , chap. 13 , où il décîa- 
re tout jugement de Loi irrévocable , fi ce 
n’eft par un aâe d’appel comme d’abus. Tou- 
tefois fon fils ne penfa pas de même, & du 
temps d’Edouard IV, les procédures par Bill 
& fub pœnâ , étoient devenues la pratique or- 
dinaire de la Cour. 

Mais fbn domaine n’étoit pas fort étendu ; 
cardans l’ancien Traité, intitulé Diverfiti des 
Cours , que l’on croit avoir été écrit au commen- 
cement du feizieme fiecle, nous avons un cata- 
logue de toutes les matières de confcience dont 
la Chancellerie pouvoir connoître par fub pœnâ , 
& elles font en très-petit nombre. Il n’y avoit 
point alors dans cette Cour de fyfîéme régulier 
judiciaire; le plaideur qui fe croyoit léfé, y 
trouvoic feulement une réparation paiïàgere 
& incertaine, félon l’opinion particulière du 
Chancelier qui , pour l’ordinaire , étoit uu 
j Tome IV. F 
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Eccléfiaftique , ou quelquefois , ( quoique 
rarement) un homme d’Etat. 

Cette meme Cour de Chancellerie n 'avoir 
point eu d’Avocats , depuis les Chefs Jufticiers 
Thorpe & Knyvet , fucceffivement Chance- 
liers d’Edouard III , en 1 3726c i 373 ,juf- 
qu’à la promotion de Sir Thomas Morus par 
Henri VIII, en 1 <5 3 o. Après quoi la garde du 
grand Sceau fut indifféremment confiée à des 
Avocats, des courtifans & des eccléfiafbques, 
fuivant Its conjonctures & la dilpofition du 
Prince, jufqu’au temps que le ferjeant Puc- 
Kering fut créé lord-Kecpcr , (Chancelier) 
en 1591. Depuis cette époque , la place de 
Chancelier a toujours été remplie par un 
Avocat , excepté pendant l’intervalle de 1621 
h 1625 , que le fceau fut remis entre les 
mains du Docteur Williams , pour lors Doyen 
de Weftminfter, & enfuite Evêque de Lin- 
coln. 

C’eft du temps que le Lord Ellefmere étoit 
Chancelier, en 1616, que s’éleva cette fa- 
meulè difpute entre les Cours de Loi écrite 
& d’Equité ou de Chancellerie, qui fut en- 
tamée par Sir Edouard CoKe, pour lors Juge 
en chef, ou Prélîdent de la Cour du Banc 
du Roi. La queffion étoit de lavoir fi une 
Cour d’Equité pouvoir donner recours après 
ou contre un jugement rendu dans la coutume ? 
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Cette conteftation s’échauffa tellement , qu’on 
accufa les plaideurs , les folliciteurs , les confeils 
& même un Rapporteur à la Cour de Chan- 
cellerie d’avoir encouru un præmunire , en 
doutant en Cour d’Equité , de la validité 
d’un jugement rendu k la Cour du Banc du 
Roi ; doute qui n’étoit fondé que fur une 
fraude groflïere & fur le defir d’en impoferj 
Cette affaire fut portée devant le Roi & par 
lui renvoyée k (es Avocats pour avoir fur ce 
point leur opinion. Sur quoi leur rapport fut 
tellement en faveur des Cours d’Equité, que 
le Roi décida pour elles. Mais non content 
des raifons décifives & des exemples que lui 
fourniffoit fon confeil , ( car le Juge en chef 
avoit clairement tort) il aima mieux termi- 
ner la queftion par la plénitude de fa préro- 
gative Royale. Sir Edouard Coke alors fe 
fournit k la décifion , fit répara fon erreur. 
Mais cette conteftation , jointe k l’affaire de 
Commindams [ où il joua un rôle confidéra- 
ble ]& fa cenfure des commifTaires des égouts, 
furent les caufes manifeftes & publiques d’a- 
bord de fon interdi&ion, & bientôt après de 
la privation de fon office. 

Le Lord Bacon , qui fuccéda au Lord EI- 
Iefmere, mit un fyftême plus régulier dans 
la pratique de la Cour ; mais il ne fut pas 
affez long- temps en poffelfion de fa charge , 

Fij 
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pour apporter dans la fcience elle-même une 
révolution confidérable ; & le petit nombre 
de fes arrêts qui nous font parvenus , ne font 
pas pour la poftérité un monument fort pré- 
cieux. Ses fucceffeurs fous Charles I , ne fi- 
rent pas de grands efforts pour perfedionner 
Ion plan ; & même après la Reftauration , la 
garde du fceau fut confiée au Comte de Cla- 
rendon , qui avoit quitté le barreau après l’a- 
voir fuivi près de vingt ans , en qualité d’A- 
vocat, & enfuite au Comte de Shaftesbury , 
qui , quoiqu’élevé pour le barreau , ne l'avoit 
cependant jamais fréquenté. Sir Heneage 
Finch, qui lui fuccéda, en 1673 , & devint 
enfuite Comte de Nottingham, étoit un hom- 
me doué des plus grands talens & de la plus 
incorruptible intégrité, suffi verfé dans les 
Loix & la conftitution de fon pays, que zé- 
lé pour leur défenfe; fa pénétration lui dé- 
couvroit le véritable elprit de juftice au tra- 
vers des ténèbres épaiffes que les notions 
étroites & techniques avoient répandues dans 
les Cours de juftice; & malgré les idées im- 
parfaites de réparations qui s’étoient emparées 
des Cours de Chancellerie , la raifon & les 
befoins des hommes qui ont leur fource dans 
les grandes révolutions auxquelles les proprié- 
tés font fujettes , l’extenfion du commerce 
& l’abolition des tenures militaires, ont coo- 
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pérées à l’établiffement de fon plan , & l’ont 
mis en état de conftruire dans l’efpace de neuf 
années un fyftême de jurifprudence & de ju- 
rifdiétion fur des principes généraux & rai- 
fonnés, qui ont été développés & perfection- 
nés par les grands hommes qui ont depuis 
rempli la place de Chancelier. Depuis ce 
temps , l’autorité & les affaires de cette Cour 
fe font confidérablement augmentées. 

De cette Cour d’Equité en Chancellerie , 
on appelle à la Chambre des Pairs , ainfi que 
des autres Cours fupérieures ; mais il y a 
cette différence entre les appels d’une Cour 
d’Equité & les appels comme d’abus d’une 
Cour de juftice, 

r°. Que le premier peut être interjetté de 
toute forte d’affaires interlocutoires, & le fécond 
d’un jugement définitif feulement. i°. Que 
dans les appels comme d’abus , la Chambre 
des Pairs prononce le jugement , & que dans 
les appels , elle enjoint à la Cour inférieure 
de reélifier fa fentence. 

IX. La Cour dont je vais parler enfuite , 
n’a pas originairement de jurifdidion. C’eft 
feulement une Cour d’appel, pour réformer 
les erreurs des autres jurifdiâions. C’eft la 
Cour de la Chambre de l’Echiquier, qui fut 
d’abord érigée par le Statut 3 1 d’Edouard III ^ 
chap. iz, pour juger les caufes fur des ap- 

F iij 
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pels comme d’abus interjettés du common 
low-fidc , (*) de la Cour de l’Echiquier, & à 
fes fins, elle eft compofée du grand Tréforier , 
du Chancelier , des Juges du Banc du Roi 
& des Plaidoyers communs. A l’imitation de 
celle-ci , une fécondé Cour de la Chambre de 
l’Echiquier fut érigée par le Statut 17 d’E- 
lifabeth, chap. 8. Elle eft compofée des Ju- 
ges des Plaidoyers communs de des Barons 
de l’Echiquier ; c’eft par devant eux qu’on 
peut, en interjettant appel comme d’abus, fe 
pourvoir en caflation des arrêts rendus en 
certaines caufes portées en première inftance 
à la Cour du Banc du Roi. Souvent auffi 
avant de juger dans les autres Cours certaines 
caufes importantes que les Juges dans le cours 
de la plaidoyerie trouvent remplies de trop 
de difficultés, on les renvoyé des Cours in- 
férieures à celle de la Chambre de l’Echi- 
quier , qui pour lors eft compofée de tous les 
Juges des trois Cours fupérieures , & quelque- 
fois du Lord Chancelier. 

X. De toutes les branches de cette Cour de 
l’Echiquier, on appelle comme d’abus k la 
Chambre des Pairs, qui eft la Cour fouve- 
raine de judicature du Royaume. Elle n’a 
maintenant d’autre jurifdicfion fur les caufes 


(*) Ce mot dc fignific-t-il pas la partie inferieure? 
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que par les appels fimples & les appels com- 
me d’abus , pour réformer les injuftices & les 
méfinterprétations de la Loi qui fe commet- 
tent dans les Cours inférieures. 

Les Pairs furent immédiatement revêtus 
de cette autorité, lors du démembrement de 
l 'Aula regia ; car comme les Barons du Par- 
lement étoient membres de cette Cour, & 
que le relie de fa jurifdiétion fut repartie fur 
d'autres Tribunaux où préfideient les grands 
Officiers de la fuite des Barons, il falloit né- 
cefiùirement que cette illullre affemblée, dont 
toutes les autres grandes Cours dérivent, de- 
meurât en pofTeffion du droit de recevoir des 
appels, & confervât la fur-intendance fur tou- 
tes les autres jurifdiflions. Ils jugent toutes 
les caufes en dernier reflort ; il n’ell pas per- 
mis d’appeller ailleurs de leur jugement, & 
tous les Tribunaux inférieurs doivent fe con- 
former \ leurs déci fions. La Loi fe repofe en- 
tièrement fur l’honneur & la confcience des 
Seigneurs qui compofent cette illullre aflèm- 
blée , & femble être sûre qu’ils s’inllruiront 
a fond des quellions qu’ils entreprennent de 
décider, puifque toutes les propriétés dé- 
pendenten dernier reflortde leur jugement. 

On peutaulfi y rapporter le Tribunal établi 
par le Statut 1 4 d’Edouard III , chap. 5 , qui ell 
abfolument hors d’ufage aujourd’hui. Ii étoit 
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compofé d’un Prélat , de deux Comtes & de 
deux Barons , qui dévoient être choifis à cha- 
que nouveau Parlement pour entendre les 
plaintes fur les griefs , & les délais de juftice 
dans les Cours du Roi , & pour enjoindre 
aux Cours inférieures de les réparer. Ce Co- 
mité femble avoir été établi dans la crainte 
de manquer de moyens fuffifans pour rendre 
la juftice, pendant la vacance du Parlement; 
car le Statut enjoint en outre , que dans le cas 
où la difficulté feroit trop épineufe, pour ne 
pouvoir être bien levée que par le Parlement 
même , l’affaire fera portée par le Prélat, les 
Comtes & les Barons , au Parlement prochain 
pour être jugée en dernier reffort. 

Avant de mettre fin à ce Chapitre , je par- 
lerai encore d’une onzième efpece de Cour, 
dont l’ufage & la jurifdidion font générale- 
ment répandus, laquelle eft dérivée de la pré- 
cédente , & qui eft pour elle une efpece de 
Cour auxiliaire ; je veux dire, la Cour des 
Aflifes , & nijî priùs. 

Ces Cours font compofées de deux Com- 
tniffaires ou plus, qui , deux fois par an, par 
une commiffion {pédale du Roi , font leur 
tournée dans le Royaume ( excepté dans Lon- 
dres & Middlefèx , où les Cours de nijî priùs 
fe tiennent, pendant & après chaque terme 
devant le juge en chef, ou un autre juge des 
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différentes Cours fupérieures ) pour juger par 
un juré des Provinces refpeâives, les matiè- 
res de fait qui font pour lors agitées dans les 
Cours du Palais de Weftminfter. Ces Juges 
des Affifes furent introduits à la place des 
anciens Juges ambulants ( Jujiitiarii in itinere ) 
qui furent nommés par l’affemblée générale 
du Royaume A. D. 1176, 22, Henri II, 
& qui étoient députés de la grande Cour du 
Roi ou Aida regia, dont ils étoient regardés 
comme membres. Us faifoient leur tournée 
dans tout le Royaume , une fois tous les fept 
ans, pour y juger les caufes des particuliers. 
Par la grande Charte chap. 1 2 , il leur fut 
enfuite enjoint de parcourir annuellement tou- 
tes les Provinces , pour juger certaines aélions , 
appellées pour lors récognitions ou AJJifis , 
dont on leur enjoint de renvoyer les points 
les plus difficiles à la Cour des Plaids com- 
muns. Les Juges aéhiels des Affifes & nifi 
priiis , font dérivés du Statut Weft. 9 , 13, 
d’Edouard I, chap. 30, expliqué par diffé- 
rens autres aétes, particuliérement par le Sta- 
tut 14, d’Edouard III , chap. 16 ,èc doivent 
être deux des Juges de l'une des deux Cours 
du Banc du Roi , ou le chef Baron de l’E- 
chiquier ou tes Avocats jurés du Roi. Us fai- 
foient ordinairement leur tournée dans les va-, 
cations refpeâives qui fuivoient les termes de 
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St Hilaire & de la Trinité. Les Affifes pou- 
voienc fe tenir pendant le carême , par le con- 
fentement des Evêques, <i la Requête du Roi , 
comme il eft porté par le Statut de Weftminf- 
ter, i, 3, d’Edouard I, c. 51. Ii étoit auffi 
d’ufage , durant le temps du Catholicifme , 
que les Prélats accordaient tous les ans aux 
Juges des Affifes , le pouvoir de faire prêter 
ferment dans les faints temps de l’année, car 
les fermens étant facrés de leur nature, on 
croyoitalors que l’Eglife devoit en connoître. 
La prudente jaloufie de nos ancêtres , ordonna 
qu’aucun homme de Loi ne feroit Juge des 
Afllfes dans fon propre pays; & l’on trouve 
dans le droit Romain une femblable défenfe, 
& qui a pouffé fi loin ce principe, que c’étoit 
un facrilege pour un homme d’être gouver- 
neur de la Province où il étoit né, ou dans 
laquelle il avoit quelques liaifons civiles. 

Les Juges , dans leur tournée , fiégent en 
vertu de cinq autorités différentes. i°. De 
la commifïïon de la paix. i°. Delà commif- 
fion de pouvoir terminer. 3 0 . Delà commif- 
fton générale , qui leur permet d’ordonner 
l’élargiffement des prifonniers. Ce n’eft pro- 
prement qu’au livre fuivant de ces Commen- 
taires qu’appartient l’examen de ces fortes de 
commifîîons. Mais la quatrième eft donnée 
ou envoyée aux Juges & Greffier d’Affife pour 
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prendre des affifes, & pour entendre le rapport 
d’une efpece particulière de juré qu’on nom- 
me auffi affife. La derniere autorité eft celle 
de nifi prias, qui eft une conséquence de la 
commidion d’Aftife , étant annexée à l’office 
de ces Juges par le Statut de Weftminfter i, 
i 3 , d’Edouard I, chap. 30. Elle leur donne 
le pouvoir de juger toutes les queftions de 
fait provenant des Cours de Weftminfter , & 
qui font en état d’être jugées par un juré. 
Voici l’origine de ce nom. Toutes les caufes 
entamées dans les Cours du Palais de Weft- 
minfter , font par la pratique de ces Cours 
appointées pour y être jugées à un jour fixe 
des termes de Pâques , ou de la Saint Michel 
par un juré de la Province où s’eft élevée la 
caufe de l’aclion, mais fous la condition que nifi 
priiis jufiitiarii ad afiijas capiendas venerint( à 
moins qu’avant le jour marqué les Juges des 
Affifes, ne viennent dans la Province dont 
il s’agit. ) Il faut qu’ils prennent garde de le 
faire dans les vacations , qui précédent chaque 
terme de Pâques & de la Saint Michel, & 
que là ils décident l’affaire ; ce qui épargne 
bien des peines & des frais , tant aux parties 
qu’aux jurés & aux témoins. 

Telles font les différentes Cours de Cou- 
tume & d’Equité , dont la jurifdiâion publi- 
que & générale s’étend par tout le Royaume. 
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Sur quoi nous ne pouvons nous empêcher d’acf- 
xnirer la fage économie, & l’admirable pré- 
voyance de nos ancêtres, en établiflànt la dis- 
tribution de la juflice d’une maniéré fi bien 
combinée, pour la rendre prompte, facile & 
peu difpendieufe par la Conftitution qu’ils éta- 
blirent. Toutes les dettes légères & les griefs 
de peu de conféquence, dévoient fe payer ou 
fe réparer promptement dans le diftriâ de cha- 
que particulier. Les caufès concernant les fiefs, 
& les plus importantes fur ce qui touchoit la 
propriété , étoient portées à la Cour Royale 
des Plaids communs , qui étoit fixée dans un 
lieu certain pour le bien du Royaume entier. 
Les crimes & les malverfatiops dévoient être 
examinés dans une Cour h part, & les ma- 
tières du revenu du Prince, dans une autre 
jurifdiélion diftincle. Mais aujourd’hui l’on a 
trouvé le moyen, pour la commodité du pu- 
blic, & pour rendre les décifions moips len- 
tes, d’opvrir les trois Cours Supérieures pour 
la réparation des torts privés. 

Par- là on a remédié à plufieurs inconvé- 
niens , Laps s’écarter cependant des formes & 
des limites, que l’antiquité, la plus reculée 
nous a tranfmifes.. Si des faits font conteftés, 
ils font envoyés en Province , pour y être ju- 
gés par les voifins. Mais le point de la Loi 
relatif à ces mêmes faits , eft déterminé par 
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les Juges des Cours fupérieures; & au cas de 
méprife fur ce point , il refle dans l’un & dans 
l’autre cas, deux Cours fucceflïves d’appel 
pour reélifier leurs erreurs. Si la rigueur des 
Loix générales s’appéfantit en certains cas fur 
les individus, les Cours d’Equité font ouver- 
tes pour la modérer , mais non pas pour en 
laper les fondemens. Il y a enfin une Cour 
fouverainc d’appel fupérieureà toutes les autres, 
qui prononce en dernier reflbrt en matière de 
Coi & d’Equiré , & qui en conféquence veille 
à maintenir l’uniformité , & d’Equilibre entre 
toutes les jurifdiéfions inférieures. Cette Cour 
eft compofée de Prélats choifis, de Nobles qui 
ne font redevables de leur rang qu’à leur mé- 
rite perfonnel , ou qui ont hérité l’un & l’au- 
tre de leurs ancêtres ; qui formés par l’édu- 
cation , intérefles par leur propriété , font obli- 
gés par la confcience & par l’honneur de fe 
rendre habiles dans la connoiflance des Loix de 
leur pays. T elle eft l’efquifle fidelle de la Confti- 
tution juridique des Anglois, telle qu’elle eft 
fortîe des mains habiles de nos peres. Les traits 
originaux en font encore aujourd’hui bien mar- 
qués , & fi quelques-uns des moins frappans 
n’ont pu braver le long intervalle de temps 
qui s’eft écoulé depuis leur établiflèment, il 
feroit facile de les rétablir , non pas tant par 
des changemens chimériques & de vaines ex- 
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périences fi fréquentes dans ce fiecle-ci , que 
par une étroite adhérence k la fageflë de l’an- 
cien plan imaginé par Alfred , perfectionné 
par Edouard I, & par une attention foutenue 
fur l’efprit de leurs excellentes & CefpeéVables 
inftitutions. 
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CHAPITRE V 

Des Cours Eccléjiajliqucs , Militaires , & Ma- 
ritimes. 

ENTRE les différentes Cours dont il a été 
parlé dans le Chapitre précédent, & quifour- 
niffent des moyens de réparation, pour tous 
les torts qui font du reffort de la Coutume en 
Angleterre, ou de cet efprit d’Equité qui doit 
toujours l’accompagner , il refle encore quel- 
ques autres Cours , dont la jurifdiflion eft 
également générale & publique. Celles-ci con- 
noiffent de griefs d un genre différent , re- 
lativement k l’Eglife , à l’art militaire & à la 
marine. C’eft pourquoi on les délîgne par le 
titre de Cours Eccléfiaftiques , de Cours 
militaires & Cours maritimes. 

i ç . Avant que de procéder k ce qui tou- 
che les Cours Ecclefiaftiques , j’obferverai d’a- 
bord , que du temps des Saxons , nos ancêtres, 
il n’y avoit aucune différence entre la jurif- 
diffion laïque & la jurifdiflion eccléfiaftique. 
La County- court , étoit un Tribunal toutk la 
fois fpirituel & temporel. Les droits de l’E^ 
glife étoient établis & en même temps pro- 
tégés , par les mêmes Juges que les droits 
des laïcs. Pour cet effet, l’Evêque diocéfain 
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& l’Alderman, ou le Comte, ou en fon ab- 
fence le Shériff du Comté , fiégeoient d’or- 
dinaire dans la County -court , où ils connoif- 
foient de toutes les caufes tant eccléfiafïiques 
que civiles. L’opinion de l’Evêque étoit ref- 
peélée dans les affaires fpirituelles , comme 
celle des Juges laïcs dans les affaires tempo- 
relles. Il réfultoit de cette réunion de pouvoir , 
de grands avantages pour les Juges de l’un 6c 
de l’autre ordre : la préfence de l’Evêque in£ 
piroit la vénération pour les procédures du 
Shériff, & leur donnoit du poids; & l’auto- 
rité du Shériff étoit également avantageufe à 
l’Evêque, en forçant d’obéir à fes décrets les 
particuliers réfraétaires qui n’euflènt pas été 
gens à fe laiffer intimider par les fîmples cen- 
fures eccléfiafïiques. 

Mais un plan fi modéré & fi raifonnable, 
dtoit peu compatible avec les projets que for- 
moit alors la Cour de Rome. Le Pape étoit 
parvenu h accréditer cette maxime , que tout 
Eccléfiaflique & toute caufe eccléfiaflique fe- 
roient uniquement & entièrement fournis à 
une jurifdiélion eccléfiaflique. Cette juridic- 
tion étoit cenfée réfider en premier lieu 6c 
immédiatement, dans la perfonne du Pape, 
en partant du droit divin & irrévocable de 
Tinveftiture qu’il avoit reçue de J. C. mê- 
me, & s’étendre du Pape k tous les Tribu- 
naux 
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«aux inférieurs : ce qui a donné lieu k cette 
réglé du droit canon , que Saccrdotcs à Rt- 
gibus honorandi Junt, non judicandi. 

Ce ne fut néanmoins qu’après la Conquê- 
te , que cette doflrine fut adoptée en Angle- 
terre. Guillaume I avoit fait de grandes li- 
béralités aux Monafteres du Royaume, & avoit 
donné des portes avantageux dans l’Eglifè, k 
cette foule d’Eccléfiaftiques qu’il avoit ame- 
nés de France & d’Italie. L’afcendant qu’ils 
avoient fu prendre fur l’efprit du Roi, le fit 
enfin condefcendre à l’établiffement de cette 
fatale ufurpation , & k féparer la Cour ecclé- 
fiaftique de la Cour civile. Qu’il ait été en- 
traîné dans cette affaire par des principes de 
dévotion, ou qu’il ait fuivi ceux d’une poli- 
tique plus rafinée , dans la vue de donner at- 
teinte aux Loix d’Edouard qui étoient remplies 
de l’efprit de liberté Saxonne; c’eft ce qu’on 
ne peut aflurer. Mais fi ce dernier motif ne 
fut pas la caufe de cette féparation, il en fut 
l'effet , car les Loix Saxonnes furent bientôt 
altérées par les Juges Normands, dès qu’une 
fois la County-court eut perdu fa dignité en 
perdant fon Evêque, qui fut forcé de fe re- 
tirer pour obéir k la Charte du Conquérant 
laquelle défendoit qu’aucune caufe (pirituelle fut 
jugée dans les Cours féculieres , & qui obli- 
geoit les plaideurs k ne comparoître que par 
Tome IV. G 
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devant l’Evêque, auquel il étoit enjoint de fe 

conformer au droit canon dans fes jugemens. 

Henri I, à fon avènement à la Couronne, 
entre autres Loix d’Edouard le Confefleur 
qu’il rétablit, fit revivre celle de l’union des 
Cours civiles & eccléfiaftiques. Sur quoi Sir 
Edouard ÇoKc prétend qu’il n’avoit fait que 
réhabiliter les anciennes Loix d’Angleterre , 
dans un temps où les fermentations de la 
Conquête étoient appaifées. Ce changement 
néanmoins déplut fort au Clergé Romain , 
qui , fous les aufpices de l’Archevêque An- 
felme, ne tarda point à délàpprouver une dé- 
marche qui les mettoit au niveau des laïcs, 
& qui foumettoit les hommes fpirituels & 
leurs caufes 11 la décifion des Magilhats 
féculiers. En conféquence ils arrêtèrent dans 
leur Synode de Weftminfter, 3 me de Hçn- 
ri I, qu’aucun Evêque n’afiifteroit à la dif- 
cuffion des caulès temporelles; ce qui rompit 
bientôt cette nouvelle union. Lorfqu’après la 
mort de Henri I , l’ufurpateur Etienne fut 
placé fur le Trône par les brigues du Cler- 
gé, nous lifons qu’un article du ferment qu’ils 
exigèrent de lui , étoit que les Eccléfialliques 
& leurs caufes ne feroient fournis qu’à la jut 
rifdiâion de l’Evêque ; & comme ce fut vers 
ce temps-là que s’élevèrent une conteftation 
& une rivalité entre les Loix de l’Angleterr# 
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& celles de Rome , les Cours temporelles de- 
meurant attachées aux premières, & les Ipiri- 
tuelles adoptant les dernieres pour réglé de 
leurs procédures ; cette divifion mit entre el- 
les un fi grand éloignement , que l’on regar- 
da leur réunion comme impoffible dans la 
fuite. 

Dans le détail rapide que je vais donner 
des différentes efpeces de Cours ecclé/îafti- 
ques, ou Court ChriJUan, ( Cours chrétien- 
nes , Curia Chriftianitatis , nom que fouvent 
on leur donne ) je commencerai par les plus 
inférieures , & remonterai par degrés à la 
Cour fouveraine d’appel. 

i°. La Cour de l’Archidiacre eft la plus 
inférieure de toutes celles du gouvernement 
eccléfiaftique. Elle fe tient dans l’abfence de 
l’Archidiacre devant un Juge qu’il nomme 
qu’on appelle fon Official, & fa jurifdidion 
tantôt concourt avec la Cour de l’Evêque du 
Diocéfe , & tantôt l’exclut. Cependant par le 
Statut 24 de Henri VIH, chap. 12, on ap- 
pelle de cette Cour b celle de l’Evêque. 

2 0 . The Confijlory- court, ( la Cour du 
ConfiRoire de chaque Evêque Diocélàin ) fe 
tient dans leurs différentes Cathédrales , pour 
y juger toutes les caufes ecclélîaftiques qui 
s’élèvent dans l’enceinte ou dans l’étendue de 
leurs Diocéfesrelpeâifs. Le Chancelier de l’E- 
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vêqueou fon Commiflaire, en eft le Juge , & 
de fa fentence il y a appel , en vertu du mê- 
me Statut , h l’Achevêque de chaque province. 

3°. La Cour de l’Archevêque a pour chef 
le Doyen des Arches , parce qu’anciennement 
il tenoit fa Cour dans l’Eglife de Ste Marie 
des Arches, San cia Maria de ar euh us. Quoi- 
que toutes les Cours fpirituelles principales fe 
tiennent aujourd’hui aux Docteurs communs. 

( C’eft une Cour de judicature dans Lon- 
dres, k côté de la Cathédrale, dont la jurif- 
diétion eft d’une grande étendue, tant k l’é- 
gard des Loix civiles que des Loix canoni- 
ques. ) Sa jurifdiélion ne s’étend proprement 
que fur les treize Paroi-flès particulières qui 
appartiennent h l’Archevêque de Londres. 
Mais comme l’office de Doyen des Arches 
fut pendant long-temps uni avec celui de pre- 
mier Official de l’Archevêque, ce dernier 
office lui donne le droit de recevoir & de ju- 
ger les appels des fentences de toutes les Cours 
eccléfiaftiques inférieures de la province. Des 
jugemens de ce Doyen on appelle au Roi en 
Chancellerie, ( c’eft-k-dire, à une Cour de 
délégués , nommés fous le grand fceau du 
Roi ) par le Statut 1 5 de Henri VIII , chap. 
19, comme Chef de l’Eglife Anglicane k la 
place de l’Evêque de Rome , qui ancienne- 
ment exerçoit cette jurifdiâiqn. Cette cir^ 
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confiance feule rendra raifon de l’empreffè- 
ment du Clergé Romain à féparer h Cour 
Jpirituelle de la temporelle. 

4°. La Cour des Feculiars ( ce font des 
Chapelles ou Paroilfes privilégiées , qui dé- 
pendent immédiatement de l’Archevêque de 
Cantorbery ) eft une branche de celle des 
Arches , & lui eft annexée. Sa jurifdiétion s’é- 
tend fur toutes les Paroilfes dilperfées dans 
toute lia Province du Cantorbery , & enclavées 
dans les autres Diocéfes , qui font exemptes 
de la jurifdi&ion de l’Ordinaire, & ne dé- 
pendent que du Métropolitain. 

Tbutes les caufês Eccléfiaftiques , qui naif- 
fènt dans l’étendue de ces jurifdiélions parti- 
culières & privilégiées, font en première inf 
tance d-u relfort de cette Cour , de laquelle 
on appelloit anciennement au Pape. Mais au- 
jourd'hui par le Statut , de Henri VIII , 
c. 1.9, on en appelle au Roi en Chancellerie. 

5 0 . La Cour de la Prérogative eft! établie 
pour juger toutes les caufes teftamentaires , 
quand le défunt a laifFé bona notabilia , fitués 
dans deux différens Diocéfes. Dans ce cas, la 
vérification des teftamens appartient , comme 
nous l’avons vu ci-devant, à l’Archevêque de 
la Province , comme une prérogative fpécia- 
‘le, & toutes les caules relatives aux teftamens, 
aux adminiftrations , aux legs de ces fortes de 
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perfonnes, font en première inftance du ref- 
fort de cette Cour, & fe plaident par devant 
un Juge nommé par l’Archevêque , appellé le 
Juge de la Cour de Prérogative , de laquelle 
on appelle , par le Statut 1 5 , de Henri VIII , 
c. 9 , au Roi en Chancellerie , au lieu & place 
du Pape , comme on faifoit autrefois. 

Je ne dis rien de ces Cours Eccléfialliques, 
qui n’ont que ce qu’on appelle une jurifdi&ion 
volontaire & non contentieufe ; qui ne font 
fïmplement occupées qu’à faire ou à vendre 
des chofes, fans oppolition de qui que ce foie, 
& qui tiennent un bureau ouvert à cet égard. 
C’efl-là, par exemple, que fe délivrent les 
difpenlès, les privilèges , les facultés & autres 
relies des prétentions de la Cour- de Rome; 
mais la réparation d’aucun tort ne regarde en 
rien cette Cour. 

6 °. C’eft pourquoi je paierai à la grande 
Cour d’appel dans toutes les caufes eccléfial- 
tiques, cpmpofée de Judicts delegati, com- 
mis par lettres-patentes munies du grand fceau , 
pour repréfenter la perfonne du Roi , & en- 
tendre tous les appels qui font interjettés vers 
lui , en vertu du Statut ci-deflus mentionné 
de Henri VIII. Cette fonâion eft ordinaire- 
ment remplie par des Lords fpirituels & tem- 
porels, par des Juges des Cours de Weftminf* 
ter, & des Docteurs en droit civil. Sur quoi on 
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doit obferver que ies appels en Cour de Rom» 
ont toujours été regardés de mauvais œil par 
les Anglois , dans les temps même du Catho- 
licifme, comme étant contraires k la liberté 
des fujets, k l’honneur de la Couronne, & k 
l’indépendance du Royaume. C’eft dans des 
temps très- orageux , c’efl-k-dire, dans la fei- 
zieme année du régné d’Etienne ( 4 . D. 
1 1 5 i ) qu’ils furent introduits pour la pre- 
mière fois ; & c'eft k cette époque que Sir Henri 
Spelman rapporte l’importation des Loix civi* 
les & canoniques en Angleterre. Mais quel- 
ques années après , pour prévenir cette prati- 
que , les conftitutions faites k Clarendon par 
Henri II, k l’occafion des troubles élevés par 
l’Archevêque BecKet & autres zélateurs du 
fiege de Rome, déclarent expreffément que, 
dans les caufès eccléfiaftiques , les appels iront 
de l'Archidiacre au Diocéfain, du Diocéfain k 
l’Archevêque de la Province, de ce dernier 
au Roi, & qu’ils ne pourront aller plus loin, 
fans une permiffion fpéciale de la Couronne. 
Mais l’avantage que l’on donna fous les régnés 
du Roi Jean& de Henri III, fonfils, au pou- 
voir du Pape, qui ne laifloit échapper aucune 
occafion d’étendre fa jurifdiélion en Angleter- 
re, parvint enfin k établir irrévocablement la 
coutume d’appeller k Rome dans les caufes 
eccléfiaftiques ; de maniéré qu’elle ne pût être 
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entièrement abolie dans la fuite » qu’au 1*19- 
ment de la grande rupture fqus le rçgne des. 
Henri VIII. Pour lors toute la jurifdi^ioa, 
que le Pape avoit fur les affaires eccléflafli- 
ques , fut rendue à la Couronne à qui elle, 
appartenoit originairement; & le Statut 24 , 
de Henri VIII, ne fit en cela que réhabiliter 
l’ancienne Loi du Royaume. Mais au cas que 
le Roi lui-même foie partie dans quelqu’une 
de ces caufes, ce n’eft point à lui qu’on eu 
appelle en Chancellerie, ce qui feroit abfurde^ 
mais par le Statut 2 4. , de Henri VIII , ch. * 2, , 
l’appel s’interjette à tous les Evêques du- 
Royaume aflemblés dans la Chambre haute ; 
de convocation, 

7°. Une commiflion de R,eview ( de Révi- 
fion ) eft une çommifljpn qui s’accorde quel- 
quefois , dans des cas extraordinaires, pour 
révifer les fenteneçs de la Çoux des, délégués , 
lorfqu’on craint qu’ils n’aient été entraînés 
dans une erreur de conféquençç. Le Roi peut 
accorder cette commiflion , quoique, les Sta- 
tuts 24 & 2$, de Henri VIII, cités aupara- 
vant , déclarent la fentence des délégués dér- 
finitive ; parce que le Pape , en qualité de 
Chef de l’Egljfe , par le droit canonique, 
avoit coutume d’accorder de telles çonjmif- 
lions de révifiqn., & que cette autorité, qui 
jufqu’alors avoit été exercée par le Pape, eff 
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aujourd’hui annexée à la Couronne par les Sta- 
tuts 26 de Henri VIII » cbap. 1, & d’Elifar 
beth , cbap. 1 . Ce n’ell pourtant pas un point 
de droit , dont le fujet Toit en droit de fe pré-* 
valoir, ex debito jujlitiœ , tnais une hmple fer- 
veur qui par cette raifon lui eft fouvent re- 
fufée. 

Telles font aujourd’hui les principales Cour» 
de jurifdidion Eccléfiaftique. Il n’en eft au- 
cune qui foit Cour de Record , ou de Greffe 
çe privilège leur a été refulé , aufïj-bien qu’à 
une autre jurifdiâion beaucoup plus formida- 
ble , mais qui eft aujourd’hui annéantie à jufte 
titre; je veux dire, celle de la Haute com- 
miffion du Roi ( King's higk commijfion ) 
dans les caules eceiéftaftiques. Cette Cour 
avoir été érigée & réunie à; l’autorité Royale, 
en vertu du Statut r d’Elifabeth. , chap. i> 
pour remplacer une juriüdiéHon plus, étendue , 
qui, s’étoit auparavant exercée fous l’autorité 
du Pape. Le but de fon inftitution était de. 
fou tenir la dignité & maintenir ht paix d» 
l’Eglife , en réformant, réglant , corrigeant 
l’Etat & les perfonnes des Ecdéfiaftiques , fie. 
en réprimant toute forte d’erreurs., d’héréftes, 
de fchifmes, d’abus , d’offenfes , de mépris 8c 
de crimes. A la faveur de ces termes vague® 
& généraux , on trouva le moyen fous cs ré-- 
gne & fous les deux fuivans , de revêtir Ion 
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grands Commiffaires du pouvoir extraordi- 
naire & prefque defpotique d’amender & d’em- 
prifonner ; pouvoir qu’ils étendoient beau- 
coup au-delà du degré de l’offenfe , & fou- 
vent pour des offenfes qui n’étoienten aucune 
maniéré du reffort des Cours fpirituelles. C’eft 
pourquoi cette Cour a été juftement abolie 
par le Statut 16 de Charles I , c. 1 1 , & que 
les tentatives foibles & illégitimes qui furent 
laites pour la réhabiliter pendant le régné de 
Jacques II ; ne fervirent qu’à précipiter la 
chute de cet infortuné Prince* 

II. Des Cours Militaires . 

% 

La feule Cour de cette efpece que connoif- 
fent & qu’ayent établie les Loix permanentes 
du pays , eft celle de Chevalry , (Chevalerie) 
qui fe tenoit autrefois devant le grand Con- 
nétable & le grand Maréchal d’Angleterre, 
conjointement. Mais depuis la profcription 
de Stafford , Duc de BucKingham , fous Hen- 
ri VIII, & l’extinétion de l’office de grand 
Connétable, qui fut la fuite de cette prof- 
cription ; elle fe tenoit ordinairement devant 
le grand Maréchal feulement , en fait de ma- 
tières civiles. Cette Cour , par le Statut i 3 , 
de Richard II , chap. z , connoît des contrats 
& autres matières concernant les faits d’ar- 
jnes ou de guerre, foit au dedans foit au de- 
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hors du Royaume. On appelle de (es fenten- 
ces immédiatement au Roi en perfonne. Cette , 
Cour étoit très-célebre dans les temps de 
Chevalerie, fit enfuite durant notre liaifon 
avec le continent, k caufe des territoires que 
nos Princes polTédoient en France. Mais au- 
jourd’hui elle eft prefque entièrement hors 
d’ufage, vû la foibleffe de là jurifdiélion fie 
le défaut de pouvoir pour faire exécuter fes 
jugemens ; car n’étant point Cour de Record, 
elle n’a le droit de condamner ni l’a- 
mende, ni à la prifon. 

III. Les Cours Maritimes. 

Ou celles dont le pouvoir fit la jurifdiâicn 
s’étendent fur tous les torts maritimes qui le 
commettent fur les mers , ou dans des cas qui ne 
font point du refîort de la coutume , font feule- 
ment celle de l’Amirauté , fit des Cours d’ap- 
pel. La Cour d’Amirauté fe tient devant le 
grand Amiral d’Angleterre, ou fon député , 
qui eft appellé Juge de la Cour. Selon Sir 
Henri Spelman fit Lambard , elle fut premiè- 
rement érigée par Edouard III. Ses procédu- 
res fe font fuivant la Loi civile , comme cel- 
les des Cours eccléfiaftiques; c’eft pourquoi 
elle fe tient d’ordinaire au même endroit que 
les Cours fupérieùres eccléfiaftiques, c’eft-'a- 
dire , aux Doclors commons à Londres , qui 
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n’eft pas plus une Cour avec Greffe , que fes 
Cours fpirituelles. Des fentences du Juge de 
l'Amirauté , ou appelfoit ordinairement au 
Roi en Chancellerie, comme on peut le voir 
par le Statut 25 , de Henri VIH, chap. 19 , 
qui enjoint que Pappel des Cours de l’Ar- 
chevêque fera jugé par des perfonnes nom- 
mées dans la commiflîon du Roi , comme 
dans le cas- d’appel dis la Cour d’Amirauté. 
Mais il eft auffî expreffément déclaré par 
le Statut 8 , d’Elifàberfr , chap. 5 , que fur 
appel interjetté à la Chancellerie, la fentence 
définitive des Délégués , nommés par com- 
mifiion , fera finale. 

Les appels de? Cours de Vice-Amirauté 
en Amérique , & dans nos autres colonies , 
peuvent être portés devant les Cours d’Ami- 
rauté en Angleterre , comme étant une bran- 
che de la jurifdiéHorr de FAmiraf. Ce n’eft 
pas cependant que ces appels ne puiflent être 
portés au Roi en fon Gonfeil ; mais dans b 
cas de prifes dfc vaiflèaux en temps dé guerre, 
dans quelque partie du mondé que ce foit, 
& déclarés de bonne prife h quelque Cour 
cPAmirauté ou de Vice- Amirauté, on appelle 
h certains Commi fia ires d’appel tirés du Con- 
ffeil privé , & non pas à des Juges délégués ; 
& cela en vertu de divers traités avec les na- 
tions étrangères , par lefquelles on a établi des 
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Cours particulières dans toutes les contrées 
maritimes de l’Europe , pour la décifion de la 
queftion, lavoir fi une prife «Illégitime ou nonî 
Car comme cette queftion concerne les fu- 
jets de différens Etats , il appartient entière- 
ment au droit des gens , & non pas aux Loix 
municipales d’un pays particulier de la déci- 
der. La Cour qui peut, en première inftance , 
décider cette queftion en Angleterre , eft celle 
de l’Amirauté , & la Cour d’appel eft en effet 
le Confeil privé du Roi. Les membres de cette 
Cour , en conféquence des traités , ont pour 
cet effet des commiflions munies du grand 
fceau.En 1 748 , pour dépêcher les jugemens des 
appels , les Juges des Cours du Palais de Weft- 
minfter , fans être Conlèillers au Confeil privé, 
furent ajoutés à la commiflion déjà établie 
pour lors. Mais cette addition ayant fait con- 
cevoir des doutes fur la validité des jugemens 
rendus par cette commiflion; elle fut ratifiée 
par le Statut 1 z , de George II, chap. 3 , à 
condition que les fentences de ces Commif- 
faires n’acquerroient de validité qu’autant que 
la majeure partie d’entre eux feroient aftuel- 
lement Confeillers au Confeil privé. Mais je 
ne vois pas que l’on fe proposât de donner 
de nouvelles commiflions dans la fuite; &en 
effet cette addition fe trouva tout h-fait inu- 
tile pendent le cours de la guerre qui com- 
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mença en 1756; puifque durant toute cette 
guerre la Cour des appels fut régulièrement _ 
préfidée, & toutes fes décifions dirigées par 
un Juge dont la profonde connoifiance du droit 
des gens étoit connue &-révérée dans tous les 
Etats de l’Europe. 
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CHAPITRE VI. 

Des Cours de Jujlices particulières. 

Dans les deux Chapitres précédens, nous 
avons confidérés les différentes Cours dont la 
jurifdiâion eft publique & générale , & qui 
font inftituées de maniéré que les unes ou les 
autres fourniffent la réparation à tous les torts 
poflîbles qui peuvent fe commettre dans l’é- 
tendue du Royaume. Il nous relie k parler de 
quelques autres dont la jurifdiftion eft parti- 
culière & {pédale , même renfermée dans cer- 
taines limites , ou établies feulement pour la 
réparation des torts particuliers. Ce font , i 
Les Cours Foreftieres inftituées pour le gou- 
vernement des forêts du Roi dans les diffé- 
rentes parties du Royaume , & pour punir 
tous les torts faits au Roi dans fes bêtes fau- 
ves ou autres gibiers , dans les arbres de fes 
forêts , & dans les endroits couverts où vien- 
nent fe loger ces fortes d’animaux. 

La Cour des failies de cette efpece doit fe te- 
nir , par les Gruyers de la forêt une fois tous 
les quarante jours. Il y a prife des corps contre 
les délinquants , s’ils ont été arrêtés, failis de leur 
vol, c’elï*k-dire, pris fur le fait à tuer du 
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gibier ou à voler du bois , ou fur le point de 
le faire , ou s’ils ont été pourfuivis immédia- 
tement après que le délit a été commis; au- 
trement on ne peut faillir que leurs biens. Dans 
cette Cour, qui dure quarante jours, les for- 
reftiers ou gardes des forêts doivent produire 
leurs faifies ou dénonciations, de viridi & 
vcnatione. Les luges doivent les admettre , 
les enregiftrer & en faire leur déclaration mu- 
nie de leur fceau à la Cour des Gruyers. Cette 
Cour , ne peut qu’informer contre les dé- 
linquants, & non pas les convaincre. z°. La 
Cour d’Infpeélion des chiens doit fe tenir 
tous les trois ans , pour faire couper la plante 
des pieds des chiens ( des mâtins ). Ce qui 
ne fe fait aujourd’hui, qu’en leur coupant les 
ongles des pieds de devant , pour les empêcher 
de courir après les bêtes fauves. 

Il n’y a que les mâtins qui foient fujets 
à cette opération ; car il n’étoit pas permis 
d’avoir d’autres chiens dans les environs de 
la forêt : attendu qu’on fuppoîoit que cette 
efpece étoit la feule qui fût néceflaire à un 
homme pour la garde de la maifon. 3 0 . La 
Cour des Conteftations j qui doit fs tenir 
trois fois par an devant les Gruyers qui fxe- 
gent en qualité de Juges, & où le Receveur 
& les francs-fiefàtaires , dans l’étendue de la 
forêt, compofenc le corps des Jurés. La prin- 
cipale 
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cipale opération de cette Cour eft d’abord 
d’informer contre les oppreflîons , & les abus 
commis pas les Officiers de la Forêt ; De fu- 
per-onerationcForejlariorum & âliorum minif- 
trorum Forejlæ , & de eorum opprejfionibus 
populo Regis illatis. En fécond lieu pour re- 
cevoir & juger les dénonciations contre les 
délits dont la déclaration lui a été faite par 
la Cour des Saijies. Cette Cour peut non- 
feulement informer, mais auffi convaincre, 
laquelle conviâion fera déclarée à la Cour 
de Jujlice de la Gruerie fous le fceau des ju- 
rés ; car cette Cour ne peut procéder au ju- 
gement. Mais la principale Cour eft celle de 
Jujlice de la Gruerie, qui fe tient devant le 
grand Maître des Eaux & Forêts ou Juge 
ambulant en chef, Capitalis Juftitiarius in 
itinere, ou devant fon député, pour enten- 
dre & juger tous les délits commis dans la 
forêt , toutes prétentions de franchifès, de li- 
bertés , de privilèges , & tous les procès & 
toutes les caufes qui en réfultent- Elle peut 
auffi procéder au jugement des dénonciations 
dans les Cours inférieures des forêts, & dé- 
cider fur les informations de la Cour des 
Conreftations. Le grand Maître peut en con- 
féquence, après la dénonciation faite , & l’ac- 
cufation vérifiée, mais non pas auparavant, 
lâcher fon ordre aux officiers de la forêt , pour 
Tome J K H 
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fe faifir des délinquants. Cette Cour peut fe 
tenir tous les trois ans ; & quarante jours 
avant elle doit donner avis de fa féance. Elle 
a droit d’amender & d’emprifonner pour délit 
commis dans les forêts; parce que c’eft une 
Cour de Greffe. Par conféquent on interjette 
de cette Cour appel comme d’abus à celle du 
Banc du Roi , pour reélifier ou réformer tou- 
tes les injuftices , & le grand maître peut ren- 
voyer toutes queftions de droit à ce même Tri- 
bunal. Les grands Maîtres furent inftitués par 
le Roi Henri II , A. D. i tSj. , & leurs Cours 
fe tenoient autrefois très-réguliérement. Mais 
la derniere Cour de Gruerie , un peu remar- 
quable , eft celle quî s’eft tenue fous le régné 
de Charles I, devant le Comte Holland, & 
dont les procédures rigoureufes font rappor- 
tées par Sir Guillaume Jones. Après la Ref- 
tauration , il s’en tint une autre , pro formâ, 
feulement, devant le Comte d’Oxford ; mais 
depuis l’époque de la Révolution, en 1688, 
les Loix foreftieres font entièrement tombées 
en défuétude, au grand avantage des fujets. 

II. Une fécondé eljjece de Cours particuliè- 
res, eft celle des commiffaires des canaux & 
égouts. C’eft un Tribunal momentané , 
érigé en vertu d’une commiflion du grand 
fceau, que l’on étoit autrefois dans l’ufage 
d’accorder, prô re natâ, au bon plaifir de la 
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Couronne ; mais qui eft aujourd’hui à la dis- 
crétion & à la nomination du Lord Chance- 
lier , du grand Tréforier & des principaux Ju- 
ges , conformément au Statut z 3 de Hen- 
ri VIII , chap. 5. Sa jurifdidion s’étend à 
veiller aux réparations des rivages ou murs 
bordant le rivage de la mer , à faire nettoyer 1 
les rivières , les canaux publics, les foffés & 
autres conduits qui fervent à l’écoulement des 
eaux ; mais elle eft renfermée dans le Comté 
ou le diftrid particulier qui eft défigné ex- 
preffémentpar la commiffion. C'eft une Cour 
de Greffe, qui a l'autorité d’amender & d’em- 
prifonner , pour contumace. Les Commiffaires 
peuvent, pour l’exécution de leurs fondions, 
procéder par les jurés , ou par leur feule inf- 
pedion , & pourvoir à la confèrvation des 
égouts ou canaux de leur diftrid, &en éloigner 
tout ce qui peut leur nuire. Ils peuvent aufiî 
impofèr fur les propriétaires des terres de leur 
diftrid, les taxes qu’ils jugent nécefTaires ; & 
ft quelqu’un refufe de les payer, ils font en 
droit de faire fàifxr leurs meubles ou effets. Ils 
peuvent aufli , par le Statut 1 3 , de Henri VIII , 
chap. <5 , vendre les terres de franc-fief. Mais 
ils doivent rendre compte de leur conduite h 
la Cour du Banc du Roi , qui empêche & 
punit toutes leurs procédures illégales ou vexa- 
toires. Cependant fous le régné de Jacques I 

II ij 
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( 8 Novembre i 6 1 6 ) le Confeil privé prit 
fur lui d’ordonner qu’on ne porteroit qu’à ce 
même Confeil toutes les allions ou plaintes 
contre les Commiflaires , fit emprifonner 
différens particuliers qui avoient porté de fem- 
blables allions à la Cour du droit coutumier, 
& les y tint , jufqu’k ce qu’ils fe fuflent dé- 
fiftés de leurs pourfuites. Sir Edouard CoKc 
favorifoit ces fortes de procédures; & c’eft 
une des raifons qui lui firent ôter fa charge 
de Juge en chef. Mais aujourd’hui il eft évi- 
demment reconnu, que cette Cour, ainfi que 
toutes les autres inférieures, eft foumîfe à 
l’autorité coercitive, & arbitraire de la Cour du 
Banc du Roi. 

III. La Cour des Poli ces d’Aflurance ( quand 
elle fubfifte ) fut érigée conformément au Sta- 
tut 43 d’EHfabeth , chap. iz, qui conftate 
l’ufage immémorial de ces mêmes polices d'af- 
furance ; » Par le moyen defquelles la perte 
» ou le naufrage d’un vaiflèau , ne caufcnt 
v point la ruine d’un hofnme ; mais que cetté 
» perte fe répartiflant fur plufieurs , tombe 
» plutôt fur ceux qui ne hazardent rien que 
» fur ceux qui hazardent; cè qui eft pour les 
» marchands , & particuliérement pour les 
» jeunes d’entre eux , un attrait qui les in- 
» vite à courit des rifques plus librement & 
» plus volontiers qu’autrefois. Ces Aflureurs 
» avoient coutume de foutenir leur crédit 


Digitized by Google 



de Justices, &c. 117 

» avec tant d’exa&itude , qu’il ne s’élevoit que 
» peu ou point de différends à cette occafion ; 
» & que, quand il en furvenoit, ils étoient 
» de temps à autres arrangés & terminés par 
» certains marchands graves & prudens,nom- 
» més par les Lords Maires de la Ville de 
» Londres. Ces marchands, par leur probité 
» & leur expérience, étoient regardés comme 
» les Juges les plus compétens pour enten- 
» dre & dépêcher ces fortes de caufes. » Mais 
parce que depuis quelques années différentes 
perfonnes fe font fouffraites à cette efpece 
d’arbitrage , & ont forcé les Affurés à inten- 
ter des aâions féparées à chaque Affureur; 
cela donne le pouvoir au Lord Chancelier d’ac- 
corder une commi/fion annuelle au Juge de 
l’Amirauté, au Greffier de Londres, à deux 
©ofleurs en droit civil, à deux Avocats au 
barreau, huit marchands , defquels trois 
d’entre eux, dont l’un doit être doéleur en 
droit civil, reçoivent par cette commiffion & 
par le Statut 13 & 14 de Charles II, ch. 23 , 
•le pouvoir d’expédier toutes les caufes rela- 
tives aux polices d’affurance de Londres ; dont 
l’appel eft interjetré à la Cour de Chancel- 
lerie par un procès verbal. Mais cette jurif- 
diâion étant un peu défeâueufe , en ce qu’elle 
ne s’étendoit que fur la ville de Londres , fur 
les affurances de commerce feulement , & fur 
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les avions qu’intentoicnt les Aflurés , & non 
fur celles qui pouvoient erre intentées par les 
AfTureurs ; il ne s’eft donné depuis quelques 
années aucune de ces commi liions , & les cau- 
fes d’alTurance font aujourd’hui prefque tou- 
tes jugées par un juré des marchands & par 
les Juges ( dans le cas de quelque doute lé- 
gal) , ce qui rend la décifion plus prompte 
& plus fatisfaifante. Il feroit pourtant à fou- 
haiter que quelques-uns des pouvoirs de Par- 
lement dont ces CommifTaires étoient revê- 
tus, particuliérement pour l’examen des té- 
moins, tant au-delà des mers que de ceux 
qui étoient fur le point de fortir du Royau- 
me , fulTent à préfent adoptés par les Cours 
du Paiais de Weftminfter, fans exiger le con- 
fentement des parties. 

IV. La Cour de la MaréchaulTée & la 
Cour du Palais à Wefhninfter, quoique deux 
Cours différentes, font fréquemment prifes 
l’une pour l’autre. La première fe tenoit ori- 
ginairement devant le grand Maître & devant 
le Maréchal de la Maifon du Roi ; elle avoit 
été inftituée pour rendre la juftice entre les 
ferviteurs domeftiques du Roi , pour empê- 
cher que leurs aflions ne fulTent portées en 
d’autres Cours , & que le Roi ne fût par-là 
privé de leur fervice. Elle fe tenoit ancien- 
nement dans V Aula Regis , & n’enfaifoit pour- 
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tant point partie ; car quand celle-là fut dé- 
membrée, celle-ci conferva fa jurifdiâion dif- 
tinâe fur tous les griefs commis dans la ju- 
rifdiâion* de la Cour, ainfi que fur toutes les 
dettes , contrats , tranfaâions dans le cas où 
les deux parties contraâantes appartiennent à 
la Maifon du Roi. Pour lors l’enquête eft 
compofée d’hommes de la Maifon du Roi 
feulement. 

Parle Statut i 3 , de Richard II , article 1 , 
chap. 3 , (en confirmation de la Coutume ) 
la jurifdiâion de la Cour, à cet effet, s’é- 
tend à douze mille au-delk de l’enceinte du 
Palais ou réfidence du Roi. Et comme ce 
Tribunal ne fut jamais affujetti à la juridic- 
tion du grand Juge Mage d’Angleterre, quoi- 
que ce fût une Cour avec Greffe, on n’en a 
jamais interjetté appel comme d’abus à celle 
du Banc du Roi , mais au Parlement feule- 
ment ;jufqu’à ce que les Statuts ^ , d’Edouard 
III, chap. x, & 10 d'Edouard III , Statut x, 
chap. 3 , permirent d’en appeller comme d’a- 
bus au Roi dans le lieu de fa réfidence. Mais 
comme cette Cour étoit ambulante & obligée 
de fuivre le Roi dans toutes fes marches , de 
maniéré que la Maifon du Roi venant à chan- 
ger de réfidence , interrompoit fouvent le 
cours des aâions \ que s’étant de plus élevé des 
doutes fur l’étendue de fa jurifdiâion ; le Roi 
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Charles I, (la fixieme année de fon régné } 
érigea , au moyen de Tes Lettres-Patentes , une 
nouvelle Cour avec Greffe , appellée la Curia 
Palatii ( ou la Cour du Palais ) qui devoir 
fe tenir devant le grand Maître , ou devant le 
Maréchal de la Maifon du Roi , & devant le 
Receveur de la Cour ou devant fon député. 
Et en vertu de la jurifdiftion qui fut attri- 
buée k cette Cour , elle pouvoir connoître de 
toutes fortes d’adions mobiliaires entre tou- 
tes fortes de parties , à douze milles k la ronde 
du Palais de Sa Majefté , à Whitehaü. Cette 
même Cour fe tient aujourd’hui une fois par 
fetnaine , conjointement avec l'ancienne Cour 
de Maréchauftée , dans le bourg de South- 
warK , d’où on appelle comme d’abus k celle 
du Banc du Roi. Mais ü la cauiè eft de quel- 
que conféquence, élleyeft ordinairement por- 
tée’ dès le commencement , & le défendeur 
eft emprifonné , foit k la Cour du Banc du 
Roi , foit k celle des Plaids communs , par 
un ade d 'ka’beas corpus cum caasâ. Les fonc- 
tions inférieures de cette Cour ont pourtant 
été depuis quelques années confidérafblement 
diminuées par l’éredion des nouvelles Cours 
de confcience dans les environs de Londres. 
Et c’eft k cette confidérarion que le Statut 
13, de George II, chap. 27, a ÿflîgné des 
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gages viagers aux quatre Avocats qui font 
attachés à ces Cours. 

V. Une cinquième elpece de Cours parti- 
culières d’une jurifdiéHon limitée, quoiqu'é- 
tendue, font celles de la Principauté de Gal- 
les , qui , après la réduâion totale de cette 
province & l’établiffement de fon gouverne- 
ment, fous le régné de Henri VIII, furent 
érigées dans tout le pays , principalement par 
les Statuts 34 & 35 de Henri VIII, ch. z 6 f 
quoique I’éreftion en eût déjà été faite en 
partie & comme préparée par le 12e. Statut 
de Galles , d’Edouard I , & autres Statuts. Par 
celui de Henri VIII ci-devant mentionné, on 
a établi dans cette principauté -des Cours fon- 
cières des diftrifls, & des Cours de Com- 
tés , comme en Angleterre. II doit auffi fe tenir 
des Affifes deux fois par an dans chaque Pro- 
vince de cette Principauté par des Juges nom- 
més par le Roi , qui font nommés les grandes 
Affifes des différentes provinces de Galles. 
Toutes les aftions mobiliaires & immobiliaires 
doivent s’y décider avec toutes les formalités 
des procédures ufitées à la Cour des Plaids com- 
muns, à Weftminfter ; & comme c’eft une Cour 
de Greffe , rl en eft interjetté appel comme 
d’abus à celle du Banc du Roi. Mais les or- 
dres par écrit du Prince , ou les procédures 
des Cours du Roi , font fans force dans la 
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Principauté de Galles , quoique le procès d’exé- 
cution y en ait, ainfi que tous les ordres de 
la prérogative, comme ordres de certiorari , 
quo minus rnandamus , &c. & même dans les 
différends qui s’élèvent entre fujets & fujets, 
pour prévenir l’injuftice qui pourroit réfulter 
des fa&ions & des préjugés des familles. On 
regarde comme une chofe permife [ dans les 
caufes de franc-fief au moins , finon dans tou- 
tes les autres ] , de porter l’adion dans les 
Cours Angloifes , & de la juger dans le Com- 
té Anglois le plus prochain de la partie de la 
Principauté de Galles où s'eft élevé le diffé- 
rend. 

VI. La Cour de la Chambre du Duché de 
Lancaffre, eft une autre jurifdiflion fpéciale , 
qui fe tient devant le Chancelier du Duché 
ou fon député , touchant toutes les matières 
d’équité relatives aux terres tenues du Roi, 
en vertu du droit du Duché de Lancaftre , 
qui eft une chofe très-diftinfte du Palatinat, 
& qui comprend un grand territoire qui en 
eft fort éloigné : comme particuliérement un 
grand diftriél qui eft environné par la Ville 
de Weftminfter. Les procédures de cette Cour 
font les mêmes pour la partie de l’équité que 
dans celles de l’Echiquier & de la Chancel- 
lerie , de maniéré qu’il ne femble pas que ce 
foit une Cour de Greffe ; & , h la vérité , 
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on a regardé la jurifdiâion de ces Cours com- 
me concurrentes avec celle de la Cour du Du- 
ché, & elles peuvent connoître des même* 
caufes. 

VII Une autre efpece de Cours particulier 
res qui ont une jurifdiâion locale, & qui con- 
noiflènt en même temps exclufivement des 
matières de droit & d’Equité , font celles qui 
appartiennent aux Palatinats de Chefter , de 
Lança lire , de Durham , & à la franchife Royale 
d’Ely. Dans tous ces Palatinats, comme dan* 
la principauté de Galles , les ordres ordinai- 
res du Roi fous le grand fceau de la Chan- 
cellerie , n’ont point d’autorité; car comme 
originairement tous les jura regalia étoient 
accordés aux Seigneurs de ces Palatinats, il* 
avoient le pouvoir d’adminiftrer feuls la jufti- 
ce par l’organe de leurs Juges , dont la nomi- 
nation fe faifoit par eux - mêmes , & non 
point par la Couronne. Il fiéroit donc mal 
au Roi d’envoyer un ordre qui prefcrivît au 
Juge de la Cour une autre maniéré , dont il 
dût adminiftrer la juflice entre les plaideurs. 
Mais quand les privilèges de ces Palatinats , & 
de ces franchifes furent reftreints par le Statut 
27, de Henri VIII, chap. 24, il fut aufli 
porté par ce Statut que tous les ordres & pro- 
cès fe feroient au nom du Roi, mais qu’ils 
feroient revêtus de celui du propriétaire de la 
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firanchiiè. Oeft pourquoi tous les ordres fur 
lefquels font fondés les adions , & dont l’auto- 
rité eft reçue dans ces jurifdiétions particu- 
lières , doivent être munis du fceau des fran- 
chi fes refpeftives. Les deux premières font 
aujourd’hui annexées k la Couronne, & les 
deux dernieres font gouvernées par leurs dif- 
férens Evêques ; & les Juges des Affifes qui 
y liégent , y prennent féance en vertu d’une 
commiflion fpéciale qui leur eft délivrée par 
les propriétaires des différentes franchifes , 
munies de leur fceau , & non en vertu des com- 
miflions ordinaires munies du grand fceau 
d’Angleterre. -On peut auffi y rapporter les 
Cours des cinq Ports , qu’on regardoit au- 
trefois comme les plus importants du Royau- 
me : favoir Douvres , Sandwich , Romney , 
Mailings & ffythc , auxquels Winchelfèy & 
IRye ont été ajoutés depuis, qui ont auffi des 
franchifes fèmblables k plufieurs égards k cel- 
les desP&latinats, & particuliérement une ju- 
rifdiélion exclusive ( devant le Maire & les 
•Jurats des Ports ) & l’ordre ordinaire du Roi 
eft fans force dans cette jurifdiftion. 

Du Maire & des Jurats de chaque port , on 
appelle comme d’abus au gouverneur des cinq 
Ports , dans fa Cour de Shepway , & de-lk 
3i celle du Banc du Roi. On peut de même 
appeller comme d'abus de toutes les autres 
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juriPcK&io'ns à la même Cour fouveraine de 
Judicature , comme une marque de fupériorité 
réfervée h la Couronne au temps dô la créa- 
tion des franchifes; & tous les ordres de la 
prérogative ( comme ceux A’habeas corpus , 
de prohibition, de ccrtiorari , & de mandamus ) 
pèuvônt être intimés ou lignifiés pour là mê- 
me raifon à toutes ces jurifdiélions privilé- 
giées ; parce que le privilège qui fait que l’or- 
dre ordinaire du Roi eft fans force , doit s’en- 
tendre , entre deux parties, car il ne petit y 
avoir de tels privilèges contre le Roi* 

VTII Les Coûts des Mines d’étain , dafis 
les Provinces de Dévon & de CornWall , pour 
l’adminiftration de la juftiee entre lesduvrier* 
qui exploitent ces mines, font aulîi Cours de 
Greffe, mais d’une nature particulière & ex- 
elufîve. Elles fè tienrient devant le Gouver- 
neur & fes fubftitùts , en vertu d’un privilège 
accordé aux ouvriers des mines , qui les au- 
torife à ne fubir & à n’intenter d’aâion que 
dans leurs propres Cours , afin qu’ils ne foient 
pâs dérangés de leur travail ; d’où il réfulte 
un avantage cdnfidérable pour le public ; ce 
qui ne fetoit pas t s’ils étoient obligés de 
fuivfe leu fs procès dans d’autres Cours. Les 
privilèges des ouvriets des mines d’étain i 
font ratifiés par la Charte 3 3 , d’Edouard I * 
& développés du long par un Statut particu- 
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lier ( le 50 d’Edouard III ) qui a été depuis 
expliqué par un aâe public, (le 16 , de 
Charles I, chap. 15 ). Voici ce qui a rap- 
port a notre objet préfent : que tout ou- 
vrier ou travailleur aux mines d’étain ou aux 
environs des mines, durant le temps qu’ils y- 
travailleront , bond fide , feront difpenfés de 
plaider dans les autres Cours, & ne pourront 
être pourfuivis que dans celle des mines d'é- 
tain , pour quelque fujet que ce foit; excep- 
té dans le cas où il s’agira de terrer, de vie, 
&c. On ne peut en interjetter appel comme 
d’abus à aucune des Cours du palais de Weft- 
minfter , comme les Juges en étoient convenus 
par le Statut 4 de Jacques I ; mais on appelle 
du receveur de la Cour au fous- Gouverneur 
ou contre garde, du jugement de ce dernier 
au Gouverneur , & de-là au Confeil privé du 
Prince de Galles , en qualité de Duc de Corn- 
Wall, quand il en a eu l’inveftiture; de-là en- 
fin on appelle au Roi lui -même, en dernier 
refiort. 

IX. Les différentes Cours de la ville de 
Londres , & des autres villes , bourgs & com- 
munautés , dans tout le Royaume, & qui exis- 
tent par prefcription. Charte ou aâe de Par- 
lement , font auffi des Cours particulières & 
reftreintes dans leur jurifdiâion. Je fortirois 
des bornes que je me fuis prefcrites, fi j’en- 
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treprenois d’en faire le détail , & d’examiner 
la nature & l’étendue de leurs différentes 
jurifdiéfions. 

En général, il fuffira de dire qu’elles doi- 
vent leur origine à une faveur que la Cou- 
ronne a faite h ces diftricbs particuliers où 
nous les trouvons érigées , & qu’elles furent 
inftituées fur les mêmes principes que les 
Cours de difiriét , &c. pour la commodité 
des habitans, afin qu’ils fufTent à portée de 
fuivre leurs procès & de recevoir la juftice 
dans leurs Mai fons -de -Ville. Que la plupart 
des Cours du Palais de Wefimifter ont avec 
celles-ci un concours de jurifdidion , qu’elles 
ont même infpeâion fur elles; & que les pro- 
cédures dans ces Cours particulières , doivent 
être conformes à la coutume , à moins que 
le Parlement n’en ordonne autrement. Car 
quoique le Roi puifle ériger de nouvelles 
Cours, il n’eft cependant pas en droit d'alté- 
rer le cours ordinaire de la Loi. 

Mais il y a une efpece de Cour établie par 
acte de Parlement , dans la ville de Londres 
& autres diftriéts peuplés & commerçans , qui 
dans les procédures s’éloigne fi fort du cours 
de la coutume, qu’elle peut mériter une at- 
tention plus particulière. Je veux parler de 
la Cour des Requêtes , ou Cour de con- 
fidence, pour le recouvrement de dettes lége- 



n8 Des Cours 
res. La première fut établie à Londres , (bus 
le régné de Henri VIII , par afle de l’affem- 
blée commune. Elle fut néanmoins infuffifan- 
te a cet égard & illégale, jufqu’à ce qu’elle 
fut ratifiée par le Statut 3 , de Jacques I , 
chap. 15 , qui a été depuis expliqué & ré- 
formé par le i4me de George II , chap. 10. 
Voici quelle eft fa conftitution. Deux Alder- 
mans ou Echevins , quatre membres des Com- 
munes, fiegent deux fois par femaine , pour 
entendre toutes les caufes de dettes qui n’ex- 
cedent pas la valeur de quarante shellings. 
Ils examinent l’affaire fommairement , pren- 
nent le ferment des parties ou des témoins, 
& arrangent l’affaire de la maniéré la plus 
conforme à l’équité & à la droiture de la con- 
fcience. Cette méthode fuccinûe de répara- 
tion , n’exige ni beaucoup de temps , ni beau- 
coup de frais ; ce qui eft très-avantageux pour 
le commerce. C’eft pourquoi différentes vil- 
les commerçantes & autres diftrids , ont ob- 
tenu des aftes de Parlement, pour établir dans 
leur enceinte des Cours de confcience à peu 
près fur le même plan que celles de Londres. 

L’empreffement que l’on a fait paroître 
pour obtenir ces différents aéles , eft une 
preuve fenfible que la nation en général eft 
vraiment convaincue des grands inconvéniens 
qui réfultent de la décadence des anciennes 

County -Comte 
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County -Court & de celle des Diftricls qui 
jugeoient autrefois les caufes de petite valeur, 
fans beaucoup de peines ni de frais pour les 
parties. Mais il eft à craindre que le remede 
général que l’on vient d’appliquer particu- 
liérement k cet inconvénient, ( en érigeant 
ces nouvelles jurifdifüons ) ne fbit Iui-méme 
avec le temps fuivi des plus mauvais effets : en 
ce que la méthode des procédures de ces 
Cours déroge entièrement k la coutume ; en 
ce que l’excès de leur autorité arbitraire fait 
de ces commifîkires une afiemblée de petits 
tyrans; & en ce que la difcontinuation déju- 
ger les caufes par un juré , peut enfin aliéner 
les elprits du peuple de cette précieufe préro- 
gative des Anglois, qui n’a déjà été altérée 
qu’en trop d’occafions. Combien, au contraire, 
neferoit-ilpas k defirer qu’on pût faire revivre 
les procédures des County- Court & des Cours 
àz Diftricls, fans obliger les francs- fiéfataires k 
des féances trop fréquentes & trop er.nuyeufès , 
<ju’on fupprimât en même temps les délais qui 
fe font infenfiblement introduits dans leurs 
procédures, & le pouvoir qu’ont l’une ou 
l’autre des parties de porter k leur volonté 
leurs caufes aux Cours de Weftminfter ? Nous 
pouvons remarquer, avec fatisfaftion , que l’ex- 
périence vient d’en être faite avec fuccès, dans 
la province très-peuplée de Middlefex, qui 
Tome IV, I 
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pourroit fervir d’exemple aux autres : car le 
Statut i 3 de George II , chap. 3 3 , porte pre- 
mièrement , qu’il fe tiendra une Cour de 
Comté particulière, une fois au moins cha- 
que mois dans chaque Diftriâ de la province 
de Middlefex , par le Greffier du Comté. i°. 
Que douze francs- fiéfataires de ce Diftrift , 
qui auront les qualités requifes pour occuper 
la place de juré , & qui feront choifis par 
le Shériff, feront fommés de faire le fervice 
k cette Cour, k tour de rôle; de maniéré que 
chacun d’eux ne le foit qu’une fois par an. 

3 9 . Que dans toutes les caufes qui n’excéde- 
ront pas la valeur de 40 shellins , le Greffier 
& douze vaffaux tenanciers , procéderont fom- 
mai rement k l’examen des parties & des té- 
moins fur leur ferment, fans recourir aux an- 
ciennes formalités qui étoient autrefois d’ufage, 
& porteront fur l’affaire le jugement qui leur 
paroîtra , en confcience , le plus équitable. 

4 0 . Qu’aucune aâion ne fera portée de cette 
Cour k aucun autre Tribunal, mais qu’elle y 
fera jugée définitivement. $ °. Que fi quel- 
qu’aâion pour dettes ou contrats fe porte dans 
quelqu’une des Cours fupérieures , contre une 
perfonne qui réfide dans la province de Mid- 
dlefex , & que le juré , après en avoir pris con- 
noiffance, trouve que le dommage le monte 
k moins de quarante shellins ; le demandeur 
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ne recouvrera pas lès dépens , mais payera au 
défendeur double dépens , excepté dans quel- 
ques circonftances particulières qui doivent 
être confirmées par le Juge qui a connu de 
l'affaire. 6°. Enfin on trouve dans cet afte 
une table des honoraires modiques qui font 
aflîgnés aux différens membres de ces Cours, 
& au-delà defquels il n’eft pas permis de rien 
exiger de plus, fous quelque prétexte que ce 
foit. Il n’eft rien en effet de plus conforme 
qu’un tel plan à la Conftitution & au génie 
de la Nation. De la façon dont il eft combi- 
né , il obvie à cette multitude de vexations 
qui fe commettent dans les Cours Supérieures. 
Il donne en même temps aux créanciers hon- 
nêtes le moyen de recouvrer de légères fom- 
mes, que fouvent aujourd’hui ils craignent de 
réclamer, par la crainte des dépenfes où les 
jetteroit un procès. Bref, il ne manque rien 
à un tel plan , que d’étre généralement con- 
nu pour être admis par- tout. 

X. Il y a encore une autre efpece de Cours 
particulières , que je ne dois pas paffer fous 
ffience : favoir , les Cours du Chancelier , 
dans les deux Universités d’Angleterre. Ces 
deux Savantes Compagnies (ont les feules qui, 
à l’exclufion des Cours Royales , étendent 
leur jurifdiftion fur toutes fortes d’aélions 
civiles & autres , dans lefquelles un étudiant 
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ou une perfonne privilégiée fe trouve être 
partie , excepté dans les cas qui regardent les 
droits de franc-fief. La Charte de I’Univerfité 
les autorife à connoître des procès , ou de les 
juger, foit conformément à la coutume du 
pays , foit fuivant leurs coutumes locales , 
comme bon leur femblera. Ce qui les a gé- 
néralement conduits à fuivre dans leurs pro- 
cédures les réglés du droit civil, pour des 
raifons fuffifamment expliquées dans un des 
Volumes précédens. 

Ces privilèges furent accordés, pour empê- 
cher que les étudians nMnterrompiflent le cours 
de leurs exercices, par la néceflïté de fuivre des 
procès dans des Cours trop éloignées. Ces 
fortes de privilèges remontent à la plus haute 
antiquité ; toutes les Univerfités étrangères en 
jouiflent , ainfi que les nôtres ; en conféquen- 
ce, ( à ce que je crois) de la conftitution de 
l’Empereur Frédéric , de l’année il 5 8. Mais 
quant h ce qui touche l’Angleterre, la plus 
ancienne des Chartes que j’aie vues, & qui 
met l’Univerfité d’Oxford en poflèffion de ce 
privilège , eftla vingt- huitième de Henri III, 
donnée en 1x44. Et ces mêmes privilèges fu- 
rent ratifiés & étendus par prefque par tous les 
Rois fuivans jufqu’h Henri VIII. Ce fut la 
quatorzième année de ce Monarque que fut 
accordée cette fameufe Charte, qui enchérif- 
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<bit fur routes celles qui l’avoient précédées. 
L’Univerfité de Cambridge en obtint enfuite 
une femblable , la rroifieme année du régné 
d’Elifabeth. Cependant malgré ces Chartes, 
ces privilèges accordés aux univerfités étoient 
d’une fi grande importance , qu’on les regarda 
commes nuis. Car quoique le Roi pût créer 
de nouvelles Cours, il n’étoit cependant pas 
en droit de donner atteinte à la Loi par fes Let- 
tres-Patentes. C’eft pourquoi , fous le régné 
d’Elifabeth , on obtint un aéle de Parlement 
qui ratifioit toutes les Chartes des deux Uni- 
verfités. Cet afte de bênédiâion ( comme l’ap- 
pelle Sir Edouard CoKc ) établit ces grands 
privilèges, fur un fondement affuré & inébran- 
lable ; ou comme dit le Sir Matthieu Haie , 
qui' développe le fens de la Coutume & l 'opéra- 
tion de l’aéte de Parlement : » Quoique Hen- 
» ri VIII, la quatorzième année de fon re- 
» gne, eût accordé k l’Univerfité une Charte 
» magnifique, qui f’aurorifoit k procéder fui- 
» vant fes ufages ; cette même Charte néan- 
1 * moins eût- été un garant infuffilânt de fes 
» procédures , fans le fecours d’un aâe de 
» Parlement. ” G’eft pourquoi , dans la trei- 
zième année du régné d’Elifabeth!, il fe ren- 
dit un arrêt qui confirma cette Charte ; & 
c’çft en vertu de ce même arrêt qu’aujoür- 
d’hui les procédures de l’Univerfité fe con- 
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forment en quelque forte au droit civil, même 
dans les matières qui de leur nature font du 
reflort de la Coutume , quand l’une des deux 
parties le trouve privilégiée. 

Ce privilège, relativement aux caufes ci- 
viles , s’exerce à Oxford , à la Cour du Chan- 
celier , dont le Jugeeftle Vice - Chancelier, 
fon député ou affefleur. On appelle de la 
fentence aux délégués nommés par la Con- 
grégation , de-là aux autres délégués de la 
Chambre de Convocation ; & s’ils concourent 
tous les trois à rendre le même jugement, il 
devient définitif, du moins par les Statuts 
de l’Univerfité, fuivant la réglé du droit Ro- 
main. Mais s’il fe trouve quelque différence 
dans l’une ou dans l’autre de ces fentences , 
on appelle en dernier relfort aux Juges délé- 
gués nommés parla Couronne, fous le grand 
fceau de la Chancellerie. 

Nous venons de parcourir les plus remar- 
quables d’entre les différentes efpeces de Cours 
particulières & fpéciales , inftituées pour pro- 
curer la réparation locale des torts particuliers. 
Nous terminerons cet article par une obfer- 
vation générale de Sir Edouard Coke : que 
ces jurifdiâions particulières faifoient partie de 
la jurifdiélion générale des Cours de Coutume , 
& ne peuvent s’étendre au-delà des bornes qui 
leur font prefcrites dans leurs privilèges. 
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CHAPITRE VIL 

De la ConnoiJJancc des torts particuliers. 

Passons maintenant à la connnoiffance 
des torts particuliers. Mais examinons d’a- 
bord , dans laquelle de cette multitude infinie 
de Cours mentionnées dans les trois Chapi- 
tres précédens, un homme peut pou rfu ivre la 
réparation d’un tort quelconque qui peut lui 
avoir été fait ou dans fa perfonne ou dans fes 
biens. 

Dans l’énumération qui a été faite de ces 
diffërens Tribunaux, il a fallu néceffai rement 
confidérer l’autorité des Cours de jurifdiélion 
fpéciale & particulière , & les diverfes fortes 
de torts dont ces Cours peuvent connoître. 

Il eft donc inutile d’en reparler ici. L’objet 
de nos recherches fe réduira, par conféquent , 
dans ce Chapitre , à la connoiffance des inju- 
res civiles dans les différentes Cours de ju- 
rifdiâion publique & générale. Et l’ordre 
que je me propofe de fuivre, fera de faire 
voir de quelles allions on y connoît & quels 
font les torts k réparer. i Q . Dans les Cours 
eccléfiaftiques. z°. Dans les Cours militai- 

I iv 
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fes. 3 0 . Dans les Cours maritimes. 4 °. Dans 

celles de coutume. 

Quant aux trois premières , on me permet- 
tra de ne pas m’arrêter fur certains droits que 
les Officiers & les Juges de ces Cours ref- 
peétives , ont de tout temps réclamés & pré- 
tendu être attachés à leur juri&iétion • mais 
de confidérer feulement ceux que la Loi leur 
accorde & qu’elle leur permet de s’arroger. 
Car les Tribunaux extraordinaires ( qui pren- 
nent particuliérement pour guides le droit 
Canon & les Loix de l’Empire J n’exiflant & 
n’étant reçus en Angleterre en vertu d’aucun 
droit qui leur foit propre , ne doivent en ef- 
fet leur exiftence qu’à la pure tolérance des 
Loix municipales. C’eft donc aux Loix du 
pays, où ils ont été adoptés qu’ils doivent 
recourir pour apprendre d’elles jufqu’où s’étend 
leur jurifdiélion , & quelles font les caufes 
dont ils peuvent ou ne peavent pas connaître. 
Il eft par conféquent inutile de lavoir ce que 
les Pandeâes de Juftinren, ou les Décrétales 
de Grégoire , ont ordonné puisqu'elles n’ont 
pas ici plus d’autorité que les Loix de Solon 
& de Lycurgue. 

Il nous importe auflî très - peu de favoir 
fous quel point de vue les autres nations les 
envifagent, en pareil cas. Car toute nation doit 
& veut en effet, s’en tenir à fes propres Loix 
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municipales , que différens événemens ont 
rendues différentes dans prefque tous les pays 
de l 'Europe. Il y a, par exemple , certaines 
caufos dont nous permettons la connoiflanca 
aux Cours fpirituelles , & que d’autres na- 
tions ont entièrement attribuées aux Cours 
temporelles : telles que celles qui regardent 
les teftamens & les fucceffions aux biens d’une 
perfonne morte, abintejlat ; & peut-être, qu’à 
notre tour, nous pouvons interdire aux Cours 
eccléfiaftiques la connoifTance de certains dif- 
férends que dans le continent l’on peut re- 
garder comme purement du reflort de l’E- 
glife. Bref la Coutume d’Angleterre eft la 
feule réglé uniforme pour déterminer la ju- 
rifdiélion des Cours j & fi quelqu’un des Tri- 
bunaux inférieurs entreprend d’outre- paffer 
les limites qui lui font prcfcrites, ils peuvent 
être & font en effet réprimés par les Cours 
Royales de Coutume, lefquelles même dans 
certains cas , punifïent les Juges qui ont ofé 
fe rendre coupables à cet égard. 

Après cet avertiffement général , je vais 
d’abord confidérer , 

i°. Les torts ou délits dont connoiflent 
les Cours eccléfiaftiques : je veux dire le» 
torts qai regardent les particuliers ou indi- 
vidus , & non pas de ceux dont la Cour ec- 
défiaftique peut connaître pour la réforma- 
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lion de l’offenfeur lui- même, ou de la partie 
qui a commis le tort ( pro falute animez , 
comme font en général toutes les immorali- 
tés , quand elles ne font pas jointes aux torts 
particuliers ) mais de ceux que l'on doit pour- 
fuivre dans cette Cour en faveur de la partie 
léfée, pour lui procurer fatisfa&ion & répa- 
ration du dommage qu’elle a fouffert. 

Je rangerai fous trois chefs généraux , les 
caufes dont cette Cour peut connoître : les 
caufes pécuniaires , les caufes matrimoniales & 
les caufes teftamentaires. 

i°. Les caufes pécunaires qui peuvent fe 
porter aux Cours ecclélîaftiques , font celles 
qui naiffent foit de la retenue des droits Ec- 
cléfiaftiques , foit de quelqu’a&ion ou négli- 
gence relative k l’Eglife , qui caufe du dom- 
mage au demandeur , lequel pour en obtenir 
fatisfaâion , peut porter fa caufe à une Cour 
Ipirituelle. 

La principale de ces caufes eft celle qui 
naît du refus de payer les dîmes au Miniftre 
ou au Vicaire perpétuel , foit que le premier 
foit eccléfiaftique , ou qu’il jouifle , comme 
féculier , d’un bénéfice inféodé. Mais il eft 
une diftinftion k faire ; car les Cours ecclé- 
fiaftiques ne peuvent connoître du droit de 
dîmes qu’entre Eccléfiaftiques. Mais entre un 
Eccléfiaftique 6c des laïcs, elles forcent k payer 
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les dîmes, quand le droit n’en eft pas contef- 
té. Le Statut, ou plutôt l’ordre de circum- 
fpcclè agatis , déclare que la Cour ecclélîafti- 
que fera autorifée k connoître des aâions , fi 
Jtcclor petat verfus Paroehianos oblaùonts & 
décimas débitas & confuetas. De forte que 
s’il s’élève quelque difcuflion pour favoir fi 
les dîmes font dues , & fi elles fe payent or- 
dinairement ; elle ne peut être décidée k la 
Cour eccléfiaftique , & doit être portée dans 
les Cours Royales de la coutume, d'autant 
que ces fortes de queftions concernent les 
biens temporels , & que la décifion en doit 
affurer la propriété immobiliaire. Mais quand 
le droit u’eft point contefté, & que le diffé- 
rend fe réduit k une queftion de fait où il 
s’agit purement de lavoir fi les dîmes que l’on 
reconnoît être dues , font réellement retenues 
ou non ? C’eft un tort mobilier & paffager, 
dont la Cour fpirituelle peut ordonner la ré- 
paration ; c’eft- k -dire , le recouvrement des 
dîmes ou leur équivalent. 

Le Statut z & 3 d’Edouard VI, chap. t 3 , 
porte que fi une perfonne enleve fes dîmes , 
( c’eft-h-dire, celles qui proviennent de la ter- 
re ) comme bled , foin , &c. avant que d’en 
avoir mis k part la dixième partie , ou avant 
d’avoir fait un arrangement avec le décima- 
teur ; fi de propos délibéré elle fouftrait ces 
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mêmes dîmes r ou 6 die empêche le décima* 
teur ou Ion commis de les percevoir 5 elle 
payera ie double de leur valeur aioft que les 
frais de procédures , dont le rembourfement 
fe pourfuivra par devant le Juge eccléfiafBque, 
conformément aux Loix eccléfiaftiques du 
Souverain. Le même Statut , dans un article 
précédent, porte que le remboorfèment de la 
triple valeur des dîmes ainfr fouftraites ou 
retenues, peut fe pourfuivre dans les Cours 
temporelles ; ce qui équivaut ï la double va- 
leur dont on doit pourfuivre le payement ît 
la Cour eccléfiaôique : car on peut plaider 
dans les Cours eccléfiaftiques pour recouvrer 
les dîmes elles-mêmes, ou un dédommage- 
ment die ces dîmes ; & ces pourfuttes font au- 
torises par le droit ancien auquel le Statut 
vient d’ajouter le pouvoir de pourfuivre le 
rembourfement de la double valeur. Mais 
comme on ne plaidott point dans Tes Cours 
laïques pour la fouftraâion des dîmes mêmes, 
c’eft pour cela que le Statut accordoit une 
confifcacton triple , dans le cas oh l’on y por- 
toit fon action ; afin de mettre toute fu ni for- 
mité poflible dans le cours de la juftice , en 
offrant de femblables moyens de réparation 
dans une Cour comme dans l’autre. Malgré 
cette précaution* il eft pourtant rare que les 
adions pour dîmes fe portent aujourd’hui dans 
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les Cours eccléfiaftiques ; car fi le défendeur 
allégué quelque ufage, ( modus) accommo- 
dement , ou autres raifons qui mettent en 
queftion le droit de percevoir les dîmes; dés 
ce moment les Juges eccléfiaftiques ceflent 
d’être compétens : car la Loi ne peut fouffrir 
que l’exiftence d’un tel droit foit déterminé 
fans le rapport d’un juré , par le jugement 
d’un feul homme, & moins encore par celui 
d’un Eccléfiaftique. Mais un moyen plu? 
prompt de recouvrer de petites dîmes , donc 
la valeur eft au- deffous de quarante shellins, 
c’eft de porter fa plainte p2r devant deux Ju- 
ges de Paix , conformément au Statut 7 & 8 , 
de Guillaume III , chap. 6 . Un autre Statut 
de la même année étend même ce moyen juf- 
qu’k toutes les dîmes retenues par les Qua- 
Kers, pourvu que leur valeur foit au-deffous 
de dix livres fterlin. 

Un autre tort pécuniaire dont la Cour fpi- 
rituelle peut connoître, eft le défaut de paye- 
ment au Clergé des autres droits eccléfiafti- 
ques , ep égard (aux penfions , aux donations, 
aux offrantes, & à tout ce qui eft compris 
fous le nom d’honoraires de l’Eglife , foit 
pour les mariages, foit pour les autres fonc- 
tions du miniftere eccléfiaftique. Toutes ces 
offrandes , & autres cafuels eccléfiaftiques , 
dans les cas où ils n’excedent pas la valeur de 
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quarante shellins, peuvent encore fe recou- 
vrer d’une maniéré fommaire , par devant 
deux Juges de Paix. Mais il faut prendre 
garde que ces torts foient réels & non pas 
imaginaires; car s’ils font contraires à la cou- 
tume , il interviendra des défenfes de la part 
des Cours laïques , pour arrêter toutes pro- 
cédures à cet égard. Comme , par exemple , 
fi le Miniftre d’une Paroifle exigeoit des ho- 
noraires pour le baptême d’un enfant , qui 
auroit été baptifé ailleurs ; cette demande , 
quoiqu’autorifée par les Canons, eft contrai- 
re au droit commun •. car en droit commun 
le Miniftre ne peut exiger, dans ce cas, au- 
cuns honoraires , & n’y peut être autorifé que 
par une coutume (pédale. D’ailleurs aucune cou- 
tume ne peut l’autorifer à demander des ho- 
noraires, pour des fondions qu’on n’a point 
remplies. Les Officiers des Cours eccléfiafti- 
ques peuvent auffi y pourfuivre le payement 
de leurs honoraires , quand ils font fixés & 
reconnus légitimes. Mais fi le droit des ho- 
noraires eft contentieux, c’eft k la Coutume 
k en connoitre. On dit auffi que , fi un Vi- 
caire eft autorifé & penfionné de fon Evêque, 
& qüe (à penfion ne lui foit point payée , il 
peut en pourfuivre le payement en Cour ec- 
cléfiaftique. Mais s’il n’eft point dans ce cas, 
& qu’il n’ait en (à faveur qu’un arrangement 
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particulier avec le Miniftre , il doit pour fon 
payement porter Ton aftion à la Cour de Cou- 
tume, foit pour prouver cet arrangement par- 
ticulier, foit pour Iaifler à un juré le foin de 
le dédommager, fur un quantàm meruit\ c’eft- 
ù-dire, fur la confidération de ce qu’il a rai- 
fonnablement mérité, eu égard aux fervices 
qu’il a rendus. 

Sous ce CAçf d’injures pécuniaires, on peut 
auffi ranger les différens cas de fpoliation , de 
dégradation & de négligence, eu égard aux 
réparations de l’Eglife & des chofes qui en 
dépendent; & c’eft à la Cour eecléfiaftique 
qu’il faut plaider pour en obtenir fatisfaâion. 

La fpoliation eft une injure faite par un 
Clerc ou un Bénéficier à un autre Clerc ou 
Bénéficier, du Bénéfice duquel le premier 
prend les fruits, fans y avoir d’autre droit 
qu’un titre prétendu. Cette injure fe répare 
par une ordonnance , à unir compte , des fruits 
dont on s’eft ainfi emparé. La Cour fpirituelle 
connoît de ce tort, quand le jus patronatûs , 
ou droit de patronage , n’eft point contefté - r 
comme, par exemple, dans le cas où un pa- 
tron nomme d’abord k un Bénéfice A, qui 
en prend pofïèflion & s’y établit ; & qu’en- 
fuite, fous prétexte de vacance , le même 
• patron vienne k nommer au même Bénéfice 
B , qui s’y inftalle de même , & en prend 
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polfeflion. Si A contefte le fait de la vacan- 
ce, pour lors ce Clerc qui eft fruftré du re- 
venu de fon Bénéfice, quel qu’il foit, peut 
intenter contre l’autre une adion à la Cour 
Spirituelle , pour /foliation. 

Là, on examinera d’abord fi le bénéfice 
étoit ou n’étoit pas vacant! Car c’eft là-def- 
fus que doit être fondée la validité des pré- 
tentions du fécond Clerc. Mais fi le droit ds 
patronage entre en queftion; comme fi Aétoit 
nommé par un Patron , & B par un autre? Ici 
la Cour eccléfiafti que eft incompétente, pour- 
vû que les dîmes qui font l’objet de l’adion 
fe montent au quart de la valeur du bénéfice ; 
mais peut être prohibée , à la requête du pa- 
tron par l'ordre du Roi de , indicavît. De mê- 
me aulli, quand un Clerc, fans aucun titre 
apparent, dépoflede un autre de fa cure, il 
fait à ce dernier un tort qui doit être ré- 
paré par les Cours laïques; car ce tort ne 
roule fur aucune queftion dont la Cour fpi— 
rituelle puiffe connoître ( comme lèroit celle 
de la pluralité ou non pluralité , c|e la va- 
cance ou non vacance des Bénéfices ) & n’eft 
qu’un tort purement civiL 

Quant aux dégradations qui font une ef- 
pece de délit eccléfiaftique , elles font de deux 
fortes ; les unes volontaires , comme quand 
on abat le Presbytère , le chœur ou d’autres 

bâtimens 
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bltimens dépendans de l’Eglife, les autres 
Permijjivcs , ( non défendues ) comme quand 
on les laifle tomber en ruines. Dans ces for- 
tes de cas, l’aâion fe porte, foit à la Cour 
fpirituelle , conformément au droit Canon, 
foit aux Cours de Coutume. *» 

On prétend que c’eft un cas de deftitution 
pour l'Evêque, le Miniftre, le Curé ou au- 
tre Eccléfiaftique , lorfqu’ils dégradent les 
bâtimens, ou abattent les bois qui croiflent 
fur le patrimoine de l’Eglife; à moins qu’ils 
ne foient nécelTaires pour quelques répara- 
tions , & qu’ils encourent la fentence d’in- 
terdiâion dans les Cours de Coutume. Par le 
Statut 1 3 d’Elifàbeth, chap. 10, fi quelqu’Ec- 
cléfiaftique tranfporte ou aliéné fes biens , 
dans la vue de fruftrer fes fuccefleurs des 
moyens de réparer les dégradations ; le fue- 
cefleur pourra recouvrer les biens aliénés en 
Cour eccléfiaftique, comme s’il étoit l’exécu- 
teur de fon devancier. Et par le Statut 14 
d’EIifabeth, chap. ii, tous les deniers qui 
auront été recouvrés pour les dégradations, 
feront employés dans le cours des deux an- 
nées fuivantes, Il la réparation des bâtimens 
qui étoient l’objet de ce recouvrement, fous 
peine d'une amende du double de leur valeur 
envers le Roi. 

* Quant à ce qui eft de la négligence à ré- 
Tomt IV ; K 
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parer PEglife, le cimetiere, &c. la Cour ec- 
ciéfiaftique en peut connoître, & on peut y 
plaider pour le défaut de payement des taxes 
faites à ce fujet par les Margui Hiers. Tels 
font les principaux Torts pécuniaires dont les 
Cours eccléfiaftiques peuvent connoître, & 
pour lefquels on peut plaider à leurs Tribu- 
- naux. 

i°. Les caufes matrimoniales , ou les torts 
qui concernent les droits du mariage , font 
une autre branche bien mieux allurée de la 
jurifdiétion eccléfiaftique : quoique, fi nous 
confidérons les mariages comme de .purs con- 
trats civils , ils ne paroiflènt pas proprement 
être du relîort de ces mêmes Cours. Onpour- 
roit de plus s’étonner que la même, auto- 
rité qui enjoignoit aux Prêtres le .célibat le 
plus ftrift, pût les avoir induits à fe çroire ju- 
ges compétens des caufes. entre maris & fem- 
mes. Ces caufes, à la vérité, tant par la na- 
ture des torts dont qn fe plaignait, que par 
la méthode avec laquelle le Clergé les difcu- 
toit, devenoient incompatibles avec, la mo- 
deftie d’un Tribunal laïque; & elléi foot 
cependant aujourd’hui fi intimement at- 
tachées aux Cours , eccléfiaftiques, que 1« 
Cours temporelles ne fe mêleront jamais de 
ces fortes de différends , fi ce n’eft en certains 
cas particuliers. Comme fi , par éxemple» b 
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Cour fpirituelle révoquoit un mariage en 
«Joute après la mort de l’un ou de l’autre des 
conjoints; les Cours de Coutume lui défen- 
droient d’en connoîrre, parce qu’une telle 
procédure tendroit à déshériter ou à décla- 
rer illégitimes les enfans nés de ce mariage, 
qui ne lèroient pas en état d’en prouver l’au- 
thenticité , comme auroient pu faire les con- 
joints, quand tous les deux étoient vivans. 

La première & la principale des caufes ma- 
trimoniales eft, 1°. Caufa jaclit adonis ma- 
trirnonïi , quand l’une des parties fe vante 
notoirement qu’elle eft mariée à l’autre : ce 
qui peut accréditer l’idée de leur mariage 
dans" l’efprit du public. Dans ce cas, la partie 
léfée peut attaquer l’autre à la Cour eedéfiaf- 
tique; &, à moins que le défendeur ou la 
défendereflè ne fe mette en devoir de prou- , 
ver le mariage afluel, l’un ou l’autre eft con- 
damné à un filence perpétuel. Et dans ce 
cas , voilà toute la réparation que les Cours 
eccle/iaftiques peuvent accorder à un tort de 
cette nature. 

x°. Une autre efpece de caufes matrimo- 
niales étoit quand l’une des parties , enga- 
gée par contrat avec l’aurrc, portoit fon adion 
à la Cour ecclélîaftique, pour forcer à la cé- 
lébration du mariage en vertu de ce contrat. 
Mais cette efpece de caufe eft aujourd’hui 
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totalement fupprimée, par l’a&e z6 de Geor- 
ge II, chap. 33, qui, pour empêcher les 
mariages clandeftins, porte qu’à l’avenir il 
ne s’intentera, en Cour eccléfiaftique, au- 
cune aâion pour obliger à la célébration d’un 
mariage infacie tcclefiœ , à la faveur & en 
vertu d’aucune efpece de contrat de marbge. 

3 0 . L’aftion pour la reftitution des droits 
du mariage eft aufîi une autre efpece de caufe 
matrimoniale, qui s’intente quand le mari 
ou la femme vivent féparés l’un de l'autre, 
fans uneraifon fuffifante. Dans ce cas, la ju- 
rifdiélion eccléfiaftique les oblige de fe réu- 
nir. 

4 0 . Les divorces font au (fi des caufes pure- 
ment matrimoniales & de la compétence du 
Juge eccléfiaftique. Ces divorces & leurs dif- 
férentes efpeces ont été traités au long dans 
un Volume précédent. Si quelqu’événement 
qui furvient, ex poji facto , empêche la co- 
habitation; comme des mauvais traitemens, 
l’adultere , des maladies continuelles , &c. 
cette inaptitude à l’état du mariage peut être 
regardée comme un tort fait à la partie fouf* 
frante; & la réparation qu’y apporte la Loi 
eccléfiaftique eft le divorce, à menfâ & thoro. 
Mais fi la caulè exiftoit avant le mariage , & 
étoit de nature à le rendre illégal , ab initio: 
comme la confanguinité, la foibleffe de com- 
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plexion, &c. pour lors la Loi regarde ce ma- 
riage comme ayant d’abord été nul, en tant 
qu’il a été contraâé , in fraudent Legis ; & 
ordonne, non - feulement une féparation du 
lit & de la table, mais encore la difTolution 
du mariage même. 

5 9 . La derniere elpece de caufes matri- 
moniales eft une conféquence tirée d’une des 
efpeces de divorce, de celle à menjâ 0 tho - 
ro , qui eft l’aflion pour Alimony , ( entre- 
tien néceffaire. ) Cette aétion peut être in- 
tentée par une femme contre fon mari dans 
le cas où elle en eft féparée, s’il néglige ou 
refulè de lui faire une penfion convenable \ 
fon état. Ce refus ou cette négligence du mari 
eft un tort envers la femme; & la Cour ec- 
cléfiaftlque le répare en lui afiignant un en- 
tretien convenable , & en forçant le mari , par 
des cenfures eccléfiaftiques, à le lui fournir. 
Mais dans le cas de divorce pour caufe d’a- 
dultere de la part de la femme, il ne lui fera 
' fait aucune penfion: car, comme fon douai- 
re, après la mort du mari, eft confifcable; 
c’eft une raifon fuftifante pour l’empêcher de 
partager le bien du mari,, qu'elle a fi cruel- 
lement offenfé. 

3 0 . Les caufes teftamentaires font les der- 
nières de celles qui reflbrtiflènt aux Tribu- 
naux eccléfiaftiques. Il peut d’abord paroître 
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lingulier qu'on ait mis au nombre des fpiri- 
tuelles des caufes d’une nature purement tem- 
porelle. Il n'y avoir autrefois, à la vérité, 
comme on l’a déjà remarqué en gros dans 
un Volume précédent, il n’y avoit, dis-je, 
que les Cours Royales de Coutume , (avoir 
les Cours du Comté qui pufienr en connoî- 
tre ; niais elles furent enfuite transférées à la 
jurifdiéhon de l’Eglife par la faveur de la 
Couronne , comme une conféquence naturelle 
du privilège accordé aux Evêques de régir les 
effets d’une perfonne morte, ab intejlat. 

Cette jurifdiftion fpirituelle de caufes tef- 
tamentaires, eft une conftitution particulière 
de cette Isle : car dans tous les autres pays, 

( même dans les Etats du Pape ) toute ma- 
tière teftamentaire eft de la jurifdiélion du 
Magiftrat civil. Lindevood , le plus habile 
Canonifte du quinzième fîecie , déclare ou- 
vertement que le Clergé d’Angleterre jouit 
de ce privilège, non comme d’une matière 
de droit eccléfiaftique ; mais par la faveur & 
l’indulgence fpéciale de la Coutume, & à ce 
qu’il paroît , par quelque afte public du grand 
Confeil. Les caufes teftamentaires , fuivant 
fa remarque, appartiennent aux Cours ecclé- 
fiaftiques : de Confuetudine Anglice & f u P er 
confcnju Regii & fuorum procerum in talibus 
ab antiquo concejfo. La même obfervation 
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«voit été faite environ un fiecle auparavant 
par l’Archevêque Stratford , qui, dans un de 
les Canons, reconnoît ingénuement que l’ad- 
miniftration des biens des perfonnes mortes 
ab intejlat, avoit été, ab olim , accordée \ 
l’Ordinaire : confenfu Regis & Magnatum 
Regni Anglice. Les Confticutions du Cardinal 
Othobon témoignent aulfi que cette concef- 
fion , olim à Prœlatis cum approbations Ré- 
gis & Raronum dicitur emanaJJ'e. Et l’Ar- 
chevêque ParKer, du temps de la Reine Eli- 
fabeth, allure en termes exprès: qu’ancien- 
nément , en matières teftamentaires , non uU 
lam habebant Epifcopi autoritatem , prœtcr 
eam quam à Rege acceptam refcrebant. Jus 
tejlamtnta probandi non habebant : adminif- 
trationis poteflatem c u.i que delegare non po- 
terant. ' 

* Aucun ancien auteur ne détermine le temps 
où les jurifdiéïionseccléfiaftiques ont commen- 
cé en Angleterre à connoître des tefïamens, 
& da parrage des biens des perlonnes mortes, 
ab intej/at. Et Lindewood en convient de 
bonne foi , quand il dit : cujus Regis tempo - 
ribus hoc ordinatum fit, non reperis. ÀNous 
trouvons à la vérité dans nos livres de Cou- 
tumes , que ce n’eft que depuis quelques 
années que l’Eglife a obtenu le privilège de 
la vérification des tefiamens. Mais on ne doit 
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entendre autre chofe , finon que l’Eglife n’a- 
voit pas* toujours été en pofielfion de cette 
prérogative; car elle remonte certainement à 
la plus haute antiquité. Lindewood, comme 
nous venons de le voir, déclare qu’elle exif- 
toit , ab antiquo ; Stratford , fous le régné 
d’Edouard III , en parle comme ab olim or- 
dinatum ; & le Cardininal Othobon , fous 
celui de Henri III, la rapporte comme nne 
ancienne tradition. Braélon,fous le même 
régné de Henri III, allure que les matières 
teftamentaires appartenoient alors à la Cour 
fpirituelle; & de meilleure heure encore, le 
partage des biens des perfonnes mortes ab 
inteftat , per vifhm Ecclefiæ , étoit un des 
articles confirmés aux Prélats par la grande 
Charte du Roi Jean. Matthieu Paris nous 
apprend aulfi que le Roi Richard I ordonna, 
en Normandie , quod diflributio rerum quæ 
in teftamcnto rdlnquuntur , autoritate Ecclt- 
fiœ fiet. Et cette ordonnance même du Roi 
Richard n’étoit qu’une introduflion dans fon 
Duché de cette même loi , qui étoit déjà en 
vigueur dans fon Royaume : car , fous le ré- 
gné de fon pere, Henri II, Glanvil dit ex- 
prelTément, que; fi quis aliquid dixerit contra 
tejîamentum , placitum illud in Curiâ Chrif- 
tia.nua.tis audiri dcbet & tcrminari ; & le li- 
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vre des EcofTois , appelle Regiam Majefiatcm , 
s’afccorde, à la lettre, avec Glanvil. 

Il paroît que le Clergé des autres pays avoit 
ambitionné dès long-temps cette branche de 
pouvoir; mais que les tentatives qu’il fit pour 
fe l’arroger , furent efficacement réprimées par 
l’édit de l'Empereur Juftin , qui reftreignit 
l’enregiftrement ou la vérification des tefla- 
mens à l’office du Magifier cenfus r ainfi qu’il 
fe pratiquoit autrefois. La raifon qu’en ap- 
porte l’Empereur, c’eft que abjurdum ctcrâm 
clericis efi , immo etiam opprobriojum , fi pc- 
ritos fi vclint ofiendere dijccptationum effi 
forcnfium. Mais dans la fuite , par le droit 
Canon , il fut accordé que l’Evêque pourroit 
forcer par des cenfures eccléfiafiiques à l’exé- 
cution d’un legs pour œuvres pies. Ce qui 
étoit confidéré comme une caufe, quæ fe- 
çundùm canones & epifcopales leges ad régi- 
men animarum pcrtinuit. Cette connoifTance 
commença à faire partie de la jurifdiflion 
des Cours fpirituelles , par les termes exprès 
de la Charte de Guillaume I , qui fépara ces 
Cours des temporelles. Et lorfque enfuite le 
Roi Henri I , par la Charte de fon Couron- 
nement, régla que les biens d’une perfonne 
morte, ab intefiat , feraient partagés pour le 
repos de fon ame ; ce réglement fournit aux 
Cours fpirituelles le partage de toutes for- 
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tes de biens, comme l’àvoit été auparavant 
celle des legs pieux. Il y a toute apparence 
que c’eft a cette époque que renvoyoient 
Stratford & Othobon , où le Roi , par l’avis 
de fes Prélats & par le confentement de les 
Barons , accorda ce privilège k l’Eglife. La 
Charte du Roi Etienne porte également, que 
les biens d’un Eccléfiaftique mort, ab intes- 
tat , feront diftribués , pro falute animez ejus , 
Ecclefiiz conjïlio ; & ces deux derniers mots 
équivalent à ceux-ci , per vijiim Ecclcfiæ , 
de la grande Charte du Roi Jean, dont on 
vient de parler. Les Danois & les Suédois , 
(qui, dans le commencement du douzième 
fiecle, ont reçu des Ànglois les lumières de 
l’Evangile, avec la difeipline eccléfiaftique,) 
ont aufîi adopté la connoiiïance fpirituelle des 
teftamens, des legs, & le partage des biens 
des perfonnes mortes , ab inrejlat. 

Cette jurifdiélion , comme nous l’avons vu , 
s’exerce particuliérement parmi nous dans les 
Confiftoires refpeflifs de chaque Evêque dio- 
céfàin , dans la Cour de prérogative du Mé- 
tropolitain, dans celle des Arches , ainfi que 
dans celle des Délégués, par voie d’appel. 
Elle fe divife en trois branches : la vérifica- 
tion des teftamens, la conceffion des admi- 
niftrations, & les procédures pour legs. Les 
deux premières, quand on ne forme point 
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d’oppofition , font accordées fimpleffient , ex 
officia 0 debïto jujütiœ ; & font pour fors l’ob- 
jet de ce qu’on appelle là jurifdiétion volon- 
taire & non de ià jurifdiéîion conténtieufè. 
Mais quand un caveat eft enregiftré contre 
la- vérification du teftamenr ou la conceffion 
de l’adminiffration , & que de-là il s’élève 
un procès, foit pour décider de la validité 
dü tefhment, loir pour connoître qui a droit 
à l’adminiftration ;■ cette prétention & cet' 
obftaclè de la partie adverfe font un tort 
fait à la partie qui â un droit réely& pour 
lequel le jugement de la Cour devient une : 
réparation, foit en confirmant le teframent, J 
foit en accordant l’adminiftration. La fou f- 
traéiion , & la retenue des legs font auflj des 
torts plus évidens encore, puisqu'elles privent 
les légataires d’un droit que les Loix du* 
pays & la volonté du défunt lui ont accordé. 
C’eft pourquoi la Cour fpi rituelle; par une 
fuite nccefifaire de la jurifdi&ion teftamèntai-' 
ré, fournit encore le remede k cette efpece 
de torts, en obligeant l’exécuteur 'k les ré- 
parer. Mais, dans ce dernier cas , le$’ Cours 
d’Equitê ont jurifdiélion concurrente avec les 
Cours eccléfiaftiques , en ce qu’elles peuvent 
accorder quelqu’autre efpece de réparation ' 
follîcitée par le plaignant : comme de faire 
rendre compte à l’exécuteur des effets du tef- 
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tateur, de l’obliger àacquiefcer au legs, &c. 
Car, comme il eft au-deflous de la dignité 
des Cours Royales de dépendre fervilement 
des autres jurifdiâions inférieures; dès qu’une 
caufe eft portée à un Tribunal eccléfiaftique, 
elle y reçoit fa pleine décifion. 

Tels font les torts principaux dont la par- 
tie léfée doit ou peut chercher la réparation 
dans fes Cours fpirituelles. Mais, avant de 
quitter entièrement cet article, il ne paroît 
pas hors de propos de dire un mot fur la mé- 
thode de procéder dans ces Tribunaux pour 
obtenir la réparation des torts. 

D’abord il faut convenir à l’honneur des 
Cours fpirituelles, que, malgré le privilège 
dans lequel elles le font jufqu’à prêtent main- 
tenues de décider plufieurs queftions , qui 
font proprement de la connoiflànce des Cours 
laïques ; la juftice y eft en général adminif- 
trée d’une maniéré fi éclairée & fi impar- 
tiale, (fur -tout dans les Tribunaux fupé- 
rieurs , ) & que les bornes de leur pouvoir 
font aujourd’hui fi bien connues & fi bien 
établies, qu’il ne réfulte maintenant aucun 
inconvénient qui puifle engager à s’en plain- 
dre. Peut-être même, au contraire, que ce 
feroit occafionner une extrême confufion que 
d’entreprendre de changer ou d’altérer des 
formalités depuis long-temps établies, & de 
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donner atteinte ù un cours de procédures qui 
exifte depuis près de fept fiecles. 

L’établiflTement des procédures du droit 
civil dans toutes les Cours eccléliaftique* 
étoit aflurément un chef-d’œuvre du difcer- 
nement du Pape } en ce qu’il féparoit celles- 
ci des Cours nationales de maniéré St ne pou- 
voir être réunies fans un danger & des 10- 
convéniens manifeftes. Cette conlidération 
contribua vraifemblablement k faire prendre 
ce parti , quoique plufieurs autres caufes y 
concouruflènt. Nous nous fommes étendus 
fort au long fur le temps où les Pandeétes de 
Juftinien furent tirées de la pouffiere de I’an- 
tiquit^. & rendues k la lumière; fur l’empref- 
fement avec lequel elles furent étudiées par 
les Eccléfiaftiques; & fur les diffentions qu’el- 
les avoient fait naître entre les Eccléfiafti- 
ques & les Laïques Anglois. Je remarquerai 
feulement dans ces Commentaires, qu’il fuf* 
fifoit pour être goûtées de la Cour de Rome , 
qu'elles fuflent écrites en latin ; qu’elles don- 
naient tant d’étendue k la volonté du Prin- 
ce, ainfi qu’à celle de fes Officiers délégués, 
& qu’on s’inquiétoit peu de la réalité intrin- 
feque de leur mérite. La politique du Pape 
étoit de maintenir les laïques dans l’i- 
gnorance la plus craffie , & de s'emparer du 
peu de lavoir qui exiftoit alors, en le confî- 
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nant entièrement dans les cloîtres. Qu’at- 
tendu jjjjie. les Evêques de Rome afFecloient 
en tout d’imiter la grandeur Impériale, & 
que Jes prérogatives fpirituelles étoient fo r- 
.mées fur le modèle des temporelle? ; de mê- 
me les procédures du droit Canon furent cal- 
quées lur le modèle de celle du droit Ro- 
main. Que les Prélats embraflerent avec d’au- 
tant plus d’ardeur cette méthode de procé- 
dures judiciaires, qu’elle fe faifoit dans un 
langage ignoré du commun du peuple, & qui 
bannilîbit l’intervention d’un juré , (ce bou- 
levard de la liberté Gothique ! ) & qui pla- 
çoit le pouvoir arbitraire de décifion entre lés 
mains d'un lèul homme. 

Les procédures des Cours ecclélïaftiques 
fuivent donc les réglés du droit Canon & du 
droit Romain , ou plutôt elles font un mé- 
lange de l’un & de l’autre, corrigé & réfor- 
mé par leurs ufages particuliers, <8c l’inrer- 
'polîrion des Cours de Coutume. Car quel- 
que régulièrement que les procédures d’une 
Cour fpirltuelle fe conforment aux réglés du 
'droit civil ; elles font pourtant li manuelle- 
ment oppofées aux maximes fondamentales 
'des Loix municipales , que dans les principes 
d’une faine politique, tout état doit les em- 
pêcher de s’én écarter. Si, par exemple, pour 
prouver un fait, elles requièrent deux témoin» 
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où la Coutume fe contente d’un feul ; dans 
,ce cas, une. fentence de prohibition fera pro- 
noncée contre elles. Mais fous ces reftric- 
tons leur Cour ordinaire de procédure eft 
premièrement de citer par ajournement l’offen- 
feur à leur Tribunal ; enfuite par libelle ( libel - 
.tus) , ou par articles dreiïes , de faire produire 
les motifs de plainte de l'ofiènfé. Après quoi 
Jr’oftenfeur fait fa réponfe en'prêtant ferment ; 
au lieu que s’il nie ou pallie Je fait dont il 
-eft accu fé , on en vient aux preuves par des 
.témoins , & leur dépofition eft prife par écrit 
par un Officier de la Cour. Si l’offenfé a 
.quelques exceptions à alléguer pour fa défen- 
de, il doit auffi les propofer dans ce qu’on 
appelle fon expofé de défenfe , & de-lk pro- 
céder aux preuves^, auffi-bien que fon anta- 
gonifte. La doftrine canonique de purgation 
qui Obligeoit les parties à prêter ferment dans 
leurs réponfes fur les faits dont elles étoient 
apeufées, quelque criminels qt^’i|? fuflênr , 
étqit depuis long-temps décréditée à la Cour 
4e Chancellerie. Le génie du Droit Anglois 
avoit rompu les entraves qui lu j ^voient été 
données par les Chancelier^ ecçléfiaftiques , 
6c refterré les nœuds de la liberté tant judi- 

t - * J y ' * s •> 

ciaire que civile. Cette doctrine néanmoins 
fe, maintint dans Je? Cours fpiritueiles jpfr 
qu’au milieu du ftecle dernier, que la Lé- 
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gislation fut obligée d’intervenir pour lui 
donner une leçon de modération néceffaire. 
Le Statut i 3 de Charles II, chap. 12, porte, 
en conféquerice, qu’aucün Evêque , ou autre 
Juge eccléfiaftique , ne pourra légalement 
faire prêter à qui que ce foit le ferment or- 
dinairement appellé tx officio , ou tout autre 
ferment qui pourroit le porter à s’accufer lui- 
même ou à fe juftifier d’une aétion ou affaire cri- 
minelle, pour laquelle il pourroit encourir 
quelque cenfure ou quelque punition. Quand 
toute la plaidoierieeft achevée, & que les preu- 
ves ont été prifes, on renvoie le tout k l’examen, 
ûjn d’un Juré, mais d’un fimple Juge, qui 
prend information en écoutant les Avocats 
pour & contré, & là-deffus prononce fon décret 
interlocutoire , ou fei? tence définitive, à fa dis- 
crétion. De-là on appelle ordinairement aux dif- 
férens Tribunaux mentionnés dans pn des cha- 
pitres précédens. Mais fi l’appel n’eft pas ifiter- 
jetté dans la 1 5 ne. il ne peut plus avoir lieu, 
conformément au Statut 2*5 de Henri VIII, 
chap. 1 9. Mais le point dans lequel ces ju- 
ridictions font plus défeétueufes , efl celui 
qui concerne l’exécution des jugemens qu’el- 
les ont prononcés. Elles n’ont, pour cet effet, 
d’autre voie que celle de l’excommunication, 
que l’on divife en grande & en petite. La 
petite excommunication eft une cenfure ec- 

J cléfiaftique, 
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«léfiaftique, qui exclut le contumacé de la 
participation des Sacremens. I.a grande va 
plus loin ; non feulement elle l’exclut des Sa- 
cremens , mais encore de la fociété de tou* 
les Chrétiens. Si un Juge d’une Cour fpiri- , 
tuelle quelconque excommunie un homme, 
pour une caufe dont il n’a pas eu une con- 
noilTance légale, la partie peut avoir aéion 
contre lui à la Cour de Coutume; & co 
Juge eft aufli dans le cas d’être pourfuivi par 
Je Roi. 

Quelque terrible que foit la peine d’ex-' 
communication, quand on l’envilàge férieu- 
flmenr; il fe trouve malgré cela plufieurs 
perfonnes endurcies & affez perdues de mœurs 
pour la méprifur : fpécialement quand elle efl 
lancée par un Subdélégué fubalterne de la 
campagne pour des médifànces ou pour des 
propos injurieux , pour défaut de payement 
d honoraires, ou de dépens, ou pour quel- 
qu’autre raifon de peu de conféquence. C’eft 
pourquoi la Coutume, p3r un motif de com- 
paflion , vient à l’aide du Juge eccléfiafli- 
que, & préfente une main fécourable à foa 
autorité chancelante. Nous imitons en cela 
la politique des Bretons, nos ancêtres; par- 
mi Iefquels , fuivant Céfar, tous ceux à qui 
les Druides avoient interdit leurs facrifices; 
in numéro impiorum ac Jceleratorum. haben* 
Tome IV. L * 
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tur ; ab iis omncs décédant, aditu/n corum. 
Jermonemque de/ugiunt , ne quid ex conragione 
incommode acceptant ; neque iis petentibus jus 
redditur, neque honos ullus communicatur. 
De même, parmi nous, la Coutume met une 
perfonne excommuniée hors d’état de faire 
aucun aéle qui doive être fait par un probus 
0 legalis homo. Il ne peut Jerve upon juries , 
[ fervir de témoin dans aucune Cour, ] & ce 
qu’il y a de pis, il ne lui eft pas permis d’in- 
tenter aucune aâion , foit mobiliaire , foit 
immobiliaire, pour le recouvrement des ter- 
res ufurpées ou de l’argent qui lui eft dû. 
Ajoutons à ceci que, fi dans les quarante 
jours qui fuivent la publication de la fentence 
d’excommunication, il ne fe foumet pas à (a 
fentence de la Cour fpirituelle , l’Evêque peut 
dénoncer le contumacé au Roi en Chan- 
cellerie : fur quoi on envoie au Shériff du 
Comté un ordre par écrit , appel lé fi- 
gnificavit , ou un ordre de excommunient # 
capiendo. 

En conféquence le Shériff* doit fe fai/ir du 
contumacé, le mettre dans la prifon du Com- 
té , jufqu’à fon entière réconciliation avec 
l’Eglife , certifiée par l'Evêque. Et pour lors 
la Cour de Chancellerie expédie un nouvel 
ordre, de excommunicato dehberando , pour le 
remettre en liberté. Cette procédure femble 
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fondée fur la Charte de Jèparation de Guil- 
laume le Conquérant, k laquelle on renvoi* 
fi fouvent : » Si ahquis per Jupcrbiam e 4 #- 
» tus ad jufiitiam epifcopalem venire nolue - 
» rit , vocetur femel , ficundo & tertio ; quoi 
>» fi nec fie ad emendationem venerit , excom - 
» rnunicetur , 6 y? opus fuerit , ad hoc vin - 
» dicandtim fortitudo & juflitia Regis , fivo 
» Vicecornitis adhibeatur. Et dans le cas do 
fouftraélion de dîmes, on peut fe procurer 
une réparation plus prompte & plus expédi- 
tive encore , en vertu des Statuts xy de 
de Henri VU, chap. zo , & 31 de Henri 
VIII , chap. 7 , où il eft porté , que fur une 
plainte de contumace ou d’irrégularité éma* 
née du Juge eccléliaftique contre le défen- 
deur, en route aélion de dîmes, tout Con* 
feilter au Confsil privé du Roi, ou deux Ju- 
ges de paix , quels qu’ils foient , peuvent 
mettre la partie en prifon , jufqu'à ce qu’elle 
s’engage fous bonne & fuffifante caution à fe 
foumettre à la fentence portée contre elle. Ces 
fecours , que la jurifdiélion eccléliaftique 
reçoit fi k propos de la Coutume & des Sta- 
tuts , peuvent fervir k réfuter l’idée mal 
fondée dont quelques perfonnes font imbues, 
que les Cours du Palais de Weftminfter font 
ouvertement brouillées avec celles des Doc- 
teurs Comnions. Il eft vrai que les premier» 
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font quelquefois obligées d’ufer d’une auto- 
rité paternelle , pour corriger les excès de 
ces Cours inférieures , & les retenir dans 
les bornes de la Loi; mais que d’un autre 
côté, elles leur tendent une main vraiment 
fecourable, pour réprimer l’infolence des dé- 
linquans & des réfradaires, & pour tirer leur 
jurifdidion de ce mépris, où le défaut d’au- 
torité coadive ne manqueroit pas de la plon- 
ger. 

II. Envifageons maintenant les torts dont 
connoît la Cour Militaire ou la Cour de 
Chevalerie. Le Statut 1 3 de Richard II, 
chap. 2 , en détermine la jurifdidion en ces 
termes : » Elle connoît des contrats concer- 
■» nant les faits d’armes & de guerre, hors 
» du Royaume, comme des choies relatives 
» k la guerre dans l’intérieur de l’Angleter- 
» re, lefquelles ne peuvent être terminée* 
» ou difeutées par le droit coutumier, ainfi 
» que des autres Coutumes & ufages appar- 
» tenans aux mêmes matières. » De forte 
que cette Cour n’a point de jurifdidion fur 
les cas qui peuvent être décidés par la Couru- 
me ; ce qui l’a jettée dans une entière défué- 
tude en fait de contrads civils , vu qu’il n’y 
en a d’aucune efpece dont les Cours du Palai# 
de Weftminfter ne puiffent connoître, finon 
diredement, au moins par fïdion de droit: 
L 
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comme, k fuppofer qu'un conrrat fût paffé k 
Gibraltar, le plaignant peut fuppofer qu’il 
a été paffé à Northampton; car le lieu où 
il a été rédigé, n’eft d’aucune conféquence , 
eu égard k fa validité. 

Les mots, autres Coutumes & ufagcs , fa-, 
vorifent la prétention de cette Cour, i °.A don- 
ner réparation k ceux des Gentils-hommes 
& des Nobles qui fe croyent ofFenl’és en ma- 
tière d'honneur. z°. A maintenir la diftindion 
des degrés & des qualités. D’où il fuit que 
la jurifdidion civile Je cette Cour de Che- 
valerie s’étend ^ar.iculiérement fur ces deux 
points : la réparation des injures faites k l’hon- 
neur, & la corredion des ufurpations. en ma- 
tière d’armoiries , de préféance, &c. 

Comme Cour d’honneur, elle devoit don- 
ner fatisfadion à quiconque étoit offenfé en ce 
point ; qui eft d’une nature fi délicate & fi fub- 
tile, que fes torts & fes injures échappent à 
la connoifTance de la Coutume, & cependant 
font de natare à pouvoir être réparés ail- 
leurs; Comme, par exemple, lorfqu’on appel- 
loit un homme lâche, ou qu’on lui donnoit 
un démenti ; & que de ces injures il ne ré- 
fui toit aucun dommage immédiat dans la per- 
fonne ou dans les biens de l’ofFenfé , il ne 
pouvoit intenter aucune adion pour ce fujet 
aux Coûts du Palais de Weftminfter , & que 

L iij 
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cependant ces fortes d’injures engageant roue 
homme de cœur à demander des réparations 
réelles , l’ancienne Loi du pays autorifoit la 
Cour de Chevalerie à les accorder. Mais la 
jurisprudence moderne a déterminé que , 
quelque avantage qu'il réfultât d’une telle ju- 
rifdi&ion , il ne s’y porteroit néanmoins dé- 
formais aucune aftion pour les torts confif— 
tans en paroles ; & l’on tient pour certain que 
cette Cour, qui ne peut connoître des ma- 
tières qui font du reflbrf d e la Coutume , 
ne peut , par la même aifon, accorder aucu- 
nes fatisfâélions pécunisires , parce qu’il n’ap- 
partient qu’à la Coutume de les déterminer. 
Cette Cour de Chevalerie ne peut donc tout 
au plus ordonner que la réparation quant à 
ce qui touche le point d’honneur : comme 
d’obliger le défendeur , menducium fibi ipfi 
imponerc , ou à prendre fur lui le même dé- 
menti qu’il a donné, ou à faire quelque au- 
tre foumiflion requife par les loix de l’hon- 
neur. Elle n’a plus de droit fur ce qui 
regarde la réparation de l’honneur, ni de te- 
nir des plaids pour des paroles ou autres in- 
jures auxquelles les Cours de Coutume peu- 
vent remédier. 

Quant à l’autre branche de jurifdiâion ci- 
vile, confiftant dans le pouvoir de réprimer 
les ufurpations en matière de blazon & d’ar- 
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moines ; c’eft à cette Cour , fuivant Sir Mat- 
thieu Haie , k régler ks pièces de l’écu , les 
cimiers , les fupports , les pennons , &c. de 
même que les préféances & les rangs, quand 
ces droits ne font déterminés ni par Lettres- 
Patentes du Roi, ni par aéles du Parlement. 

Les procédures de cette Cour fe font par 
requête, & les différends y font jugés, non 
par un des douze jurés, mais par des témoins 
ou par le combat. Mais comme elle n’a pas 
le droit d’tmprifonner , ( n’étant pas Cour 
4e Greffe ) & comme les Cours fupérieures 
ont aujourd’hui reiïerré fa jurifdiélion dans 
des limites très-étroites , elle n’a pu fe garan- 
tir du diferédit où elle eft aujourd’hui tom- 
bée. Le réglement des armoiries, qui faifoit 
anciennement la gloire & l’étude de toutes 
les meilleures familles du Royaume , n’eft 
plus à préfent l’objet de leur attention; elles fe 
font déchargées de ce foin fur certains Of- 
ficiers de cette Cour , appellés Héraults , qui 
l’envifagent comme une affaire de lucre, & 
non pas de juffice. Il s’eft même gliiïë tant 
de faulfetés & deconfufion dans leurs regiftres 
(qui doivent être la preuve fixe & permanen- 
te des familles, des origines & des armoi- 
ries) que, quoiqu’anciennement on s’en rap- 
portât k leurs témoignages, leur fceau ordi- 
naire ne feroit aujourd’hui reçu en aucune 
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Cour de juftice du Royaume, comme figne 
d’évidence. Mais leurs livres originaux de 
vifites qui furent compilés dans le temps des 
voyages qui fe faifoient folemneflement & ré- 
gulièrement dans toutes les parties du Royau- 
me, pour examiner l’état des familles , & 
pour enregiftrer les mariages & les filiations, 
dont la vérité étoit atteftée par ferment ;ces 
mêmes livres, dis- je, font reconnus comme 
fuffifans pour conftater l'évidence des généa- 
logies. 

Il feroit à defîrer que l’on renouvelât Pu- 
fage périodique de ces vifitcs ; car le défaut 
de recherches pojl morttm , caufé par Panéan- 
tiflement des fiefs militaires, joint k la négli- 
gence des Héraults à faire leurs tournées pr- 
dinaires , a rendu la preuve d’une extraélion 
moderne plus embrouillée que celle d’une an- 
cienne , lorfqu’il s’agit du recouvrement d’un 
bien, ou de la fucceffion à un titre d’hon- 
neur. Pour obvier déformais à ces inconvé- 
niens , la Chambre haute vient d’ordonner , 
que les Héraults tiendront un regiftre exaél de 
tous les Pairs d’Angleterre tant de l’un que 
de l’autre fcxe, ainfi que de leurs poftérités 
refpeflives; & que la généalogie exafle de 
chaque Pair & de fa famille, fera, dès le 
premiérjour de fa réception, délivré h la 
Chambre haute par le principal Hérault d’ar- 
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mes. Mais on n’a point encore fongé à remé- 
dier à l’inconvénient généra! qui regarde des 
fucceffions plus particulières. 

III. Les torts qui fe réparent dans Tes Cours 
maritimes ou Cours d’ Amirauté, vont faire 
maintenant l’objet de nos recherches. Ces 
Cours ont le pouvoir de difeuter & de juger 
toutes les caufès maritimes ou les torts qui , 
quoique de nature à pouvoir être réparés par 
la Coutume, fe trouvant commis en pleine 
mer , & hors de la portée des Cours ordi~ 
naires de jufh'ce , doivent par confiquent fe 
porter k une Cour particulière d 'Amirauté. 
Toute caufe maritime doit donc abfolument 
avoir pris naifTance fur la mer , & non dans 
l’enceinte d’aucun Comté; car le Statut 13 
de Richard II , chap. 5 , enjoint 11 l’Amiral 
& au Vice- Amiral de ne juger que les diffé- 
rends qui fe feront élevés en mer; & le 1 5 
de Richard II, chap. 3 , déclare que la Cour 
de l’Amiral n'a nul droit de connoître des 
contrats ou autres affaires qui fe feront fai- 
tes fur le territoire de quelque Comté, non 
plus que des bris de vaifTeaux : attendu qu’a- 
vant qu’ils puifïènt être ainfi nommés, il 
faut que le vaiffeau ait été jetré par la mer 
fur les côtes. Mais il n’en eft pas de même 
des chofes naufragées , car elles font foumt- 
fes a la jurifdidion de l’Amiral , d’autant 
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qu’elles font tant dedans que fur la mer. Si 
une partie féparée d’un contrat ou de quelque 
autre caufe d’adion, a pris naiflance fur mer, 
& l’autre partie fur terre, la Coutume enle- 
ve k l'Amirauté fa jurifdidion ; attendu que 
lorfqu’une caufe eft en partie du reflort d’u- 
ne certaine Cour , & en partie de celui d’un 
autre, la Coutume ou Loi générale prend la 
place de la Loi particulière. 

C’eft en partant de— là que, quoique de 
pures acquittions maritimes qui fe font & 
fe trouvent dues en pleine mer, ( comme let 
gages des matelots , ) foienr proprement les 
objets de la jurifdidion de l’Amirauté , quand 
même l’engagement auroit été contradé il 
terre ; on convient cependant que fi un mar- 
ché a été pafTé en Angleterre , & que fbn exé- 
cution ne doive avoir lieu qu’en mer, (com- 
me dans le cas d’une Charte partie, ou 'd’un 
traité par lequel on convient qu’un navire 
fera voile pour la Jamaïque, & fera un tel jour 
fous tel degré de latitude, ) ou dans celui 
où l’on pafie en mer un contrat pour être 
exécuté en Angleterre , ( comme une obli- 
gation paffée k bord , de payer, k Londres un® 
certaine fomme , &c. ) ces fortes de contrats 
mixtes n’appartiennent point aux Cours d’A- 
mirautés, mais k celles de Coutume. On a 
même cru, qui plus eft, que la Cour d’A- 
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mîrauté ne pouvoir connoitre d’aucune efptce 
de contrats fcellés. 

De même aufli que les Cours de Cou- 
tume ayant obtenu une concurrence de jurif- 
di&ion avec la Cour de Chevalerie, relative- 
ment aux contrats étrangers, en fuppofant 
qu’ils avoient été pafTés en Angleterre ; il ne 
paroît pas extraordinaire qu’un demandeur 
feigne qu’une conrrat, réellement pafTé en 
mer, fe foit fait à la B ou rfe Royale de Lon- 
dres ou dans quelqu’autre lieu de l’intérieur 
de l’Isle, afin de fouftraire là caufe à la Cour 
de l’Amirauté, pour la porter aux Cours du 
Palais de Weftminfter. Mais les Jurifconful- 
tes déclament hautement contre cette prati- 
que, comme injufte & abfurde; & Sir Tho- 
mas Ridley en a très - férieufement prouvé 
l’irrégularité ; attendu que le navire, dans 
ces fortes de cas, eft cenfé être à la Bourfè 
Royale. Mais nos Avocats juftifient cette fic- 
tion , en alléguant, (comme ci-devant,) que 
l’endroit où ces contrats fe font pafTés n’eft 
point du tout une chofe eflfentielie à leur va- 
lidité. Et ce favant Jurifconfulte lui-méme, 
femble avoir oublié que ces fiâions font adop- 
tées & encouragées dans le Droit Romain: 
qu’un fils tué dans une bataille, par exem- 
ple, eft cenfé toujours vivre pour le profit 
de fes parens j & que par la fiftion de poji 
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liminiurh & de la Loi Cornelia, les pri Ton nier# 
dégagés de leurs fers étoirnt fuppofés n’en 
avoir jamais été chargés, & que tous ceux 
qui mouroient en captivité étoient cenfés être 
morts dans leur pays. 

Quand la Cour de l’Amiral n’a pas de ju- 
rifdiélion primitive fur la caufe, quoique cel- 
le-ci renferme une queftion qui eft propre- 
ment du refTort de cette Cour; cette queftion 
cependant n’altere & n’écarte point la jurif- 
diéüon exclulive de la Coutume ; & de mê- 
me, vice verfâ , fi elle a jurifdiâion fur la 
queftion originale , elle l’aura auflï fur le* 
queftions qui en dépendent, quoique, k pro- 
prement parler, elles appartiennent k la Cou- 
tume. C’eft pourquoi , par exemple , une 
caufe intentée au fujet du droit qu’on paye 
pour l’entretien d’un fignal qui eft fur un ro- 
cher , en pleine mer , peut être portée k la 
Cour de l’Amirauté; parce que l’Amiral a 
une jurifdi&ion primitive fur les feux ou fi- 
gnaux. Quand, pendant le 'cours d’une guer- 
re déclarée entre notre Nation & un autre oh 
contre deux autres , on amene dans nos ports 
des prifes qui fe font faites en mer; dans ces 
cas la jurifdiélion des Cours d'Amirauté eft 
înconteftable & exclufive ; & c'eft k elle* 
qu’il appartient de vuider le différend , con- 
formément au Droit des Gens. 
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Les procédures des Cours d’ Amirauté ref- 
femblent beaucoup k celles du droit civil ; 
mais celui-ci n’en fait pourtant pas la bafe : 
elles adoptent & employant également d’au- 
tres Loix dans l’occafion , telles que la Loi de 
Rhodes & la Loi d ’Olcron. Car la Loi d’An- 
gleterre, comme on l’a fouvent remarqué, 
n’adopte & ne reconnoit point le droit civil , 
confidéré comme tel ; elle permet Ample- 
ment d’en faire ufage, quand fes dédiions lui 
paroifTent équitables, & dans le cas préfent elle 
ne fait que le fondre dans le corps des au- 
tres Loix maritimes ; & le tout eft enfui te 
corrigé , changé & réformé par des aâes du 
Parlement & l’ufage ordinaire. De maniéré 
que de ce mélange naît un corps de juris- 
prudence qui n’eA redevable de fon autorité 
qu’k l’indulgence de la Couronne & du peu- 
ple qui ont conlènti à l’admettre. Les pro- 
cédures dans cette Cour débutent fouvent par 
l’arrêt de la perfonne du défendeur. Elle prend 
aulfi des reconnoi (Tances , admet des cau- 
tionnemens; & dans le cas de défaut, elle 
peut emprifonner les répondans & celui pour 
lequel ils ont répondu, & même emprifon- 
ner pour contumace. , 

Toutes ces pratiques font appuyées fur un 
ufage immémorial fondé fur la néceflité de 
foutenir une jurifdiftion fi étendue, quoi- 
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qu’oppofées aux maximes ordinaires de là 
Coutume. 

IV. Nous allons maintenant confidérer les 
torts qui fe réparent dans les Cours de Cou- 
tume. Je remarquerai feulement ici que tous 
les torts poflibles dont la réparation n’a point 
été aflïgnée aux différentes Cours, foit ec- 
cléfiaffiques , foit militaires ou maritimes, 
font par cette même raifon du reiïbrt des 
Cours de Coutume: C2r c’eft un principe in- 
violablement établi dans les Loix Angloifes, 
que tout droit attaqué doit avoir fa défenfe , 
& tout tort fa réparation. La définition & 
l’explication de cette multitude de torts, & 
des remedes refpeétifs que les Loix appor- 
tent ï chacun d’eux, feront l’objet de notre 
attention dans plufieurs des Chapitres fuivans. 
Mais avant de terminer celui-ci, je ne parle- 
rai que de deux fortes de torts que nous al- 
lons d’abord examiner. Ce font ou les dé- 
lais qu’apporte dans l’adminiffration de la 
juffice une Cour inférieure qui a droit de 
connoître d’une caufef ou le droit que s’ar- 
roge cette Cour inférieure d’examiner une 
caufê & de la juger, fans une autorité lé- 
gale. 

I. Le premier de ces torts fe répare par 
un ordre de procedendo ou de mandamus. 
l’ordre de procedendo ad judicium , émane de 
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la Cour de Chancellerie , quand les Juges 
de quelque Cour donnent délai aux parties: 
c’eft-à-dire, quand ils ne veulent juger ni 
pour ni contre, lorfqu’iîs font en état de le 
faire. Dans ce cas on leur fignifie un ordre 
de procedtndo , qui leur enjoint, de par le 
Roi, de procéder au jugement; mais fans 
fpécifier aucun jugement particulier : car on 
peut en appeller comme d’abus ou de mai 
jugé. Et fi les Juges de la Cour inférieure 
perfiftent danr leur refus ou dans leur né- 
gligence, ils peuvent être punis par un dé- 
cret de faille par corps émané de la Cour 
du Banc du Roi ou des Plaids communs. 

Un ordre de Mandamus eft en général au 
nom du Roi, c’eft-à-dire, de la Cour du 
Banc du Roi, qui eft fignifié à quelque per- 
fonne , Corporation ou Cour inférieure de 
judicature dans l’étendue des Etats du Roi, 
& qui leur enjoint l’exécution d’une chofe 
particulière qui y eft fpéc fiée, & qui appar- 
tient à leur charge ou office, & que la Cour 
du Banc du Roi a préalablement jugée, ou 
du moins fuppofée conforme au droit & à 
la juftice; & cet ordre eft de la plus grande 
étendue dans les moyens de réparation qu’il 
procure. Il peut même être d’ufige dans cer- 
tains cas où l’offenfé pourroit fe procurer une 
réparation plus lente à obtenir : comme dans 
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celui de réception ou de rétabliffement dans 
un office. 

On donne donc un Mandamus , pour obli- 
ger à la réception ou au rétabli (Tement du 
requérant dans quelque office ou immunité 
de nature publique, foit fpirituelle, foit tem- 
porelle; dans les grades académiques; dans 
l’ufage d’une Egiife des Nonconformiftes , &c. 
On le donne pour la produâion , pour I'int 
peâkm des livres & papiers publics ; pour la 
reddition ou réfignations des rtgalia d’une 
corporation ou communauté ; pour obliger 
les communautés à appofer leur fceau ; pour 
contraindre la féance d’une Cour, & pour 
une multitude d’autres occafions dont le dé- 
tail minutiel feroit infini. Mais nous devons 
plus particuliérement remarquer qu’il fè don- 
ne aux Juges de toutes les Cours inférieures, 
& qu’il leur enjoint de rendre la juftice con- 
formément à l’étendue de leur autorité , tou- 
tes les fois qu’ils la different. Car la prin- 
cipale fonflion de la Cour du Banc du Roi, 
eft de furveiller tous les autres Tribunaux 
inférieurs, & d’y faire valoir l’exercice de 
cette autorité judiciaire ou minifîériale dont 
la Couronne ou la législation l’a revêtue, 
non-feulement en réprimant leurs excès, mais 
auffi en prévenant leur négligence, & leur 
refus de rendre la juftice. On peut donc ob- 
tenir 
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tenir un mandamus pour les Cours de la 
ville de Londres afin de procéder au juge- 
ment ; pour les Cours fpirituelles , afin qu'el- 
les accordent une adminiftration ; pour faire 
prêter ferment à uni Marguillier , &c. Cec 
ordre eft fondé fur un expofé que le deman- 
deur fait de fon droit avec ferment , & du 
déni de juftice dans une Cour inférieure.' 
Sur quoi , pour convaincre plus pleinement 
la Cour qu’il y a pour cette interpofition ua 
fondement probable, on a établi une réglé 
qui enjoint au défendeur, ( excepté dans»cer- 
tains cas généraux où le fondement ell ma- 
nifeftement probable ) de faire voir pour- 
quoi un ordre de mandamus ne devroit point 
être donné, & que fi l’on ne peut produire de 
caulè fuffilànte, l’ordre fera envoyé d’abordt 
avec i'aiternative ou de faire cela, ou d'ap- 
' porter quelque raifon au contraire. On fixe 
un jour pour y répondre; & fi le Juge infé-> 
rieur ou autre perfonne à qui l’ordre eft 
adreffé , ne rend ou ne produit pas d’oppo- 
fition aflez fondée, on renvoyé un percmpto- 
ry mandamus. Pour lors on ne reçevra d’au- 
tre réponfe h celui-ci, que I’aflurance par 
écrit de fon entière exécution. Dans le cas 
où le juge inférieur ou autre particulier ne 
fait point de réponfe, ou manque de r et 
peét & d’obéiftànce, il eft puniftable par Ii 
Tome IV. M 
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contrainte par corps. Mais s’il produit d'a- 
bord une caufe fuffifante , ( fut-elle faufte dans 
le fait ) la Cour du Banc du Roi ne difcu- 
tera point la vérité du fait , & y adhérera 
pour le moment. Mais alors la partie léfée 
peut fe plaindre; & fur la faufTeté prouvée par 
des jurés , elle obtiendra des dommages & 
intérêts équivalens au tort qui lui aura été fait , 
avec un peremptory mandamus qui enjoindra 
au défendeur de faire fon devoir. 

z. L’autre efpece de tort, celui de citer 
quelqu’un coram non judice, pour procéder 
dans une Cour qui n’a pas la connoiflàncte 
légale de la caufe, eft aufli un grief, pour le- 
quel la Coutume a aflïgné le remede , par le 
moyen d’un ordre de prohibition, 

La Prohibition eft un Mandat qui n’émane 
proprement que de la Cour du Banc du Roi, 
en vertu de l’autorité Royale. Mais pour ren- 
dre la juftice plus prompte, il peut aufli k 
préfent s’expédier en certain cas k la Cour 
de Chancellerie , aux Plaidoyers communs ou 
à la Cour de l’Echiquier. Il eft adreffé aux 
juges & aux parties d’un procès dans une 
Cour inférieure, & leur défend de palTer 
outre, fur l’expofé que l’origine de la caufe 
où quelque matière collatérale eft renfermée, 
n’eft point du reflort de cette jurifdiâion, 
mais appartient k quel qu’autre Cour. Cet or- 
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Are peut être lignifié aux Cours inférieures de 
Coutume, comme aux Cours des Palatinats 
ou de la Principauté de Galles, fi elles con- 
noilfent de caufes pour terres ou autres cho- 
fes qui ne font pas comprifes dans leurs fran- 
chifes refpedives; & aux County-Courts ou 
Cours foncières , Iorfqu’elles s’ingèrent de 
connoître des caufes au-deflus de 40 fchel- 
lings. Ce même ordre peut aufli être en- 
voyé aux Cours eccléfiaftiques, aux Univer- 
fités, aux Cours de Chevalerie, ou Cours 
d’Amirauté, quand elles fe mêlent d’affaires 
qui ne font point de leur jurifdidion : com- 
me lorfque la première entreprend de juger 
la validité d’une Coutume conteftée, & la der- 
nière de celle d’un contrat dont l’exécution ne 
doit avoir lieu que dans le Royaume. De 
même que, fi dans la difcuflion des affaires 
qui font manifeftement de leur connoiffance, 
elles tranfgreffent les bornes qui leur font 
prefcrites par les Loix d’Angleterre , &c. 
Dans ces fortes de cas on leur lignifie la dé- 
fenf* de paffer outre : car, quoique le fait de 
ligner une décharge ou un payement aduel, 
ne foit pas proprement une queftion du reffort 
de l’Eglife , on en permet pourtant la décifion 
aux Cours eccléfiaftiques, parce qu’elle eft 
incidente ou acceffoire à quelque queftion 
principale qui eft clairement de leur jurifdic- 

M ij 
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tion. Cette queftion doit donc, dans le cai 
où les deux Loix different, fe décider, non 
fuivant la Loi fpirituelle , mais fuivant la Loi 
temporelle : fans quoi la même queftion fe 
décideroit de différentes maniérés, fuivant 
les ufages de la Cour où le procès feroit pen- 
dant. C’eft ce que tout Gouvernement fage 
ne peut ni ne doit louffrir, & des- la par 
conféquent une caufe de prohibition. Et fi 
le juge ou la partie ofent procéder après 
cette défenfe , la Cour , qui la leur a faite , 
peut, pour les punir de ce mépris, les con- 
traindre par corps ; & une aêtion peut être 
intentée contre eux en dommages & intérêts 
pour la partie léfée. 

Tant que le Clergé perfîfta dans l'idée 
que l’Etat ecdéffaftique étoit abfolument in- 
dépendant du civil, il y eut toujours de 
violens débats entre les Cours temporelles 
& les Cours fpirituelles touchant l’ordre de 
prohibition & ce qui en faifoit l'objet ; & 
même depuis le temps des Conftitutions de 
Clarendon établies pour s’oppofer aux pré» 
tentions de l’Archevêque BecKet, (la dixiè- 
me année du régné de Henri II , ) jufqu’aux 
repréfentations fur certains articles de plain- 
tes faites au Roi par l’Archevêque Bancroft , 
la troifieme année du régné de Jacques I, en 
faveur des Cours eççléfiaftiques. Ces articles 
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& les réponfes lignées par tous les juges des 
Cours du Palais de Weftminfter, peuvent 
fournir de grands édairciflèmens, touchant 
les rai Tons d’accorder des prohibitions , & 
fur la forme des procédures qu’elles exigent. 
Entrons dans un léger détail, eu égard aux 
dernieres. 

JLa partie léfée dans une Cour inférieure, 
s’adrefle k la Cour fupérieure par un expofé 
'enregiftré de la caufe & de la nature de la 
plainte, pour avoir été entraîné ad aliud 
examen, par une jurifdiâion ou maniéré de 
procéder défendue par les Loix du Royaume, 
Sur quoi, fi la raifon alléguée paroît fuffi- 
fante à la Cour , l’ordre de prohibition qui eft 
immédiatement fignifié , enjoint au juge 
de cefler la plaidoierie, & défend à la partie, 
de pourfuivre la caufe. 

Quelquefois cependant le point étant trop 
délicat 6c trop incertain , pour pouvoir être 
décidé fur une fimple motion , il eft enjoint, 
par la Cour à la partie qui a demandé la pro- 
hibition, de déclarer en prohibition , c’eft-à- 
dire, d’intenter une a&ion contre l’autre,, 
fur une fuppofition ou fiftion qu’il a procédé 
dans la caufe k la Cour inférieure , malgré 
l’ordre de prohibition. Et fi , fur une excep- 
tion dilatoire & le mis en fait contraire, I4. 
Cour juge finalement que le fait expofé eft 
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une bonne & fuffifante raifon de prohibition, 
en matière de droit ; pour lors le jugement 
{& rendra avec des dommages & intérêts pour 
le demandeur , & il fera défendu au défen- 
deur, de même qu’à la Cour inférieure de 
paffer outre. Si d’un autre côté la Cour fupé- 
rieure ne trouve pas que ce foit une raifon 
fuffifante pour reftreindre la jurifdiâion in- 
férieure ; alors le jugement fe rendra contre 
celui qui a follicité la prohibition dans la Cour 
fupérieure,& il'fera expédié un ordre de con- 
fiscation, ainfi appellé , parce que , fi après la 
délibération & la confultation les juges trou- 
vent la prohibition mal fondée, ils renvoyent 
la caufè à fa jurifdiâion primitive pour y 
être jugée. Et même dans les cas ordinaires, 
l’ordre de prohibition n’eft pas abfolument 
final : car, quoique la raifon foit valable en 
droit pour accorder une prohibition; fi le 
fait qui y a donné lieu fe trouve enfuite al- 
téré, la caufe fera renvoyée à fa première ju- 
rifdiâion. Si, par exemple, il eft queftion 
d’un point de Coutume en Cour eccléfiafti- 
que , la prohibition doit intervenir; parce 
que cette Cour n’a pas droit d’en connoître. 
Mais fi le fait, après un examen compétent, 
fe trouve faux , on accordera un ordre de 
confultation. Alors la partie à qui il a été 
défendu de pourfuivre fa caulè , peut foute- 
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nir la prohibition & prendre une déclaration 
( qui doit toujours fuivre l’expofé) , & par là 
mettre le procès en état d’être jugé, en niant 
la contumace & en détruifant le point de Cou- 
tume fur lequel la prohibition étoit fondée. 

D ’où il réfulte que fi l’inflruélion du procès 
le trouve favorable au défendeur, pour lor* 
il obtiendra un ordre de conjultation. Cet 
ordre peut aufiï être accordé , & l’eft en ef- 
fet fouvent par la Cour , fans aucune aflion 
intentée, c’eftà-dire, lorfqu 'après un ordre 
de prohibition fur un examen réfléchi , la 
Cour juge que la caufe expofée n’eft pas fuf- 
fifante pour arrêter les procédures de la Cour 
inférieure. Telles font les précautions qui 
ont été prifes par la Loi pour obliger les 
Cours inférieures à rendre une prompte & 
entière juftice, pour les empêcher de. pafler 
les bornes qui leur font prefcrites , & pour 
leur accorder la connoiflance incontefla- ' 
ble des caufes de droit fondées fur les ufa- 
ges du Royaume ou fur les aéles de Parle- 
ment, qui appartiennent 'jroprement à leur 
jurifdidion. 
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CHA P ITRE VHP 

Des Torts., & de leur Réparation , eu égard 
aux Droits des Perfonnes. 

JL Es premiers Chapitres de cette partie de 
nos Commentaires ayant été employés à dé- 
crire les différentes façons de réparer les torts 
particuliers, foit par le pur & fimple a&e des 
parties , ou par la fimple opération de la Loi ; 
ainfl qu’à traiter de la nature & des différen- 
tes efpeces de Cours ; de la connoiffance 
qu’ont les Tribunaux particuliers des torts 
ou des injures; & enfin des jurifdiflions pu- 
bliques , eccléfiaftiques ou maritimes de ce 
Royaume r Je vais m’étendre plus particulié- 
rement fur les remedes refpeâifs que les Cours 
publiques & générales de Coutume peuvent 
apporter aux torts particuliers, de quelque 
nature qu’ils foient, & qui ne font pas exclu- 
sivement attribués à quelques-uns de ces Tri*- 
bunaux. Je commencerai donc par définir les 
4’ifférens torts dont connoiflënt les Cours de 
Çoutume, & des réparations refpeâives ap- 
plicables à chacun d’eux en particulier. Je 
décrirai enfuite la forme ou la méthode de 
pourfuivre & d’obtenir ces réparations dans 
les différentes Cours. 
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Quant aux différens torts dont connoifTenr 
les Cours de Coutume & aux réparations 
relpeélives applicables à chacun d’eux en par- 
ticulier; dans l’énumération que j’en ferai , 
je ne parlerai pour le préfent que des torts 
qui fe commettent dans le commerce mutuel 
de fujet k fujet, & que le Roi , comme fource 
de la juftice, eft obligé par devoir de réparer 
dans les formes ordinaires de droit; & je me 
réferve à confidérer féparément les torts ou 
ufurpations qui peuvent iurvenir entre la Cou- 
ronne & le fujet : d’autant que la réparation 
dans ces fortes de cas , eft ordinairement d’une 
nature particulière & exrrajudiciaire. 

Or, comme tout tort peut être envifagé 
comme une pure privation de droit; la feule 
réparation naturelle pour toute efpece de tort 
eft la reftitution de ce droit dont la partie lé- 
fée eft dépouillée. Ce qui peut le faire par 
une reftitution fpécifique au propriétaire lé- 
gitime de ce qui fait le fujet de la difpute : 
comme quand des terres ou meubles font in- 
juftement pris ou retenus ; ou par un dédom- 
magement pécuniaire fait à l’offenfé, quand 
cette reftitution ne peut avoir lieu , ou du 
moins qu’elle n’eft pas une réparation propor- 
tionnée : ainli que dans le cas de mauvais 
traitemens, d’infra&ion de conventions, &c. 
Pour lefquels dommages le plaignant acquiert 
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un droit incomplet , ou un commencement 
de droit, à prétendre dès l’inftant où le tort 
lui a été fait: quoique de tels droits, pour être 
réputés tels, doivent recevoir leur fandion 
de l’intervention de la Loi. Les moyens de 
fe procurer une réparation, ( & qui font quel- 
quefois confidérés fous l’afped des réparations 
mêmes , ) font différens procès & adions qu’on 
définit , la demande légale de J on droit , ou 
comme Bradon & Fiera les appellent, dans les 
termes de Jufiinien : Jus profequtndi in judi- 
eio quod alicui debetur. 

Les Romains, ï l’exemple des Grecs, in- 
troduifirent de bonne heure des formalités 
dans leurs procédures, & poferent pour ré- 
glé que chaque tort ne pourroit être éteint 
que par une réparation qui lui feroit particu- 
lière. ABiones , difent les Pandedes, compo - 
fitee funt, quibus inter fe homines dijeep ta- 
rent , quas acliones , ne populus, prout vellet , 
injlitueret , certas folemnefque ejfe voluerunt. 
Les formes de ces adions étoient originaire- 
ment gardées dans les- livres du college pon- 
tifical, comme des fecrets précieux & inefti- 
mables, jufqu’à ce qu’un certain Cneius Fla- 
vius, Secrétaire d’Appius Claudius, en dé- 
roba une copie qu’il publia. Il étoit ridicule 
fans doute de les garder fi myftérieufement : 
mais il Falloir néceffai rement établir une rer 
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gle qui pût fixer le véritable état d’une ques- 
tion de droit; de crainte que dans un procès 
long & arbitraire on ne la changeât infenfi- 
blement , au point qu’on ne pût enfin la re- 
connoître, ou, comme le dit Cicéron , funt 
jura , Junt formules, de omnibus rebus conf- 
titutœ , ne quis aut in genere injuries , aut in 
ratio ne aclionis errare pojfit. Exprejfœ enint 
funt ex unius cujufque damno , dolore , in~ 
commodo , calamitate , injuriâ , publiées à 
Prestore formules ad quas privata Us accom- 
modatur. . ; 

De même notre Bradon , en parlant des 
ordres par écrit du Roi , fur lefquels toutes 
nos adions font fondées, les déclare fixes & 
immuables, à moins que le Parlement ne 
les change ; & tous les législateurs modernes 
de l’Europe, guidés par les mêmes raifons, 
ont jugé qu’il étoit expédient d’adopter la mê- 
me méthode. Nous diftinguons en Angleterre 
trois fortes d’adions différentes, Suivant la 
nature de leur objet : les avions perfonnelles, 
ou mobiliaires, les adions réelles ou immobi- 
liaires, & les adions mixtes. 

Les adions perfonnelles font celles par lef- 
quelles on reclame une dette ou un dû mo- 
bilier , ou des dommages au lieu & place de 
la dette. On réclame auffi par ces mêmes 
adions une fatisfadion en dommages & inté- 
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rêts pour quelqu’injure faite à la perfonne 
ou k la propriété. Les premières font ccnfées 
fondées fur des contrats , & les dernieres fur 
des torts : & ce font celles que la Loi civile 
appelle a3ion.cs in pcrfonam , quæ adverjïis 
tum intenduntur , qui ex contraclu y cl dcliSo 
ebligatus eji aliquid dare vel conccderc. De 
la nature des premières font toutes les aâions 
pour dettes ou promefTes ; de celle de la fé- 
condé font toutes les aâions pour délits, cho- 
fes qui nuifent, infultes, paroles outragean- 
tes, &c. 

Les aâions réelles (ou aâions féodales ) 
qui ne regardent que la propriété , font cel- 
les par lefquelles le complaignant appelle en 
iuftice le demandeur, révendique un titre k 
quelques terres ou tenemens , icnres, com- 
munes ou héritage en fief, foit abfolu, foit 
mouvant ou pour fà vie durant. Au moyen 
de ces aâions , on terminoit autrefois tous 
les différends concernans les biens immobi- 
liers ; mais aujourd’hui elles font affez géné- 
ralement fupprimées dans la pratique , k caufe 
de la grande précifion qu’elles exigent, & de 
la longueur de leurs procédures. Il s'eft in- 
troduit depuis une méthode plus expéditive 
de difeuter les titres, par d’autres aâions per-r 
fonnelles & mixtes. 

Les aâions mixtes font des procès qui 
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participent de la nature des deux autres, par 
lefquelles on reclame une propriété immobi- 
liaire, & des dommages & intérêts mobi- 
liers pour un tort reçu. Telle , par exemple , 
qu’une aflion pour dégâts intentée par celui 
qui pofTede l’héritage par fucceffion, ou par 
droit de réverfion , contre celui qui en avoits 
l’ufufruit fa vie durant , & qui y a fait des dé- 
gradations, pour recouvrer non-feulement la 
terre où s’eft fait le dégât ( ce qui eûc 
fait une aétion purement immobiliaire ) mais 
encore une aétion en dommages & intérêts 
triples , conformément au Statut de GloceC» 
ter : ce qui eft un dédommagement perfon- 
ne!. Et c’eft auffi pourquoi ces deux circonf- 
tances réunies, lui font donner le nom d’ac- 
tion mixte. 

Toutes les différentes efpeces de répara- 
tions par la voie des procès ou allions dans 
les Cours de Coutume , peuvent être renfer- 
mées fous ces trois chefs. Mais afin d’appli- 
quer efficacement le remede , il faut d’abord 
établir l’aéiion de la plainte. 

Je vais donc paiïèr â l’énumération des dif- 
férentes fortes de torts particuliers ou d’inju- 
res civiles qui peuvent donner atteinte aux 
droits d’un particulier , foit dans fa perfonne, 
foit dans fa propriété. J’en examinerai la na- 
ture refpeétive , & j 'indiquerai en même temps 
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les remedes qu’apporte la Loi à l’infraâion 
de chaque efpece de droits. Mais qu’il me 
foit permis d’obferver auparavant , que toutes 
les injures civiles font de deux fortes : les 
unes fans force ni violence , comme la vio- 
lation d’un contrat ; les aurres accompagnées 
de force & de violence , comme les batteries 
ou faux emprifonnemens. Cette derniere ef- 
pece tient un peu de la nature des injures cri- 
minelles, en ce qu’elle eft toujours accom- 
pagnée de quelque infraélion de paix, & que 
dans la rigueur de la Loi on eft alors dans le 
cas de l’amende envers le Roi , & d’une fa- 
tisfaffion particulière envers la partie injuriée. 

Nous verrons , en parcourant toutes les 
différentes efpeces de torts particuliers dont 
nous allons parler, qu’il n’en eft aucune qui 
ne foit comprilè dans cette diftinâion, des 
torts dénués ou accompagnés de violence. 
Je fuivrai ici la même méthode que j’ai em- 
ployée dans la diftribution des droits : car 
celles- lk n’étant, comme nous l’avons ci- 
devant établi , qu’une infraélion ou violation 
de ces mêmes droits, il s’enfuit que ce fyf- 
tême négatif des torts doit s’ajufter & cor- 
refpondre avec le premier fyftéme pofitif des 
droits. Ainfi, comme nous avons divifé tous 
les droits relativement aux perfonnes & aux 
chofes , il faut que nous fuivions cette mé- 
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me diftribution générale, 6c que nous dif- 
tinguîons pareillement les torts qui affeftcnt 
les droits des perfonnes de ceux qui affeâent 
les droits de propriété. On a dit que les droits 
des perfonnes étoient les uns abfolus , les au- 
tres relatifs ; que les premiers appartenoient 
aux particuliers, envifagés individuellement 
ou particuliérement, 6c que les derniers leur 
appartenoient comme membres de la fociété 
& comme attachés les uns aux autres par dif- 
férens liens 6c différens rapports. Les droits 
abfolus de chaque individu font, (fuivant la 
définition qui en a été donnée, ) ceux de 
la sûreté perfonnelle , de la liberté perfon- 
nelle , 6c de la propriété particulière : de 
forte que les torts ou injures qui y donnent 
atteinte, doivent conféquemment leur être 
relatifs. 

I. Quant aux injures qui aflfeâent la sû- 
reté perfonnelle des individus, elles regar- 
dent ou leur vie , ou leurs membres , ou leur 
corps , ou leur fanté, ou leur réputation. 

1 0 . Quant à la première fubdivifion , c’eft- 
à-dire, des injures qui menacent la vie d’un 
homme; elles ne feront pas pour le moment 
l’objet de notre attention; 6c, comme une 
eljîece de crime des plus atroces , nous la ren- 
voyons au quatrième Livre de ces Commen- 
taires. 
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2°. 3°. Je confidérerai fous le même point 
de vue les deux efpeces fuivantes : telles que 
les injures qui affedlent les membres ou les 
corps des individus, & qui peuvent fe com- 
mettre par commination ou menaces de voies 
de fait capables d’interrompre les occupations 
d’un homme qui craint de s’y expofer. Une 
fimple menace qui n’eft fuivie d’aucune voie 
de fait, ne conftitue pas l’injure; & pour 
qu’elle foit complette, l’une & l’autre doi- 
vent être réunies. Le remede à cette efpece 
de torts , eft une fomme d’argent quelconque 
& que l’on doit obtenir par une aélion de 
délit, vi & armis, d’autant que c’eft: une vio- 
lence commencée quoique non complette. 
z°. Par attaque, lorfqu’on fe met en devoir 
de battre une perfonne fans la toucher : com- 
me fi quelqu'un leve là canne ou fôn poing 
fur une autre, d’une façon menaçanre, ou lui 
porte un coup que l’offenfé évite en s’en ga- 
rantiflant. C’eft ce qu’on appelle infùltus , & 
que Finch définit l’aélion illégale d’attenter 
à la perfonne de quelqu’un. Cette injure eft 
aulfi une violence commencée , mais bien 
plus confidérable que celle des fimples me- 
naces ; & en conféquence , quoique l’ofïtnfé 
ne puiflè pas prouver qu’il en ait reçu aucun 
tort aftuel , il peut cependant en obtenir ré- 
paration, en intentant l’adion de yi & armis , 

par 
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par laquelle il obtiendra des dommages & 
intérêts , en dédomnugemens de l’injure 
qu’il a reçue. 

3 v . Pjt batterie , lorfqu’on frappe quelqu’un.'' 
Pour peu que l’on touche la pertonne d'un 
autre , de propos délibéré ou dans un mou- 
vement de colere, c’eft ce qu'on appelle bat- 
terie ; car la Loi ne peut nuancer les divers 
degrés de violence, & c’eft pourquoi elle in- 
terdit totalement jufqu’à la plus légère : car 
la perfonne de tout homme étant facrée, nul 
n’tft en droit de rien entreprendre contre elle,' 
ou d'y donner la moindre atteinte. Aufti la 
Loi Corneha. , touchant les injures , guidée 
par un principe fcmblable , a-t-elle défendu 
la puljuùon anfli-bien que la verbération ( ac- 
tion de battre ) avec cette diftinâion que 
l’aélion de battre eft accompagnée de dou- 
leur , & que les pulfations ou fecouffes ne le 
font pas. Mais il eft des circonftances qui 
rendent la batterie juftifiable & légale .'com- 
me lorfqu’une perfonne revêtue de l’autorité 
de pere ou de maître, inflige une correction 
modérée à fbn enfant , à fon écolier, à fon 
apprenti f. Le motif de notre propre défenfe 
peut aufti la juft'fier : car ft quelqu’un com- 
mence par me battre, ou feulement fe met 
en devoir de le faire, je puis le frapper à mon 
tour. Et s’il m’intente un procès pour ce fu- 
Tome IK N 
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jet, je puis alléguer que c’tft l’attaque du 
plaignant qui a provoqué ma défenfe. 

Ain fi que pour défendre mes biens ou ma 
pofleffion , fi un homme fe met en devoir 
de m’en dépouiller, je puis me juftifier d’a- 
voir porté les mains fur lui pour y mettre 
obftacle; & au cas qu’il perfifte dans fa vio- 
lence, je puis l’écarter k force de coups. Dans 
l’exercice d’une charge, telle que celle de 
Marguillier ou de Bedeau, on peut aufli ufer 
de main mife envers un autre homme , le 
chafTer de l’Eglife, & empêcher qu’il ne 
trouble Taflcmblée, pourvu que la violence 
ne foit ni atroce ni caraclérifée. 

Ces caufes de juftification ont fait définir 
la batterie, l’aétion illégale de battre un au- 
tre , & le remede s’opère comme pour l’at- 
taque, par une aâion de délits \i & armis, 
pour laquelle le Juré prononce des domma- 
ges & intérêts proportionnés aux difFérens cas. 
4°. Par bleflure : qui confifte à donner k un 
autre quelque coup dangereux. C’eft propre- 
ment une batterie, mais d’une efpece plus 
grave. 5®. Par Mayhcm , ( * ) qui eft une 
injure encore plus atroce , & qui confifie k 
priver par violence un homme de l’ufage d’un 


(*) Terme de Palais. 
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membre qui eut pu lui ftrvir dans un com- 
bat. Ce qui eft encore une efpece de batte- 
rie accompagnée d’une circonftance d’autant 
plus aggravante , que par la perte de ce mem- 
bre la partie injuriée eft pour toujours mile 
hors d’état, non-feulement de lèrvir là pa- 
trie , en temps de guerre , mais encore de 
pouvoir fe défendre à l’avenir contre les at- 
taques particulières qui pourroient lui être 
portées. 

On regarde comme membres fervans à 
la défenlè , non-feulement les bras & les jam- 
bes, mais un doigt, un œil , une dent inci- 
five, & quelques autres. Mais la perte d’une 
dent macheliere, d’une oreille, du nez n’tft 
pas réputée Mayhem en Coutume : parce que 
ces parties ne fervent de rien dans un com- 
bat. C’eft donc par l’aélion de délit, vi & ar - 
mis, qu’on peut obtenir des dommages & 
intérêts pour un tort de cette tfpece : tort, 
qui, [ lorfqu’il eft volontaire,] ne peut être 
juftifié par aucun motif que par celui d’avoir 
été forcé de veiller à là propre confervation, 
Le Statut 37 de Henri VIH, chap. 6, ac- 
corde de triples dommages & intérêts pour 
une oreille coupée , quoique la Coutume n* 
l’envifage pas comme Mayhem. Sur quoi je 
dois oblèrver que pour ces quatre dernitre* 
injures , l’attaque , la batterie , la bleflure & 

N ij 


N 

Digitized by Google 



ic )6 Des Torts; 
le Mayhem, elles peuvent être pourfuivies 
criminellement aulfi-bien que civilement , & 
que fouvent elles le font de l’une & de l’au- 
tre maniéré. L’accufation eft portée à la re- 
quête de la Couronne pour le crime qui a 
été ‘commis contre le public, & l’aftion s’in- 
tente k la requête de la partie léfée, pour 
obtenir des dommages & intérêts. 

4°. Les injures qui affe&ent la fanté d’un 
homme, font celles où un homme fouffre 
dans fa conftitution quelque dommage appa- 
rent par quelques pratiques d’un autre , & qui 
s’y trouvent nuifibles : comme lorfqu’un hom- 
me vend k un autre de mauvais vin ou de 
mauvais vivres ; s’il exerce un métier qui in- 
fede l’air de fon voifinage; par la négligence 
ou l’impéritie de fon médecin, de fon chirur- 
gien , ou de forv apothicaire : car il a été au- 
thentiquement décidé que, mala -praxis , eft 
dans la Coutume une grande malverfation ou 
offenfe, foit qu’elle ait pour prétexte de fa- 
tisfaire la curiofité , ou de faire des expé- 
riences, foit par les fuites de la négligence ; foit 
parce qu’elle trahit I2 confiance du malade en 
fon médecin, foit parce qu’elle tend k la def- 
truêlion de ce même malade.C’eft ainfi que dans 
le droit civil , la négligence ou l’ignorance 
des médecins & des chirurgiens , culpce ad - 
numerantur : veluti fi nudicus curutioncm dc- 
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rcliqucrit , malè quempiam fecucrit , aut per- 
pcram ci medica/nentum dedcrit : ce font des 
torts ou injures qui ne font point accompa- 
nés de violence ouverte , & dont la répara- 
tion s’opère par des dommages & intérêts , en 
vertu d’une aéïion fpéciale de délits , ainfi que 
dans le cas de toutes les efpeces d’injures per- 
fonneiles qui ne font point accompagnées de 
violence. Attendu que tout ce qui fonde la 
plainte de l’offenfé eft développé au long dans 
le IVrit ou ordre par écrit du Roi (*). Car 
quoiqu’en général il y ait des méthodes pref- 
crites & des formes d’aélion préalablement 
établies pour la réparation'des torts qui fe com- 
mettent le plus ordinairement, & dans lefquels 
l’aéte lui -même peut fe trouver préjudiciable 
ou injurieux à la perfonne ou à la propriété 
du plaignant : comme dans le cas de bàt- 
terie, de défaut de payement de dettes, de 


(*) Par exemple : Rejt vicecomitl falutem. Si \fecerit te 
fecurum de chmorc Juo profequendo , tune pone per vadium 
fa Ivos p lepios B , quod fit coram juflitiai iis nofiris npud PVefl 
Monafierium in octahlt Sanùi Mrchaelis ofitnfurus quart cum 
1 itm B a l dextium oculum Ipfius A cafualiter latjum le né 
(f comp tent-r curandum apul S pro quidam pecunice fummâ 
pi ce manilus Jblutâ ajfumpfijjet, idem B curam fuam citcft 
oculum pradiSum tam nepligenter &• improvidè appofuit , quoi 
idem A defcclu ipfius B tifum oculi pree iidi tôt aliter amifit, 
ad iamnum Ipfius \ vigintl Ubrarum , ut iicit , & hubeas ibi 
nomina plegiorum fie hoc breve. Te fie me ipfio . apui f-Fifi mt- 
Bafierium , &c, ( Rtgifir, £iev. 105 > 

N iij * 
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retenue des biens d’un autre, &c. Cependant 
lorfqu’il fe préfente des torts particuliers qui 
n’ont pu être prévus par le cours ordinaire de 
la juftice, & à la réparation defqucis on n’a 
pu par conféquent pourvoir; la partie léfée 
eft autorifée par la Coutume, & par le Sta- 
tut z de Weftminfter, chap. 1$, d’intenter 
line aélion fpdciale pour le cas dont il s'agit, 
par un JVrir ou mandat conforme aux cir- 
conftances particulières du grief dont elle fe 
plaint : car par- tout où la Coutume donne 
lin droit ou défend un tort, elle en indique 
le remede par une aflion. C’eft pourquoi , dè» 
qu’il fe préfente un tort nouveau, elle faut y 
appliquer un remede nouveau ; & cette dif- 
tinélion ne s’obferve conftamment, que lorf- 
qu’il fe commet un aéïe , qui de fa nature 
eft un tort immédiat fait à la perfonne ou à 
la propriété d’un autre ; ce qui fe répare or- 
dinairement par une aétion de délits vi & 
armis. Mais lorfqu’il n’eft queftion d’au- 
cun afte pofitif , mais feulement d’une omif- 
fion blâmable; ou quand l’afle n'cft pas im- 
médiatement injurieux , & qu’il ne peut 
l’étre que par fes fuites, J’offenfé n’eft pas en 
droit d’intenter une aâion de délit vi & ar- 
mis , mais uniquement celle qui concerne 
fon cas particulier , afin d’obtenir des dom- 
mages & intérêts réfultans de cette omiflïon 
ou du tort même. 
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5 0 . Les injures qui touchent la réputa- 
tion ou la bonne renommée d’un homme, 
font d’abord celles qui par des propos ma- 
lins & fcandaleux ou calomnieux , tendent k 
lui nuire ou k l’avilir : comme lorfqu’on 
homme débite fauffêment ou malirieufement 
quelque faufleté fur le compte d’un autre, 
& qui , portant atteinte k fon honneur , peu- 
vent attirer fur lui l’attention de la juftice. 
Comme fi on difoit, qu’un homme eft un 
parjure ou un empoifonneur ; prepos capables 
de le faire exclure delà fociété. Comme fi l’on 
répandoit fourdement dans le public qu’il eft 
atteint de quelque maladie contagieufe ; ou 
qui pouroit nuire ou faire fort à fon com- 
merce; comme fi on appelloit un marchand 
banqueroutier , un médecin charlatan , un 
avocat frippon. Des propos qui tendroient 
k décrier un Pair, un Juge, ou autre grand 
Officier, & qui font appel lés , fcandalum ma- 
gnatum , font tenus pour être encore plus 
odieux. Et quoiqu’ils foient de nature k ne 
pouvoir donner d’aélion k une perfonne or- 
dinaire, il n'en eft pas moins vrai que lorf- 
qu’ils le tiennent au défavantage & fur le 
compte de ces grands & refpedabies perfon- 
nages , ils prennent le caraâere d’une injure 
atroce : injure qui fe répare par une aâion 
fondée fur plufieurs anciens Statuts, tant au 

N iv 
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nom de la Couronne, pour punir le diffama- 
teur par l’emprifonnement , qu’au nom de la 
partie, pour des dommages & intérêts propor- 
tionnés au tort qu’elle a reçu. Il en eft de 
même des propos qui tendent a décrier un 
Magiftrat ou une perfonne publique, & qui 
font réputés beaucoup plus injurieux que ceux 
qui ne regardent qu’un particulier. On pré- 
tend qu’autrefois on n’étoit point admis à in- 
tenter d’aêtion pour des propos , à moins que 
la calomnie, (fl elle étoit fondée ) ne fût de 
nature à expofer la vie de celui qui y étoit 
en but. Mais comme cette indulgence n’a 
fervi qu’k encourager les détracteurs , on tient 
aujourd’hui qu’on peut intenter une action 
pour des propos fcandaleux des différentes 
efpeces mentionnées ci-deflus, qui peuvent 
nuire k un homme civilement, l’exclure de 
la fociété, préjudicier k fon commerce; ou 
pour ceux qui concernent un Pair du Royau- 
me, un Magiftrat , une perfonne en charge, 
fins qu’il foit nécefïaire de prouver qu’il en 
ait réfuîté aucun dommage, mais fur la ftm- 
ple probabilité qu’il pouvoit en réfulter. 

Quant aux propos qui ne tendent pas ainfi 
directement k décrier quelqu’un, & qui ne 
font pas revêtus de ce caraétere qui les rend 
immédiatement injurieux , il faut que le de- 
mandeur prouve qu’ils ont été fuivis de quel- 
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-que dommage particulier , ce qui s’appelle 
intenter fon action avec un pcrquod. Comme 
fi je difois d’un tel clerc, que c’eft un bâ- 
tard , il n’eft pas pour cela en droit de m’ac- 
tionnertk moins qu’il neme prouve qu’il en 
foit réfulté quelque dommage fpécial pour 
lui. Alors il eft en droit de m’actionner , pour 
avoir dit qu’il étoit bâtard ; per qupd il a 
perdu h nomination à tel bénéfice. Il y a 
auflï aftion contre quiconque décrie le titre 
d’un autre homme , en faifant courir des 
bruits injurieux qui , s’ils étoient vrais, ten- 
draient à le dépouiller de Ton bien, ( comme 
fi on appelloir bâtard le fils du donataire d’une 
partie de fief fubftitué ; ) ou un homme qui 
eft poffeflêur d’un bien de famille. Mais il 
faut que ces bruits occasionnent un tort fpé- 
cial au propriétaire : tel que celui qui lui fe- 
rait perdre l’occafion de vendre fa terre. Mais 
il n’y a> point d’aétion pour de Simples paro- 
les injurieufes qui par elles- mêmes nç pro- 
duifent aucup tort, & qui ne font fuivies d’au- 
cun effet nuifible. Ainfi les fcandales qui con- 
cernent les matières purement fpirituelles : 
comme quand on appelle quelqu’un héréti- 
que ou adultéré, ne font que du reffort des 
Cours eccléfiaftiques, k moins qu’il n’en ré- 
fulte quelque dommage temporel , qui puiffe 
lêrvir de fondement k un per quod. Il n'y 
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a pas plus d’aélion pour des paroles lâchées 
dans la colere ou la paflîon : comme dans le 
cas ou quelqu’un appelleroit un homme ou co- 
quin ou frippon ; pourvû pourtant que ces pa- 1 
rôles n’aient point eu de mauvaifes fuites, & 
qu’elles ne foient pas du nombre des dange- 
reufes efpeces mentionnées ci-devant. L'ac- 
tion n’a pas lieu non plus pour des paroles 
proférées d’une maniéré amicale , & qui ne 
décélent aucune marque de mauvaife volonté. 
Les paroles injurieufes qu’on employé dans 
les procédures légales & qui appartiennent h 
la caufe dont il s’agit, ne font pas non plus, 
comme on l’a déjà dit ci-devant, une raifon 
fuffifante pour intenter l’aâion pour ca- 
lomnie, fi le défendeur peut juftifier les pro- 
pos qu’il a tenus & prouver qu’ils font vrais, 
quoiqu’il s’en foit enfuivi quelque domma- 
ge fpécial : car pour lors ce n’eft plus une 
calomnie. Si, par exemple, je fuis en état 
de prouver que le commerçant auquel j’ai 
affaire , eft réellement un banqueroutier , le 
médecin un empyrique, l’avocat un frippon , 

& le théologien un hérétique; je me trouve 
alors à l’abri de leurs aélions refpeétives. Car 
quelque foit le tort qui en réfulre pour eux, 
fi le fait eft vrai , c’eft un damnum abfque in- 
juriât & l’a où il n’y a pas d’injure , la Loi n’ac- 
corde point de réparation. Ceci eft confor- 
me au raifonnement du droit civil ; cum, qui 
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noccntcm infamat y non ejî cequum 0 bonunt 
ob eam rem condemnari, delicla. cnini noccn- 
tium nota ejfe oportet & expedita , 

Une (econde maniéré de donner atteinte 
Si la réputation d’un homme, eft par des li- 
belles imprimés ou manufcrits, par des pein- 
tures , des portraits , des tableaux , &c. qui 
en le préfentant fous un point de vue odieux 
& ridicule, terniffent fa réputation. Quant 
aux libelles en général , il y a, comme dans 
plufîeurs autres cas, deux fortes de remedes, 
l’un paraccufation & l’autre par adion. Le pre- 
mier répare la faute publique : car tout libelle 
tend k troubler la paix , ou à exciter les autres 
k la troubler. Cette faute eft la même , foit 
que le contenu du libelle foit vrai ou faux. 
C’eft pour cela que l’accufé, cité au crimi- 
nel, n’tft point reçu k alléguer pour fa jufti- 
fication , qu’il n’a avancé que des chofes 
Vraies. Mais dans l’adion fur le cas aduel , 
intentée contre le défendeur par la partie lé- 
fée pour obtenir des dommages & intérêts 
pour l’injure qu’il a reçue, le premier peut, 
( comme pour des paroles proférées ) jufti- 
fier la vérité des faits , & prouver que le 
plaignant n’a point été injurié. Ce que l’on 
a dit fur les propos tenus , peut auffi s’appli- 
quer aux libelles imprimés ou manufcrits , 
& aux adions civiles qui en réfultent. Mais 
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quant aux tableaux, aux portraits, &c. il eft 
toujours néceffaire de faire voir par des pré- 
fomptions & des preuves convenables de l’in- 
tention du défendeur, que ces peintures ten- 
dent à décrier celui qui en eft l'objet, & qu’il 
en eft réfulté quelque dommage fpécial. 

Une troifieme maniéré de faire tort à la 
réputation d’un homme ou de la détruire, 
c’eft de faire au criminel des pourfuites 
contre lui qui, fous le mafque fpécieux de 
la juftice & du zele pour le bien public, 
n’ont fouvent d’autres motifs que la haine ou 
la malignité de l’accufateur. La Loi néan- 
moins, en pareil cas, accorde une réparation 
proportionnée en dommages & intérêts , loit 
par l’aélion de confpiration , ou, comme cela 
fe pratique plus ordinairement, par une aftion 
Ipéualc pour une pourfuite auflî faufle que 
malicieufe. Au premier cas, ( celui où la par- 
tie Iéfée reçoit un dédommagement pour le 
danger qu’elle a couru ) il faut que le plai- 
gnant obtienne une copie de l’enregiftrement 
de fon accufation & de fa décharge. Mais 
dans les pourfuites pour félonie, il eft affez 
ordinaire de refufer copie de l'accufation lorf- 
que la pourfuite eft fondée fur la moindre ap- 
parence de probabilité : car ce feroit découra- 
ger la juftice publique du Royaume, fi les 
accufateurs qui auroient quelque raifon de 
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foupçonner le cr me ou le délit , étoient dans 
le cas d’être a&ionnés , quand leurs acculâ- 
fés trouveroient porter^ faux. Mais une aâion 
pour une pourfuite mal intentionnée peut être 
fondée fur une accufatioa dont on ne peut 
obtenir de décharge : comme lorfqu’elle eft 
rejettée par le grand Juré, ou qu’elle eft por- 
tée coram. non judice, ou qu’elle eft infuffi- 
famment fondée; car ce n’eft pas fur le dan- 
ger qu’a couru le plaignant que cette aétion 
eft fondée, mais fur le fcandale & fur la 
vexation. Cependant le moindre fondement 
que l’accufateur puiflè alléguer pour légiti- 
mer fon accufation , fuflfit pour le juftifier. 

II. Nous allons maintenant confidérer la 
violation du droit de liberté perfonnelle , qui 
s’opère par l’injure d’un faux emprifonne- 
ment, & pour laquelle la Loi a non-feule- 
ment ordonné une punition, (comme étant 
un crime public & odieux , ) mais a aufîi ac- 
cordé une réparation particulière It la partie 
léfée, tant en lui ouvrant d’abord les prifons, 
qu’en lui accordant, après l’élargi (Tement , 
une aélion civile ,à caulê du dommage qu’elle 
a r£Çu pour la perte de fon temps & de fa 
liberté. f 

Deux points font abfolument nécefïaires 
pour conftituer l'injure du faux emprifon- 
nement. i c . La détention de la perfonne. 
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2 V . L’injuftice de cette détention. Toute per- 
sonne confinée eft cenfée empri formée , foit 
qu’on la détienne dans une prifon ordinaire, 
Soit dans une maifon privée , foit dans les fers ; 
ou même fi par force on l’oblige à refter 
dans les rues ou places publiques. L'empri- 
fonnement faux ou illégal confifte dans une 
détention de cette efpece, fans une autorité 
fuffifante ; laquelle autorité peut provenir ou 
de procédures des Cours de juftice, ou de 
l'ordre de quelque Officier légal qui a pou- 
voir d’emprifonner , en exprimant la caufe de 
l’arrêt; ou de quelqu’autre caufe fpéciale pro- 
cédante de la néccffité de la chofe en vertu 
de la Coutume, ou d’un aéle du Parlement. 
L’emprifonnement , fait fur un ordre ou une 
procédure légitime , peut auffi devenir illégal, 
fi on le fait dans un temps iiiégal , comme 
le jour du Dimanche; ou dans un lieu pri- 
vilégié, tel que le territoire de la Cour du 
Roi. Voilà l’injure : voyons maintenant le 
remede. Il en eft de deux fortes; celui qui 
écarte ou anéantit l’injure ; & celui qui la 
répare. 

Les moyens d’écarter ou d’anéantir l’in- 
jure de faux emprifonnement , fe divifent en 
quatre. i°. Par ordre de cautionnement , de 
la part du Roi. i p . Par un ordre de odio & 
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ET DE LEUR RÉPARATION, &C. loj 
atiâ. 3°. Par celui de homine repie giando. 4®. 
Par celui d 'habtas corpus. 

i° . L’ordre ou mandat de Mainprijc , 
( Manucaptio ) eft un ordre adrefTé au Shé- 
riff, ( foit généralement , quand quelqu’un 
eft empri Tonné pour une oflenfe pour laquelle 
on peut donner caution, & que cette caution 
a été refufée; ou fpécialement, quand l’of- 
fenfe ou la caufe de l’emprifonnement font 
de nature k exclure une caution dans la 
Cour inférieure ) & qui lui enjoint de prendre 
des sûretés pour la comparution du prifon- 
nier, ordinairement appellées Mainpernors 
& de le mettre en liberté. Il y a cette dif- 
férence entre les cautions appellées Mainper - 
nors , & celles qu’on appelle Bail , que cel- 
les-ci peuvent ou emprifonner ou remettre 
leur prifonnier avant le jour marqué pour la 
comparution ; & que les premières ne peuvent 
faire ni l’un ni l’autre, attendu qu’elles ne 
donnent que de fimples sûretés pour I3 repré- 
fentation du prifonnier au jour marqué. Les 
cautions appellées Bail répondent feulement, 
que la partie eft rtfponfable pour la queftion 
fpéciale & précife pour laquelle elles ftipu- 
lent; & celles appellées Mainpernors , font 
obligées de repréfenter le prifonnier pour ré- 
pondre fur tous les faits quelconques. 

a 0 . Le mandat de odio & atiâ , étoit au- 
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trefois ordinairement adreflé au ShérifF, 8 c 
lui enjoignoit de s’informer fi un prifonnier. 
accufé de meurtre, étoit emprifonné fur un 
foupçon juftement fondé , ou Amplement profi- 
ter odium & atiam , par haine & mauvaife 
volonté.. Si après l’information il ne décou- 
vroit aucune caufe légitime de foupçon, il 
s’expédioit un autre mandat qui enjoignoit 
au ShérifF d’admettre l’emprlfonné à caution. 
Cet ordre, félon Braéton, ne doit fe refufer à 
perfonne ; la grande Charte , le Statut i de 
Weftminfter, le i 3 d’Edouard I, chap. 19, 
ordonnent même exprefTément de l’expédier 
gratis. Mais le Statut 6 de Glocefter, d’E- 
douard I i chap. 9 , l’a reftreint au meurtre 
commis par cas fortuit ou pour fa propre àé- 
fenfe; & le z8 d’Edouard III, l’a aboli dans 
tous les autres cas. Mais comme le Statut 41 
d’Edouard III, chap. 1, annulloit tous les 
Statuts qui exiftoient pour lors, contraires 
à la grande Charte , Sir Edouard Coke penlè 
. que le mandat de odio & atiâ a été remis par- 
la dans toute fa vigueur. 

3 0 . L’Ordre ou le Writ de homine replu- 
giindo , s’expédie pour faire élargir un hom- 
me, ou pour le tirer des mains d’un particulier 
qui le tient confiné ( de la même maniéré 
qu’on peut avoir main-levée des effets faifis, 
dont on parlera au Chapitre fui vaut ) en. don- 
nant 
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ET DE LEUR RÉPARATION, &C. 2 0£ 
®ant caution au ShérifF que cet homme fe re- 
préfentera, pour répondre fur les différens 
chefs d’accufation qui feront formés contre 
lui. Et fi le ShérifF n’eft pas dans fa propre 
jurifdidion , ce dernier peut répondre qu'il eft 
éloigné , elongatus : fur quoi s’expédie le 
mandat ( appellé un Captas in Withernam) 
pour emprifonner le défendeur lui -même, 
fans aucune des cautions appeilées ou Bail ou. 
Mainpr'vçt , jufqu’k ce qu’il repréfente la par- 
tie. Mais ce mandat renferme tant d’excep- 
tions que dans bien des cas il n’opere pas ef- 
ficacement , fur-tout dans ceux qui regardent 
la Couronne. C’eft pourquoi on n’employe 
prefque plus aujourd’hui aucun de ces trois 
moyens de réparation , vu l’inefficacité de leurs 
effets dans bien des cas, & on a généralement 
recours , en faveur des perfonnes emprifon- 
nées illégalement, à Yhabeas corpus. 

4°. Ce mandat eft le plus fameux du 
Droit Anglois. Il en eft de différentes for- 
tes dont les Cours de Weft mi nfter font ufage, 
pour tranfporter les prifonniers d’une Cour 
dans une autre, dans la vue de faciliter l'ad- 
miniftration de la juftice. Tel eft Yhabeas 
corpus ad rej'pondcndum , lorfqu’un homme 
a une caufe d’adion contre quelqu’un qui eft 
confiné par quelque Cour inférieure; afin 
de transférer le prifonnier, & lui intenter 

Tome IV. O 
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une nouvelle adlion dans la Cour fupérieure. 

Tel eft le mandat ad fatisfaciendum , 
quand un prifonnier a eu un jugement rendu 
contre lui dans une aâion, & que le plai- 
gnant veut le traduire k quelque Cour fupé- 
rieure, pour lui faire faire fon procès d’exé- 
cution. Tels font auffi ceux ad profequendum, 
ttflificandum , dcliberandum , &c. qui s’ex- 
pédient, quand il eft nécelfaire de transférer 
un prifonnier, de pourfuivre ou rendre té- 
moignage dans quelque Cour, ou d’être jugé 
dans la jurifdiélion même où le fait s’eft pafle. 
Tel eft enfin , le mandat ordinaire , ad fa- 
ciendum & recipiendum , qui s’expédie dans 
quelqu’une des Cours du Palais de Weft- 
minfter, quand une perfonne a un procès 
dans quelque jurifdi&ion inférieure , & veut 
porter fon aélion à la Cour fupérieure ; & qui 
enjoint aux Juges inférieurs de produire la 
perfonne de I’accufé conjointement avec la 
date^ la caufe de fa prife & de fa détention: 
( ce qui fait qn’on l’appelle ordinairement un 
habeas corpus , cum causd ) pour faire & re- 
cevoir tout ce que la Cour du Roi délibé- 
rera fur ce fujet. Ce mandat s’accorde de 
droit commun, fans avoir befoin d’être fol- 
licité dans aucune Cour, & fait furfeoir 11 
l’inftantmême à toute procédure dans la Cour 
inférieure. Mais pour obvier à l’élargiffement 
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ET DE LEUR REPARATION , &C. III 
fubreptice des prifonniers, il eft porté par le 
Statut i & z , P. & M. ch. ï 3 , qu’il ne 
s’expédiera aucun habcas corpus pour élargir 
& transférer un prifonmer, à moins qu’il ne 
foit /igné par quelque Juge de la Cour d’où 
il émane. Et pour écarter tout délai fâcheux 
en transférant ailleurs des caufes frivoles, il 
eft porté par le Statut z i de Jacques I , ch. z o , 
que fi le Juge d’une Cour inférieure de record t 
eft un BariJIcr ( * ) de trois ans, aucune caufe 
ne fera tranférée de cette Cour , foit par ha - 
bcas corpus , fqitpar tout autre mandat, qu’a- 
près que l 'affaire aura été mûrement examinée. 
Qu’aucune caufe, après avoir été une fois 
renvoyée h la Cour inférieure par un IVrit 
de procedendo ou autrement, ne pourra plus 
enfuiteen être transférée ; & qu’on ne pourra 
du tout transférer aucune caufe , fi la dette 
ou les dommages portés dans la déclaration 
ne montent pas à la fomme de cinq livres 
fterlings. Mais attendu qu’on avoit trouvé un 
moyen d’éluder la derniere difpofition du 
Statut, en fe procurant un autre demandeur, 
pour intenter une autre aélion pour cinq li- 
vres & au-delà (ce qui conformément à la 
pratique de la Cour & en vertu à'habeas cor - 


( * ) Bai ijlcr eft un jeune Avocat qui a fes licence* pour 
plaider. 
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pus transférait les deux aétions h la fois ) le 
Statut i 2 de George I , chap. 29 , porte , que 
les Cours inférieures peuvent procéder dans 
les aétions au-defîous de la valeur de cinq li- 
vres fterlings, quoiqu’on intente au même dé- 
fendeur d’autres a&ions d’une valeur plu» 
confidérable. » 

Mais de tous les mandats , le plus grand & 
le plus efficace , dans toute détention illégale , 
eft celui de Vhabeas corpus ad Jubjicicndum , 
adreffié à la perfonne qui en détient une au- 
tre , & qui lui enjoint de produire le corps 
du prifonnieé avec la date & la caufe de fa 
prife & de fa détention ad faciendum , fub - 
jiciendum , & recipiendum , pour exécuter & 
recevoir avec foumiffion toutes les délibéra- 
tions de la Cour ou du Juge qui ont expé- 
dié le mandat. II eft regardé comme de la 
plus haute prérogative , & par conféquent s’ex- 
pédie à la Cour du Banc du Roi , non-feu- 
lement pendant le temps des fiances, mais 
encore durant les vacations, par Un fiat du 
Juge en chef ou de quelqu’un d’entre eux ; 
& il a cours dans toutes les jurifdi&ions : 
attendu que le Roi eft toujours autorifé k fe 
faire rendre compte des raifons qui enchaî- 
nent la liberté de quelqu’un de lès fujets,en 
quelques lieux que ce fujet le trouve détenu. 
S’il s’expédie dans le temps des vacations , 
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ET DE LEUR REPARATION, &C. 113 
Je rapport s’en fait ordinairement par devant 
le Juge lui-même d’où il émane, & il pro- 
cédé par lui- même en pareil cas. A moins 
pourtant que le temps des féances n’arrive ; 
mais alors le rapport peut s’en faire k la Cour, 
quand la partie eft privilégiée. DanslesCours 
des Plaidoyers communs, & dans celle de 
l’JEchiquier, en qualité d’Officier , Yhabeas 
corpus ad fubjiciendum pouvoit aufli émaner 
de ces mêmes Cours ; & fi la caufe de l’em- 
prifonnement étoit manifeftement illégale, 
elles pouvoient l’élargir ; mais s’il étoit en 
prifon pour quelque affaire criminelle , elles 
auroient pu feulement le renvoyer, ou pren- 
dre caution pour fa comparution à la Cour 
du Banc du Roi. Mais la Cour des Plaidoyers 
communs s’efi depuis défiftée de ces privilè- 
ges. On a dit aufli , & fur des autorités très-ref- 
peflables , que Yhabeas corpus pouvoit s’ex- 
pédier en Cour de Chancellerie dans le temps 
des vacations. Mais Jenks , lorfqu’il s’adreffa 
pour cet effet au Lord Noitingham , n’ayant 
pu prouver , malgré les recherches les plus 
exaétes , que le Chancélier eût jamais expédié 
un tel mandat en temps de vacations, il fe vit 
refufé par ce Seigneur. 

A la Cour du Banc du Roi , il falloit aui 
trefois , & il lé faut encore aujourd’hui, pré- 
fenter requête pour obtenir ce mandat , com- 

Oiij 
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me pour obtenir tous les autres mandats de 
la prérogative, ( de certiorari, de Prohibi- 
tion , de mandamus , &c. ) qui ne s’expédient 
qu’au cas que l’on fafTe voir quelque raifon 
probable pourquoi la partie appelle k fon fe* 
cours le pouvoir extraordinaire de la Cou- 
ronne. Car, comme l’a démontré le Lord 
Vaughan , Juge en chef ; » on préfente re- 
» quête pour l’obtenir, parce qu’il ne peut 
» s’expédier fans cette formalité, & par con- 
v féquent il n’y a pas de néceflité de l’accor- 
» der; car la Cour doit être convaincue que 
» le demandeur a une raifon probable pour 
» obtenir fon élargi ITement. >> Ce qui paroît 
d’autant plus raifonnabie que , ( le mandat 
étant une fois accordé, ) la perfonne à qui 
il eft adrelTé ne peut alléguer d’excufe fatis- 
faifante pour ne pas repréfenter la perfonne 
du prifonnîer. De forte que, s’il étoit expé- 
dié fans qu’on prélèntât de requête , fans qu’on 
fît voir à la Cour ou au juge quelque mo- 
tif raifonnabie pour l’expédier; un homme 
condamné k mort pour trahifon ou pour fé- 
lonie, un foldat ou un matelot au fervice du 
Roi, une femme , un enfant, un parent, un 
domeftique , confinés pour frénéfie ou pour 
d’autres raifons que la prudence' fuggere , 
pourroient obtenir un élargiflement mbmen- 
tané en follicitant un habcas corpus ; mais 
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ils feroient sûrement renvoyés , auflitôt qu’ils 
paroitroient à la Cour. C’eft en partant de- 
là que Sir Edouard Coke, dans le temps 
qu’il étoit grand Jufticier, la treizième an- 
né* du régné de Jacques I , ne fit pas fcru- 
pulc de refufer un habeas corpus à un hom- 
me confiné par la Cour d’Amirauté , pour pi- 
raterie : attendu que fon propre expofé laif- 
loit voir des motifs fuffifans de le retenir en 
prifon. Si, d’un autre côté, on peut faire 
voir une rai Ton probable de l’emprifonnement 
de la partie fans une caufe légitime , & qu’elle 
ait droit par conféquent à être élargie , le 
mandat d 'habeas corpus devient pour lors un 
mandat de droit, lequel ,, ne peut fe réfufer, 
,, mais doit s’accorder à tout homme qui eft 
„ reflerré ou detenu en prifon , ou confiné 
,, de quelqu’autre maniéré que ce foit, quoi- 
„ que par l’ordre du Roi , du Confeil privé , 
„ ou de quelqu’autre autorité que ce puifls 
t , être. < 

Dans la première partie de ces Commen- 
taires , nous avons traité fort au long de la li- 
berté perfonnelle du fujet. On a fait voir que 
cette liberté étoit un droit naturel inhérent à 
fa perfonne , que l’on ne pou voit tranfgreflèr 
ou violer fans commettre un crime atroce , & 
qui ne pouvoir en aucun cas recevoir la moin- 
dre atteinte , fans le confentement fpécial de 

O iv 
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la Loi. Cette maxime eft auffi ancienne que 
les premiers inltans de la Conftitution An- 
gloife. Elle nous a été tranfmife par les Saxons 
nos ancêtres , malgré tous leurs débats avec 
les Danois, & la violence de la conquête Nor- 
mande. Elle a étéenlîiite établie & confirmée 
par le Conquérant lui-même & Tes defcendans. 
Et quoique de temps k autre elle ait foufFert 
quelqu 'altération par la perverfité des temps, 
&par le defpotifme accidentel des Princes ja- 
loux & ufurpateurs; eile s’eft pourtant trouvée 
enfin établie fur un fondement inébranlable 
par la grande Charte , & par une longue fuccef- 
lion de Statuts paflfés jufques fous Edouard III. 
Une exemption abfolue de l’emprifonnement 
dans tous les cas, eft une chofe incompatible 
avec toute idée de droit & de fociété politi- 
que; elle détruiroit infenftblcment toute li- 
berté civile , en rendant leur proteftion impof- 
fib'ie. Mais la gloire de la Loi Angloife con- 
lifte k définir clairement les temps, les cau- 
lès & l’étendue, ou, pourquoi jufqu’à 
quel point l’cmprifonnemenr du fuj,et peut 
être légal. De-lk fuit la nécefîité ablolue d’ex- 
primer la raifon de chaque emprilônnement : 
afin que la Cour puiftè en examiner la vali- 
dité; &, fuivant les circonftances , élargir, 
admettre k caution , ou renvoyer le prifonnier. 
Malgré cela , fous le régné de Charles I, 
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la Cour du Banc du Roi fe croyant fondée 
fur quelques exemples arbitraires, & peut- 
être mal entendus , décida que fur un habeas 
corpus t un prifonnier ne pourroit être élargi 
ni admis à caution , quoique confiné fans au- 
cune caufe défignée, dans le cas où il feroit 
détenu par un ordre fpécial du Roi , ou par 
les Lords du Confeil privé. Cette décifion a 
donné lieu à une enquête du Parlement Sc 
produit la Requête des droits , la troifieme an- 
née du régné de C harles I; laquelle déclare 
ce jugement illégal, & porte qu’aucune per- 
fonne libre ne fera à l’avenir détenue ou etn- 
prifonnée de certe maniéré. Mais, lorfque ' 
l’année fuivante, M. Selden & quelques au- 
tres furent emprifonnés par les Lords du Con- 
feil , en conféquence du commandement ex- 
près de Sa Majefté , fur une accufation géné- \ 
raie de griefs notables , & de fédition contre 
le Roi & le gouvernement; les juges remi- 
rent l’examen de cette affaire , & le différè- 
rent de deux féances , ( en y comprenant aufli 
la longue vacation ) pour décider fi , fur une 
telle accufation , ils pouvoient admettre k cau- 
tion. Et, après être enfin convenus qu’ils le 
pouvoient, ils annexèrent néanmoins la con- 
dition de trouver des sûretés pour la bonne 
conduire future ; ce qui prolongeoit encore 
leur emprifonnemear. Le juge en chef, Sir 
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Nicolas Hyde , déclara en même temps que fi 
les prifonniers étoient derechef renvoyés pour 
cette caufe , la Cour n’accorderoit peut-être 
pas un habcas corpus , étant déjà inftruite 
de celle de l’emprifonnement. Mais ceci ne 
fut entendu qu’avec indignation par tous les 
Avocats qui étoient préfens; fur- tout d’après 
le compte qu’avoit rendu de cette affaire M. 
Selden lui- même, & dont le reffentiment fub- 
fifloit encore après un intervalle de vingt- 
quatre ans. 

Ces fubterfuges pitoyables donnèrent lieu 
au Statut 1 6 de Charles I , chap. i o , § 8 , 
qui porte que toute perfonne confinée par le 
Roi lui-même en perfonne, ou par fon Con- 
feil privé, ou par quelqu’un des Membres de 
ce Confeil , obtiendra fans aucun délai , fous 
quelque prétexte que ce foit, un hubeas cor- 
pus y fur fa demande ou requête préfentée à 
la Cour du Banc du Roi ou k celle des Plaids 
communs; qui feront obligées , trois jours 
d’audience après que le rapport en fera fait, 
de décider fi un tel emprifonnement eft lé- 
gal, & de faire ce que la juftice exigera d’eux 
foit en élargifTant, foit en admettant k cau- 
tion ; foit en renvoyant le prifonnier. Cela 
n’empêcha pas que dans l’affaire de Jenks, 
dont on vient de parler, qui en 1676 fut 
arrêté par le Roi & fon Confeil, pour un 
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difcours féditieux qu’il avoir prononcé à 
Guildhal! , on n’imaginât & on n’employât 
de nouveaux prétextes pour empêcher Ton 
élargiflement juridique ; le juge en chef ( aufli 
bien que le Chancélier ) évitant d’expédier un 
habeas corpus ad fubjiciendum , dans le temps 
des vacations , & fe bornant aux IVrits ordi- 
naires , ad dchberandum , &c. par lefquels le 
prifonnier étoit aufli dans le cas d’être élargi. 

Il s’étoit aufli glifTé dans la pratique jour- 
nalière d’autres abus , qui avoient en quel- 
que façon détruit le bien que procuroit ce 
grand remede accordé par la Conftitution. La 
partie qui emprifonnoit étoit libre de diffé.- 
rer d’obéir ai) premier JVrit , & pouvoit , 
avant que de produire fon prifonnier, atten- 
dre qu’il lui fût lignifié un fécond & un troi- 
fieme Writ , appellé un alias & un plurics. 
On employoit encore d’autres fubterfuges 
pour vexer & détenir les prifonniers d’Etat 
dans les prifons. Mais quiconque lira l’Hif- 
toire d’Angleterre avec quelque attention , 
remarquera que les'abus crians de l’autorité 
commis par le Roi ou par fes minières , ont 
toujours produit quelques débats : ce qui 
prouve que l’exercice de cette autorité étoit 
contraire à la Loi. Ce fut l’oppreflion d’un 
obfcur individu qui donna naiflance au fameux 
habeas corpus L 3 1 de Charles II, cbap. % , 
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que l’on regarde ordinairement comme une 
autre grande Charte du Royaume; & qui 
en conféquencea au (H rangé dans la fuite fous 
l’étendard de la loi & de la liberté, la mé- 
thode de procéder fur ces JVrits, ( quoiqu'ils 
s’expédiaflent fimplement fuivant l’ufage, 6c 
non en vertu de ce Statut. ) 

Le Statut lui-même porte, i°. qu’on fera 
le rapport du JVrit, & que le prifonnier fera 
repréfenté dans un temps fixé, conformé- 
ment à la diftance des lieux, & qui ne doit 
en aucun cas excéder le terme de vingt jours. 
i°. Que ces Writs feront endofles comme 
accordés en vertu de cet aéle, & lignés par 
la perfonne qui les expédie. 3 °. Que fur une 
plainte ou requête écrite de la main ou en 
faveur d’un prifonnier ou d’une prifonniere 
confinés & chargés de quelque crime, (s’ils 
n’ont paslaifTé écouler deux termes fans avoir 
follicité leur élargilfement dans quelque Cour) 
le Lord Chancélier ou quelqu’un des douze 
Juges en exercice, après leélure faite d’une 
copie du décret de prife de corps , ou d’une 
atteftation du refus de cette copie , adjugera 
Vhabeas corpus au prifonnier , & dont le rap- 
port fe fera immédiatement par-devant lui ou 
quelqu’auire des Juges. Que le rapport fait, 
il élargira la partie , fi elle eft recevable à 
caution , pour sûreté de comparoitre & de ré- 
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pondre fur l'accufation dans une Cour de ju- 
dicature compétente. 4. 0 . Que les Officiers 
& Gardes qui négligent de faire leurs rap- 
ports , ou qui dans les lix heures après la de- 
mande ne fourniront point au prifonnier 
ou à fon agent, copie de la prife de corps , 
ou qui tranfporteront le prifonnier d’une pri- 
fon k l’autre, fans une raifon ou autorité fuf- 
fifante ( fpécifiée dans l’aéle) feront condam- 
nés pour la première fois, en 100 liv. d’a- 
mende, & pour la fécondé en 200 liv. en- 
vers la partie léfée , & feront déchus de leur 
charge. ç Qu’une perfonne une fois élar- 
gie par habeas corpus , ne pourra être arrêtée 
de nouveau pour le même fujet , fous peine 
de 500 liv. d’amende. 6 °. Que toute per- 
fonne emprifonnée pour trahifon ou pour fé- 
lonie, fur la demande qu’il en fera la pre- 
mière femaine du terme fuivant, ou le pre- 
mier jour delà feffion fuivante de oyer & rrr- 
mincr ( ces deux mots font du vieux Fran- 
çois : une Cour 6 * oyer & terminer eft une Cour 
où les caufes font entendues & jugées ) fera 
déférée dans ce terme ou feffion ; fans quoi 
il fera admis k caution, à moins que les té- 
moins du Roi ne puiffient alors être produits. 
Et que s’il eft abfous , ou qu’il n’ait pas été 
déféré & jugé au fécond terme , ou k la fécondé 
feffion, il ne pourra être détenu plus long- 
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temps pour la faute qui aura caufé fa dé- 
tention. Mais qu’aucune perfonne, après l’ou- 
verture des Affifes dans le Comté où elle eft 
détenue, ne pourra être tranfportëe par habeas 
corpus qu’après la clôture de ces mêmes Affi- 
les, mais fera laifTée à la juftice des Juges 
qui y préfident. Que toute perfonne ainfi ar- 
rêtée, peut folliciter & obtenir fon habeas 
corpus , foit à la Chancellerie ou Cour de l’E- 
chiquier, foit à celle du Banc du Roi ou k 
celle des Plaids communs ; & que le Lord 
Chancélier ou les Juges qui le refu feront , 
après avoir vu le décret d’emprifonnement , 
ou l’atteftation du refus qui en aura été fait, 
feront condamnés chacun féparément en 500 
liv. d’amende envers la partie léfée. 8°. Que 
cet habeas corpus aura force de Loi, même 
dans le? Comtés Palatins, les cinq ports, & 
autres lieux privilégiés, & dans les Isles de 
Jerfey & Guernfey. 9°. Qu’aucun habitant 
de l’Angleterre (excepté les perfonnes con- 
trariantes, ou les perfonnes atteintes & con- 
vaincues de quelque crime qui demandent la 
tranfportation , ou qui auront commis quel- 
que crime capital dans l’endroit où on les 
envoie) ne pourront être envoyées en pri— 
fon, ni en Ecofîe , ni en Irlande, ni k Jer- 
fey , ni à Guerfney, ni dans aucun endroit 
au-delà des mers du Domaine ou hors du 
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Domaine du Roi fous les peines pour la par- 
tie coupable, pour fesconfeils, complices & 
alfiftans , d’une amende envers la partie léfée 
de 500 liv. au moins, ainli qu’aux triples 
dépens ; qu’elle ne pourra exercer aucun em- 
ploi , foit de confiance ou de lucre ; qu’elle 
encourra les peines de præmunirt , & fera in- 
capable de jamais obtenir aucun pardon de 
la part de la Couronne. 

Telle eft la fubftance de ce grand & im- 
portant Statut, qui ne comprend , ( comme 
nous pouvons nous en convaincre ) que les 
cas d’emprifonnemens pour certains faits cri- 
minels, lefquels ne peuvent préjudicier au 
cours de la juftice publique, par l’élargiflè- 
ment momentané d’Hn prifonnier. Tous les 
autres cas d’injuftes emprifonnemens étant 
laiftës à Yhabeas corpus , non-lèulement dans 
la Coutume, mais même aux Writse n cou- 
tume; la Cour attend aujourd’hui, confor- 
mément à la pratique des anciens & à l’ef- 
prit de l’aâe du Parlement, qu’on obéira 
immédiatement au writ, fans attendre aucun 
alias ou pluries , fans quoi il s’enfuivra prife 
de corps. Ces réglemens admirables tant ju- 
diciaires que parlementaires ont ainfi pourvu 
à tous les moyens d’écarter l’opprobre d’un 
emprifonnement rnjufte & illégal. Et ce re- 
mede eft d’autant plus néceffaire que l’oppref- 
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fion n’eft pas toujours ltffet du mauvais ca- 
radere, mais quelquefois de la pure inatten- 
tion du Gouvernement. Car il arrive fou vent 
dans les pays étrangers, ( ainfi qu’en Angle- 
terre même durant les fufpenfions momen- 
tanées du Statut ) que des perfonnes arrêtées 
fur un foupçon , ont fubi une longue détention , 
uniquement parce qu'elles avoient été oubliées. 

La réparation de cette injure s’opère par 
une adion de délit vi & armis , appeliée or- 
dinairement adion de faux emprifonnement; 
laquelle eft généralement & prefqu’infailli- 
blement accompagnée d’une charge d’attaque 
& de batterie ; & par cette adion la partie 
recouvre des dommages & intérêts pour l’in- 
jure qu’elle a foufferte, & le défendeur eft 
condamné, comme pour toutes les autres in- 
jures commifes forcément ou vi & armis , 
k une amende envers le Roi , pour avoir trou- 
blé la paix publique. 

III. Quant k ce qui touche le troifieme 
droit abfolu des individus ( ou celui de la pro- 
priété particuliere)quoique la jouiflunce de cette 
propriété, une fois acquife, foit k la rigueur 
un droit perlônnel ; cependant comme fa na- 
ture & fon origine, ainfi que les moyens de 
l’acquérir ou de la perdre, appartenoient plus 
diredementk notre fécondé divifion générale, 
( des droits des chofes ) & que les torts qui 

donnent 
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donnent atteinte à ces droits doivent natu- 
rellement fe rapporter k la divifion corres- 
pondante dans ce Livre de nos Commentai- 
res; je crois qu’il fera plus aifé & plus com- 
mode de conlïdérer conjointement , plutôt 
que fous un point de vue détaché, les inju- 
res qui peuvent affecter la jouiflance, ainfi que 
les droits de la propriété. Ce fera donc par- 
la que je terminerai le Chapitre des injures 
qui attaquent les droits abfolus des individus.' 

Nous examinerons enfuite celles qui af- 
fectent leurs droits relatifs, ou celles qui peu- 
vent concerner les perfonnes, confidérées com- 
me membres de la fociété, ou liées entre el- 
les par différens liens & différens rapports j 
& en particulier les injures qui peuvent être 
faites aux perfonnes dans le cas des quatre rela- 
tions fuivantes : comme k un mari & à fa fem- 
me, à un pere & k fon enfant, k un tuteur & à 
fon pupille , k un maître & k fon domeflique. 

I. Les injures qui peuvent être faites k 
un homme, confédéré comme mari , font prin- 
cipalement au nombre de trois : 1 ’abduâion 
ou l’enlevement d’une femme mariée; l’adul- 
tere, ou le commerce criminelle avec elle; 
& l’a&ion de la frapper, ou de lui faire quel- 
qu’autre mauvais traitement. i°. L’enleve- 
ment peut être l’effet de la fraude, de la per- 
fuaflon ou de la violence ouverte. Quoique 
Tome AV. P 
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la Loi 9 dans ces deux cas , fuppofe la force & 
la contrainte, la femme n’ayant pas le pou-' 
voir de conlcntir j elle y donne en conféquence 
un remede par un Writ de raviflement ou 
d’aâion de délit vi& armis , de uxore raptâ& 
abduclâ. Cette aélion eft du reflort de la Cou* 
turn^e, & par-là le mari recouvrera, non la 
poflefficn de fa femme , mais des dommages 
& intérêts pour fon enlevement ; & par le 
Statut de Weftminfter i & 3 d’Edouard I , 
chap. 1 3 , le ravifTeur fera emprifonné pour 
deux ans, & amendable au bon plailïr du Roi. 
Le Roi & le mari peuvent donc tous deux 
avoir cette aâion ; & le mari dans ce cas a auffi 
droit à des dommages & intérêts contre qui* 
conque engageroit ou porteroit fa femme à vi- 
vre féparée de lui fans une caufe fuffifante. L’an- 
cienne Loi étoit fi rigoureufe fur ce poinr , 
que fi une femme mariée s’étoit égarée de 
fon chemin, il n’étoit pas permis à un autre 
homme de la recueillir dans fa maifon, à 
moins qu’elle ne fût furprife par la nuit, ou 
qu’elle ne courût rifque de fe perdre ou de 
fe noyer. Mais un étranger pou voit la mener 
en croupe derrière lui à une ville de mar- 
ché , chez un juge de paix, pour demander 
prife de corps contre fon mari ; ou à une Cour 
fpirituelle, pour y pourfuivre un divorce. z° . 
L'adultere, ou commerce criminel avec une 
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femme mariée, quoiqu’il foit, en qualité de 
crime public, déféré par nos Loix à la puif- 
fance coercitive des Cours eccléfiaftiques ; ce- 
pendant, envifagé comme injure civile, ( & 
certainement il ne peut y en avoir de plus 
grande! ) la Loi donne fatisfadion au mari par 
une adion de délit vi & armis, contre l’adul- 
tere ; lequel eft ordinairement condamné , 
pour l’exemple , à des dômmages & intérêts 
très-confidérables. Mais ces dommages & in- 
térêts varient félon les circonftances; ils fe 
règlent fur le rang & la fortune du deman- 
deur & du défendeur, fur la relation ou con- 
nexion qui eft entre eux, fur la, maniéré donc 
la femme a été féduite, fur fotrearadere & la 
conduite qu’elle a tenue auparavant, fur l’o- 
bligation du mari de pourvoir à l’établilTe- 
ment des enfans dont il ne peut que foup- 
çonner l’illégitimité. 3 0 . La troifieme injure 
eft l’adion de battre la femme d’un autre, 
ou de lui faire quelqu'autre mauvais traite- 
ment. Si ces mauvais traitemens fe réduifent 
à une infulte ordinaire , à une batterie ou à 
un emprifonnement ; la Loi, en ce cas, ac- 
corde le remede ordinaire pour obtenir des 
dommages & intérêts, par une adion de dé- 
lit vi & armis , qui doit être intentée au nom 
du mari & de la femme conjointement. Mais 
û les coups donnés ou les mauvais traitemens 
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font d'une nature très- grave , & tels qu’ils 
puiflent priver pour un temps le mari de la 
fociété ou afliftance de fa femme ; la Loi don- 
ne alors au mari un remede particulier par 
une a&ion , per quod confortium umifit, & en 
vertu de laquelle il obtiendra des dommages 
& intérêts proportionnés k l’injure & au tort 
qu’il a reçus. 

II. Les injures que peut recevoir une per- 
fonne confidérée fous le rapport de pere , 
étoienc également de deux fortes. i°. L’en* , 
levement de fes en fans, 2°. le mariage de 
fon fils ou de fon héritier fans fon confente- 
ment ; ce qui du temps des tenures militai- 
res lui faifoit perdre la valeur de fon ma- 
riage. Mais cette derftiere injure n’a plus lieu 
aujourd’hui ; elle eft tombée avec le droit 
fur le'quelelle étoit fondée : car le pere n’ayant 
plus de droit k la valeur du mariage , l’aâion 
du mariage de fon héritier ne lui fait aucune 
forte d'injure qu’il puiffe pourfuivre par une 
aélion civile. Quant k la première de ces 
injures , (l’enlevement d’un fils ,) il y a égale- 
ment lieu de douter fi c’eft une injure ci- 
vile ou non ; car avant l’abolition de la te- 
nu re en Chevalerie, il étoit douteux fi on 
pouvoir intenter une aéiion pour l’enleve- 
ment d’un fils autre que l’héritier. Les uns 
prétendoient que non , fur la fuppofition que 
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le feul fondement ou caufe de l’aftion étoit 
la perte de la valeur du mariage de l’héritier; 
& d’autres foutenoient qu’on pouvoit être 
a&ionné pour enlever un enfant à fon pere 
quel qu’il fût : parce qu’un pere eft intérelTé 
Il pourvoir à l’éducation de tous fes enfans. 
Si c’étoit donc une injure pour le pere avant 
l’abolition de ces tenures, de lui ravir fes 
autres enfàns aufli-bien que fon héritier, 
(comme je "fuis porté k croire que c’en étoit 
une) c’en eft encore une aujourd’hui , & qui 
a pour remede un writ de rapt , ou d’adion 
de délit vi & armis , de filio vel filiâ rapto 
yd abduclo , de la mémje maniéré que le 
jparj peut l’avoir pour le rapt de là femme. 
„ III. La relation d’un tuteur à un pupille 
.eft de la même nature que celle d’un pere ï 
ion fils; & le tuteur , dans le cas ou fon pu- 
pille lui a été enlevé ou ravi , a pour recou- 
vrer des dommages & intérêts les mêmes ac- 
tions, mutàtis mutandis , qui font accordées 
aux peres. Et quoique la tutelle en Chevale- 
rie foit aujourd’hui totalement abolie, [& c’d- 
toit la feule efpçce de tutelle' qui fût avanta- 
ge^ au tuteur] cependant le tuteur en ro- 
ture a toujours été & eft encore aujourd’hui 
autorifé k intenter une adion de rapt , fi fon 
pupille lui a été enlevé. Mais, dans ce cas, 
il eft comptable envers le pupille des dom- 
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mages & intérêts qu’il recouvre de cette ma- 
niéré. Et attendu qu’un tuteur en roture étoit 
aufli autorifé par la Coutume k un writ de 
cuftodid terrœ & hœredis, afin de recouvrer la 
poffeflion & la garde de l’enfant; je crois qu’il 
eft encore aujourd’hui en droit de demander 
ce writ , qui eft hors d’ufage. Mais il vient 
de s'introduire une méthode expéditive & 
fommaire de fatisfaire à toutes les plaintes re- 
latives aux tuteurs & aux pupilles : c’eft de 
porter fa plainte à la Cour de Chancellerie r 
qui en eft le tuteur fupréme, & qui a la jurïf— 
diâion fur tous les enfans du Royaume. 
Il eft même porté exprelfément , par le Sta- 
tut ii de Charles II, chap. 14, que les tu- 
teurs teftamentaires peuvent intenter une ac- 
tion de rapt ou de délit pour le recouvrement 
de quelqu'un de leurs pupilles , ainfi que pour 
celui des dommages & intérêts qui doivent 
être appliqués à l’ufage & au profit de ce 
même pupille. 

IV. On peut donner atteinte en deux ma- 
niérés k la relation qui exifte entre un maître 
& fon ferviteur,, & aux droits qui la concer- 
nent. L’une eft de retenir le domeftique qui 
eft au fervice d’un autre homme , avant que 
fon temps foit expiré; l’autre de le battre ou 
de le détenif de maniéré qu’il ne pulfle rem- 
plir fes devoirs. Quant à la première de ce* 
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înjures , celle de retenir à Ton fervice le do-* 
meftique d'un autre, durant le temps que ce- 
lui-ci s’eft engagé ï fervir fon maître aftuel; 
comme ce procédé eft indigne d’un homme 
bien né, auffi la Loi le défaprouve-t- elle» 
Car fi tout maître a acheté par fon contrat les 
fèrvices de fes domeftiques pour un cemin 
temps ; c’eft donc faire une injure il ce maître 
que de s’emparer de fon domeftique, parce que 
c’eft rompre cet engagement- Et , dans ce cas ^ 
la Loi donne au maître une aétion fpéciale , 
eu égard au cas. Il peut également aâionner 
fon domeftique pour n’avoir point rempli fon 
engagement. Mais fi le dernier maître n’étoit 
point informé du premier contrat, il n’y a 
point d’aftion contre lui, à moins qu’il ne 
refufe de rendre le domeftique s’il lui eft re- 
demandé. L’autre efpece d’injure , eft ceWe 
de battre , enfermer ou mettre un domefti-». 
que hors d’état dé remplir fes devoirs ; & ell$ 
dépend des mêmes principes que la dernieret 
c*eft-à dire , de la propriété que le maître a 
acquife par fon contrat fur les fervices de 
fon domeftique. Dans ce cas, outre l’affion 
de batterie ou d’emprifonnement que le do-»- 
meftique lui même peut, en qualité d’indi- 
vidu léfé , intenter contre l’agreflèur , lemali 
tre , pour dédommagement de fa perte immér 
diate , peut aufti intenter une aétion de délit, 
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yi, à armis , dans laquelle il faut qu’il men- 
tionne & qu’il prouve fpécialement le dom- 
mage qu’)l a fouffèrt de la violence qu’a ef- 
fuyée fon domeftique, & per quod fervitium 
amifit\ & alors le juré lui donnera une fatis- 
faélion pécuniaire proportionnée. Nous trou- 
vons qu’une femblable pratique étoit aufli 
en ufage chez les Athéniens, où les maîtres 
étoient en droit d’aâionner ceux qui battoient 
pu maltraitoient leurs domeftiques. 

Nous pouvons obferver que dans ces in- 
jures relatives, il n’eft fait mention que du 
fort fait au fupérieur des parties en relation , 
par la diflolution de la relation elle-même , 
ou des avantages qui en ré&Itent; tandis que 
la perte que fait l’inférieur par ces injures , 
eft totalement négligée. Et en voici peut- 
être la raifon : c’eft que la fociété, les foins 
ou l’afliftance du fupérieur ne font pas une 
propriété pour l’inférieur , comme toutes ces 
çhofes font cenfées l’être pour celui-ci, & 
que l’inférieur n’en peut fouffrir aucune perte 
pu dommage. La femme même ne peut re- 
couvrer des dommages & intérêts , pour des 
coups qu’aura reçus fon mari ; attendu qu’elle 
n’a aucune propriété particulière durant fon • 
mariage. L’enfant n’en a pas non plus fur fon 
pere ou fur fon tuteur, comme ils eqontfur lui* 
en confidération de l’éducation & de la naur- 
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riture qu’ils lui donnent. Cependant la fem- 
me ou l’enfant, dans le cas où le mari, ou le 
pere auroient été aflaflînés, obtiennent une 
elpece particulière d’aélion criminelle par for- 
me de fatisfa&ion civile, qui fe nomme un 
appel , & dont nous parlerons dans le Livre 
fuivant. 1 ^ 

Par la même raifon, le domeftique, dont 
Je maître fe trouve fans aâion , n’eft point 
dans le cas de perdre par-là ni fa nourriture 
ni fes gages. Comme il n’a point de pro- 
priété fur fon maître , s’il reçoit ce que fon 
maître eft convenu de lui donner , il ne fouf- 
fre point d’injure , & ne peut par conféquent 
intenter d’aétion , foit pour des coups , foit 
pour un emprifonnement qu’il peut arriver 
que ce maître puifle être dans le as d’endurer. 
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CHAPITRE IX. 

Des Torts faits à la propriété perfonnellc. 

D Ans le Chapitre précédent nous avons 
confidéré les torts ou les injures qui afïèc- 
toient les droits des perfonnes , foit envifa- 
gées comme Individus , ou comme ayant 
quelque rapport entre elles. Nous allons dans 
celui-ci difeuter les torts qui affectent le droit 
de la propriété, & nous indiquerons en mê- 
me temps les remedes que la Loi donne pour 
les réparer. •• , . . 

Il faut ici reprendre notre première di- 
vifion de propriété , en perfonnellè & réelle. 
La première confifte en marchandées , argent 
& tous autres biens mobiliers, & chofes qui 
en dépendent. Cette propriété peut fuivre la 
perfonne d’un homme quelquç part qu’il aille, 
& c’eft de- là qu’elle a reçu fon nom. La fé- 
condé confifte dans des chofes qui font per- 
manentes , fixes & immobiliaires : comme les 
terres, tenemens & héritages de toute efpece, 
qui ne font point attachées à la perfonne , & 
qui ne peuvent être tranfportées de l’endroit 
où elles fubfiftent. 

Nous commencerons donc par examiner 
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les torts qui peuvent affeéter la propriété per- 
fonnelle. Nous verrons d’abord quels font 
ceux qui attaquent les droits de la propriété 
perfonnelle en pofleffion , fit de-lk quels font 
ceux qui donnent atteinte k ceux de la pro- 
priété en aâion feulement. 

f. Les droits de la propriété perfonnelle 
en pofleffion, font fujets k deux fortes de 
torts : L’amotion ou la privation de cette pof- 
feffion ; fit l’abus <jii les dommages que re- 
çoivent les biens , pendant qu’ils font hors de 
la pofleffion du propriétaire légal. La premiers 
ou la privation de pofleffion eft de même di- 
vifîble en deux branches : l’enlevement in- 
jufte fit illégal des effets, fit leur injufle dé- 
tention , quoique l’enlevement primitif en 
put être légal. 

i s . Quant k l’enlevement illégal , le droit 
de propriété fur toutes les chofes extérieures 
étant acquis exclufivement par la pofleffion , 
comme on l’a ci-devant établi, fie érant con- 
fervé & tranfporté par donations , contrats 
fit teftamens, qui forment une continuation 
de cette pofleffion ; il s’enfuit nécefîàirement 
que quand j’ai une fois acquis cette poflef- 
fiori légitime d’un bien ou d*un effet , foit 
par une jufle occupation , ou par un tranfc 
port légal ; celui qui par artifice ou par force 
m’en défi» fit * fe rend coupable de tranfgref- 
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/ion contre la Loi fociale , qui eft une efpece 
de fécondé Loi de nature. Car il faut renon- 
cer k toute efpece de fociété entre les hom- 
mes , fi les pofTefîions particulières ne font 
point k l’abri des invafions injufles ; & fi 
une acquifition de biens due k la force ou k 
l’artifice, étoit un titre fuffifanr pour nous 
en affurer la pofTeflion , toutes les propriétés 
feroient bientôt k la merci des plus forts ou 
des plus rufés, & les foibles ainfi que les 
perfonnes fimples & bornées ( qui font la plus 
grande partie du genre humain , ) ne pour- 
raient jamais être affûtées dans leurs .ppffef- 
fions. Puifque l’injufte enlevemept.des effets 
d'un homme eft une injure évidente:, voyons 
quels font les moyens de réparation qpe don- 
ne la Loi d’Angleterre. D’abord elle ordonne 
la reftitution de ces mêmes effets, avec des 
dommages & intérêts pour la perte qu’a caH- 
fée au propriétaire l’injqffice de cette inva- 
f on. Ce qui s’operepar une ad ion de rcplcvin 
(main levée ) inflitution que le Mirror attri- 
bue k Glanville , Juge en chef du temps de 
Henri II. Cette adion n’a lieu que dans un 
cas d’enlevement injufte, & dans celui d’une 
injufte faille. Et cette adion , ainfi que celle 
appellée dctenue ( que l’on intente contre un 
dépofitaire pour lui faire rendre fon dépôt) 
fur laquelle je vais m’étendre, font prefque 
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lés feules par Iefquelies la poffeffion fpécifi- 
que actuelle du bien perfonnel identique foit 
reftituée au propriétaire. Car la Loi regarde 
les biens perfcnnels comme des choies d’une 
nature fi paflàgere & fi frêle , qu’il eft pref- 
que toujours impoffibie d’affurer leur iden- 
tité , ou de les rendre *dans le même état 
oit ils étoicnt lorfqu’ils ont pafTé entre les 
mains du poflëffeur injufte. Et puifque c’eft 
une maxime , que Lex neminem cogit ad va- 
ria Jeu impojjibilia , elle fe contente en géné- 
ral de rendre, non la choie en nature, mais 
un équivalent en argent à la partie léfée, avec 
des dommages & intérêts. Mais en fait de 
fai fie, les effets font dès le premier moment 
qu’elle eft faite , fous la garde de la Loi , & 
non pas Amplement fous celle du faifilfanr. 
C'eft pourquoi ils peuvent non-feulement 
être conlèrvés dans toute leur identité, mais 
même rendus au poflefleur, fans qu’ils aient 
fubi la moindre altération. Dès qu’ils font 
de la forte fous la garde de la Loi , leur en- 
levement k force ouverte eft regardé comme 
une injure atroce, qu’on appelle rcprije , & 
pour laquelle le faififTant a un remede en 
dommages & intérêts , foit en vertu d’un 
Writ de reprife , dans le cas où ils feroient 
conduits au parc, ou en vertu d’un writ de 
parco fraclo , dans le cas où ils feroient déjà 
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hors du parc. Il peut aufli à fon choix intert* 
ter une autre adion pour cette injure; & fi la 
faifie a été faite pour rente, il recouvrera par 
cette adion des triples dommages 6: intérêts. 
Le terme reprife eft pareillement appliqué k 
la délivrance forcée d’un défendeur arrêté, 
des mains de l’Officrer qui le conduit en prt- 
fon. Dans ces circonlïances le demandeur a 
un pareil remede par une adion fur le cas , 
ou de reprife. Et fi le Shériff fait fon rapport 
de cette reprife à la Cour où le procès a été 
intenté, le libérateur fera décrété de prife 
de corps. 

L’adion de main levée , qui eft le feul 
moyen régulier de contefter la validité d’une 
tranfadion , eft fondée, comme je l’ai dit, 
fur une autre làifie faite injuftement & fans 
caufe fuffifanre ; puifqu’elie eft une reftitution 
du gage ou chofe faifie, faite au propriétai- 
re, qui doit de fon côté donner sûreté de 
faire juger le droit de la faifie & de rendre 
les effets, fi ce jugement eft contre lui. Au- 
trefois, lorfquela partie fur qui on avoitlàifi 
fe propofoit d’en contefter le droit , elle n’a- 
voit d’autre procès à intenter, fuivant l’an- 
cienne coutume, qu’en vertu d’un writ de 
main levée , replegiari facias, qui s’expé- 
dioit en Chancellerie, enjoignant au Shériff 
de délivrer la faifie au propriétaire, & en- 
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lôiite de faire droit relativement à l’affaire en 
conteffation dans la Cour du Comté. 

Mais cette procédure par les longueurs 
qu’elle entrainoit , caufoit des pertes conü- 
dérables au propriétaire des beftiaux ou effets 
détenus. En conféquence le Statut de Mari- 
bridge enjoint au Shériff de procéder à la 
main levée des effets immédiatement après la 
plainte qui fera portée devant lui , & fans qu’il 
foitbefoin d’obtenir un Writen Chancellerie. 
Et pour le plus grand avantage des parties, 
le Statut i de P. & de M. c. a , porte en 
outre : que le Shériff nommera au moins qua- 
tre députés dans chaque Comté, dans la feule 
vue de faire plutôt prononcer les mains levées. 
C’eff pourquoi en s’adreflant au Shériff, ou 
à quelqu’un de ces députés , on doit donner 
sûreté, conformément au Statut de Wefîminf- 
ter?x , i 3 d’Edouard I chap. z. i° ; que la 
partie qui obtient main levée, pourfuivra fon 
aâion contre le faififlànt , a l’effet de quoi il 
donne plegios de profequendo , ou caution qui 
garantit qu’il pourfuivra. i° . Que fi l’affaire 
fe juge contre lui, il rendra les effets faifis; 
& il faut aufli qu’il trouve à ce fujet plegios 
de retorno habendo. Outre ces garants, qui 
font purement k la difcrétion du .Shériff, le 
Statut 1 1 , de George II, c. 19 , enjoint k 
rOffici,er qui accorde main levée d’une faille 
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pour rente, de prendre une obligation- avec 
deux répondans d’une fomme double de la 
valeur des effets faifis ; laquelle obligation fera 
commife à la perfonne qui réclame fur une 
requête préfentéeau Shériff; fit faute de paye- 
ment, elle peut être pourfuivie au nom de fon 
fu b Ai tut. 

Et attendu que le but de toutes les faifies 
n’eA que de contraindre la partie fur laquelle 
on a faifi, de fitisfaire fon créancier ou fon 
Seigneur; cette vue eA également remplie en 
prenant des cautions fufHfantes , de même 
qu’en retenant les effets eux-mêmes , ce qui 
cauferoit fouvent un préjudice confidérable 
au propriétaire , & que la Loi n’inAige pas 
inconfidérément. Le Shériff en recevant ces 
cautions , doit immédiatement par fes Offi- 
ciers, faire rendre les effets faifis à la partie 
fur qui la faille a été faite; h moins que le 
faififfant ne réclame une propriété fur ces 
mêmes effets. Car A par cette faifie , le fai — 
fiflant vient h rentrer en poAèAion de fa pro- 
priété fur les biens qu’il avoit perdus; la Loi 
lui permet de les garder fans aucun égard 
la manière dont il eA rentré en poffeffion. Si 
donc le faififfant réclame cette efpece de pro- 
priété , la partie qui obtient main levée doit 
folliciter un JVrit de proprietatc probandd , 
Air lequel le Shériff doit faire informer par 

un 


± by Google 



• TAITS a la PROPRIÉTÉ , &C. 141 
Un Commifiaire des enquêtes pour favoir qui 
étoit revêtu de la propriété antérieure à la 
faifie, Et s'il fe trouve que c’étoit le faîfîC— 
fant , le Shériff ne peut procéder plus avant, 
& doit faire fon rapport de la prétention à 
la propriété à la Cour du Banc du Roi ou 11 
celle des Plaidoyers communs , pour y être 
plus amplement dilcutée, lî on le juge 3 pro- 
pos, & y recevoir utrjugement définitif. 

Mais fi on n’oppofe aucune prétention à la 
propriété; ou fi ( par le jugement) le Com- 
mifîaire du Shériff la décide contre le fiufifi 
fant ; alors le Shériff doit donner main levée 
des effets ( en ufant même de force , fi le 
faififfant fait réfiftaoce) au cas que les biens 
ou effets fe trouvent dans l’enceinte de fon 
Comté. Mais fi la faifie efl: tranfportée hors 
des limites du Comté ou qu’elle foit diver- 
tie ; alors le Shériff , dans fon rapport , peut 
énoncer qife les effets ou beftiaux font éloi- 
gnés ( elongata ) & tranfportés dans des Keur 
qui lui font inconnus; fur quoi la partie qui 
aura main levée aura un u rit de copias in 
IVithcrnam , ou in vetito namio : terme qui 
fignifie féconde faifie ou faifie réciproque, 
en place de la première qui a été éloignée. 
C’eft donc un ordre pour le Shériff de pren- 
dre d’autres biens *du faififTanr , en plaqp des 
effets auparavant faifis & fouflraits au pro- 
Tome IV. Q 
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priétaire. De forte qu’il y a dans ce cas fat- 
fie contre faifie ; l’une étant faite pour re- 
préfenter l’autre par voie de repréfailles , & 
comme une punition de la conduite illégale 
du premier faififfant, C’eft pourquoi on ne 
peut avoir main levée des biens pris en wi- 
thcrnam que la faifie primitive ne foit re- 
préfentée. (*) 

Mais dans les cas ordinaires , les effets font 
remis entre les mains de la partie qui a main 
levée & qui popr lors eft obligée d’intenter 
fon aélion de main levée , laquelle peut fe 
pourfuivre dans la Cour du Comté de quel- 
que valeur que foit la faifie. Mais Jes deux 
parties peuvent la porter aux Cours fupé- 
rieures ; le demandeur , s’il le juge k propos, 
& le défendeur fur un motif raifonnable, de 
même; & fi dans le cours de la procédure , 
quelque droit de franc-fief vient en queftion , 
le Shériff ne petit pafTer outre. De forte qu’on 
eft ‘dans l’ufage de porter l’affaire en prcmie- 


Ç * ) La fubftance de cette réglé compofoit les termes de 
eette fameufe queftion, dont on dit que Sir Thomas More» 
n’étant encore qu’écolier , embarraffa un Profcfl'eur de l’tj- 
niverfit-é de Bruges en Flandre, qui «voit invité l’Univers 
i difputer avec lui fur toute efpcce de fcicnces : In omnt 
Jciilli b de quolibet ente. Sur quoi M. More lui envoya 
cette queftion : Utrum averia caructt , capt7 In vetito naml* 
Jint itgeplegibUia : Si les bêtes de labour , prifes en ‘‘Wither- 
num , font infufceptibles de main levée ? 


* 
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re inftance aux Cours du Palais de Welt- 
minfter. Dans cette aâion , le failiffant qui 
eft devenu le défendeur, fait (défenfe, jufr 
tification, apologie ) c’çft-à- dire, qu’il fejufti- 

fie d’avoir fait la faille, foit en vertu de fon 

. • 

propre droit, foit de' celui de. fa fen.me, & 
en produit la raifon , ( comme pour arréra- 
ge de rente , pour dommages ou autre cau- 
fe.) S’il juftifie fa faille en vertu du droit d’un 
autre , comme de fon receveur ou de fon 
domeftique,on dit qu’il fait afle de recon- 
noilTance, c’eft- à- dire , qu’il reconnoît avoir 
fait la faille, & prétend l’avoir faite légale- 
ment, en ce qu’il n’a agi que par le com- 
mandement d’une perfonne qui avoit droit de 
failir , & c’eft fur la vérité ou mérite légal 
de cette juftification, que la caufe eft jugée. 
Si elle eft jugée en faveur du demandeur, 
c’eft-à-dire , s’il eft décidé que la faille a été 
faite injuftement, attendu qu’il eft déjà ré- 
tabli dans la pofteftion de fes effets , il les gar- 
dera & de plus aura des dommages & inté- 
rêts. Mais lî le défendeur l’emporte & qu’il 
obtienfte un jugement qui confirme la léga- 
lité delà faille; pour lors il faudra qu’il ait 
un writ de retorno habendo , par lequel les 
biens & effets qui avoient été faifis & dont 
on a pour lors obtenu main levée, retournent 
fous fa garde, pour être vendus ou pour en 

Q Ü 
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dilpofer, comme s’il n’y avoit point eu de 
main levée. Dans le cas d’arrérages de ren- 
te, il peut avoir un writ, pour faire eftimer 
par un juré Ja valeur de la faille, & il en 
recouvrera le montant en dommages & inté- 
rêts , h elle eft moindre que. les arrérages 
de rentes ; ou fi elle excede ceux-ci , il re- 
couvrera fes arrérages en entier : & fi la fai fie 
eft infuffifante , il peut faire une ou plufieurs 
nouvelles faifies. Mais fi, tandis que la main 
levée d’une première faille eft conteftée, un 
homme en fait une nouvelle pour la même 
rente ou pour la même fervitude ; alors la 
partie n’eft point tenue à fon aâion de main 
levée , mais aura un Writ de reprife avec 
des dommages & intérêts : parce que le dé- 
fendeur aura méprifé les procédures de la 
Loi. 

De même les autres remedes pour les au- 
tres invafions injuftes des effets ne confiftent 
que dans une farisfaftion en dommages & 
intérêts : comme fi un homme s’empare d’ef- 
fets qui font dans la poffelfion aéluelle d’un 
autre homme , fans un titre légal quf l’auto- 
rife ; c’eft une injure qui, quoiqu’elle ne foit 
pas regardée comme Félonie , ( à moins qufil 
n’y ait eu animus furandi ) eft néanmoins 
une tranlgrelfion, pour laquelle on peut in- 
tenter une aâion de délit vi & armis. Il eft 
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vrai que le demandeur ne recouvrera point la 
chofe en nature , mais feulement des dom- 
mages & intérêts pour la pertequ’il aura faite. 
Si l'injure n’a point été accompagnée de vio- 
lence , la partie peut à fon choix obtenir des 
dommages 6 c intérêts par une action de trou- 
ver ( * ) & conVerfion y dont je traiterai plus 
amplement. i°. La privation de pofleffion 
peut aulli fe commettre par un injufte déten- 
teur des effets d’un autre, quoique dans le 
principe il s’en fût emparé légalement. Com- 
me fi je faifis les bétes d’un autre en dom- 
mage , & qu’il m’offre un dédommagement 
fuffifant. Dans ce cas , quoique je m’en fois 
emparé légalement , fi je les retiens après 
qu’il s’eft offert il me dédommager , je com- 
mets une injuftice : il aura une aftion de 
main levée contre moi pour les recouvrer , 
& obtiendra 4cs dommages & intérêts pour 
la détention feulement & non pas pour la prt— 
fe , parce que cette derniere étoit légale. Ou 
fi je prête à un homme un cheval qu’il refufe 
de me rendre, cette injure confifte dans I2 
détention & non dans la prife primitive ; 6c 


(*)7>over dérive du verbe François trouver , & lignifie en 
•outume une télion intentée .contre quelqu’un qui ayant 
trouvé des effets d’un autre, refufe du les lui tendre. Convcr- 
Jîon , aélién de convertir. Parce que la perfonne qui ayoit 
trouvé les effets les convettiffoit à fon ufnac. 

Q “i 
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la méthode régulière pour recouvrer ma po£ 
feflion eft d’intenter une aétion de détention. 

Dans cette adion, il eft néceflaire de àè~ 
ligner la cbofe détenue, de maniéré qu’elle 
puifte être fpécifiquement connue & recou- 
vrée. Elle ne peut donc s’intenter pour de 
l’argent , du bled ou chofes fêmblables : car 
l’argent & le bled n’dnt point de marque ca- 
iaftériftique qui puiffe établir leur différence, 
a moins que cet argent ou ce bled ne fuffent 
dans un fac; car cette marque peut fervir k 
les dlftinguer. C’eft pourquoi pour fonder 
une aélion de détention, ces points font né- 
ceflàircs : i°. Que le défendeur fe foi t trou- 
vé légalement en poffeiïîon des biens, foit 
par la délivrance qui lui en a été faite, foit 
pour les avoir trouvés. 2 Que le deman- 
deur ait une propriété. 3 Q . Que les biens eux- 
mêmes foient de quelque valeur. 4 0 . Qu’ils 
foient confirmés dans le point d’identité. Mais 
il y a un défavantage attaché k cette aftion ; 
car le défendeur peut fe difculper en prêtant 
ferment, & dès— Ih prive le demandeur de fon 
remede. Ce privilège eft fondé fur la con- 
fiance eue nflbttoit originairement le prêteur 
dans l’emprunteur; ce qui a donné lieu k 
l’évidence préfomptive que de l’aveu même 
du demandeur , .le défendeur étoit digne de 
croyance. Mais aufti cette adion eft- elle de- 


Digitized by Google 



FAITS A IA PROPRIÉTÉ, &C. 2.47 
puis peu hors d’ufage par cette raifon , & a 
fait place à celle de trover. 

• Cette aâion de trover & de converfion étoit 
dans l’origine une aétion de délit , pour ré- 
couvrer des dommages & intérérs contre tou- 
te, perfonne , qui ayant trouvé les effets d’un 
autre, refufoit de les lui «rendre fur fa de- 
mande , & les convertifToitii fon ufage. L’im* 
puifTanceoù l’on eft par cette aélion de pour- 
fuivre fon droit en juftice , & le moindre 
degré de certitude requis dans la defeription 
des biens lui ont donné fur l’aétion de dé- 
tention un avantage fi confidérable , que par 
une fiftion de droit il fut enfin permis d’in- 
tenter l’adion de trover contre toute perfonne 
qui .avoit en f* poffeffion , & de quelque ma- 
niéré que ce fût , les biens perfonnels d’un 
autre, qui les vendoit ou en faifoit ufage fans 
le confentement du propriétaire , ou qui re- 
fufoit de les rendre fur la demande qui lui en 
étoit faite. L’injure confifte dans Xaconverfion; 
car tout homme peut prendre les biens d’un 
autre s’il» les trouve , mais ils ne peuvent de- 
venir fa propriété, h moins que le proprié» 
jaire ne refte pour toujours inconnu. Il ne 
doit donc p2s les convertir à fon ufage: ce 
que la loi préfume qu’il fait, s’il refufe de 
les rendre au propriétaire. Un t$l refus eft 
donc , primâfacie, une évideqp fuffifante de 
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converfion. Le fait de trover eft donc totale- 
ment inutile ici : car le demandeur n’a qu'à 
infinucr ( pour la forme ) qu’il a perdu tels 
effets , & que le défendeur ies a trouvés ; & 
s’il prouve que ces effets font fa propriété, 
& que le détendeur ies a eus«.n fapoffcflion, 
cela eft fuffifant. lyiais une converfion doit 
être pleinement prouvée ; & pour lors le de--, 
rnandeur obtiendra par cette aélion des dom- 
mages & intérêts proportionnés à la valeur 
de la.chofe que le ‘détendeur a convertie k , 
fon ufage, mais, non pas la chofe en nature, 
qui ne peut fe recouvrer que par une affion 
de détention ou de 'main levée. ; 

Quant au dommage que l’on peut faire 
aux chofes perfonnelles , pendaqf qu’eiies font 
dans la poffeüîon du propriétaire : comme de 
chaffer fon cerf, de tuer les chiens, d’em- 
poifonner fon bétail , ou de diminuer de 
quelque maniéré que ce foit la valeur de quel-, 
t^u’un de fes effets, ou de les mettre dans un 
état pire que celui où iis étoient auparavant; 
ce font des injures trop évidentes pour que 
Entreprenne de les dévéiifpper. . Je me con- 
tenterai d’indiquer les remedes -que fournit 
la Loi pour les réparer. U y en a de deux 
fortes : les uns s’opèrent par une aélion de 
délit vi 6 ^ armis , quand l’aéle eft en lui- 

même injurieux à ia propriété d’un autre t 

* ^ 
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& par cette raifort néceffai rement accompa- 
gné de quelque d gré de violence. Les au- 
tres s’opèrent par une aétiou fpéciale fur le 
cas , lorfque l'aéle cft en lui même indiffé- 
rent &c 11e trouble point la paix publique. 
Dans ces dçftx allions , le demandeur ob- 
tiendra des dommages & intérêts propor- 
tionnés a l’injure -qu’il prouve que fa pro- 
priété a fôuffcrte. Il importe peu que le don> 
mage foit fait par le défendeur lui-méotc , 
ou que fes domeftiques le faffent par fes or- 
dres; car l’aélion s’intentera auffi bien contre 
le maiye que contre tes domtfiiques. Et fi 
un htjnime garde un chien ou autre animal , 
accoutumé k faire du mal, comme de houf- 
piller les moutons & autres btftiaux ; le pro- 
priétaire eft refponfable des fuites, s’il n’i- 
gnore point cette mauvaife habitu^p de ion 
chien. * • , ■ . 

II. Nous n’avons julqu’k préfent. parlé que 
des injures qui affeffent le droit des chofes 
perfonndîes en poffelfion. Nous allons main-: 
tenant confidérer celles qui regardent les cho- 
* lès en aélion feulement, ou qui donnent at- 
teinte aux droits fondés fur des contrats dont 
nous avons expliqué la nature & les diffé- 
rentes divifions ckns le Volume préçédent. 
Les torts qui réfuirent de l’infraâion & de 
^inexécution de ces contrats font aufli variés 
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& en*ayfli. grand nombre que les droits que 
nous avons pour lors copfidérésj mais je tâ- 
cherai de les réduire dans le moindre efpace 
poftible , en ne divifant les contrats qu’en 
deux efpeces : favoir en contrats exprès , & 
en contrats implicites; & en coftfidérant les 
injurés qui naiflènt de l’infraétion , foit des 
uns, foi t des autres, afnfi que leurs remedes 
reépeftifs. • 

Les contrats exprès renferment trois efpe- 
ces diftinéles : les dettes , les traités & les 
promeflès. 

i°. L’acceptation l?gale d’une dette eft: 
une fomme d’argent due en vertu d’une # con- 
vention certaine & exprefTe : comme en vertu 
d’une obligation pour une fomme détermi- 
née, d’un billfet ou d’une lettre de change, 
d’un marché fpécial , ou d’une rente réfervée 
par un bail, où la quantité eft fixée & inal- 
térable , & ne dépend d’aucun calcul fubfé- 
quent. Dans tous ces cas , le défaut de paye- 
ment eft une injure, dont le remede s’opère 
par une aélion de dette , pour obliger à l’exé- 
cution du contrat , & recouvrer la fomme 
due. C’eft le remede le plus sûr & le plus 
expéditif, fur- tout dans le cas où la dette a 
été contrariée fur une fpécialité, c’eft-à-di- 
re, fur un contrat ou inftrument fcellé. De 
même fi je conviens verbalement de payer k 

* 




• Digitized by Googl 



FAITS A LA PROPRléT É , &C. 2$f 
un homme un certain prix pour une certaine 
partie de biens, & que je manque à l’acqui*- 
ter, il a adion de dette contre moi ; car ici 
c’eft auffi un contrat déterminé. Mais fi je 
ne détermine pas le prix , je ne fuis pas fujet 
à une adion de dette, mais à une adion fpé- 
ciale fur le cas , fuivantla nature de mon con- 
trat. Et en effet il ne s’intente guères aujour- 
d’hui d’adions que fur des contrats fcellés , 
dans lefquels la fomnte due *eft clairement & 
précifément exprimée ; car dans le cas d’une 
telle adion fur limple contrat , le demandeur 
rencontre deigc difficultés. La première que 
le défendeur a ici le même avantage que dans 
une adion de détention, celui de pourfuivre 
ion droit en juftice, ou de fe purger de fa 
dette en prêtant ferment , s’il le juge à pro- 
pos. La fécondé , que dans*une adion de det- • 
te, le demandeur doit récouvrer ou la tota- 
lité de la dette qu’il reclame, ou rien du tout; 
car la dette eft une fimple caufe d’adion fixée 
& déterminée , qui , dans le cas où les preu- 
ves ne font pas conformes aux prétentions , 
ne peut être regardée comme le même con- 
trat dont on pourfuit l’exécution en juftice. 

Si donc j’intente une adion de dette pour 
30 liv. je n’ai pas plus la liberté de prouver 
une dette de 20 liv. ni d’obtenir une fen- 
tence à cet effet, que fi j’intentois une ac- 
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tion de détention pour un cheval , je pourrois 
pa*lk recouvrer un bœuf. Car je manque dans 
la preuve de ce contrat que mon aélion ou 
plainte a énoncsé être fpécifique, exprès & dé- 
terminé. Mais dans une adion lur le cas , 
fur ce qu’on appelle un indcbitatus aj}’umpfit y 
qui ne s’intente pas dans la vue d’obliger k 
l’exécution fpécifique du contrat, mais afin 
de recouvrer des dommages & intérêts pour 
fon inexécution ; l 'ajfumpjit implicite , & con- 
féquemment les dommages & intérêts pour 
fa tranfgreffion , font de leur nature indéter- 
minés, & feront par conléquent adaptés! & 
proportionnés k la vérité du cas qui fera prou- 
vé fans être reftreint k la demande précife 
énoncée dans la déclaration : car fi une dette, 
efl prouvée tant foit peu moindre que lafom- 
#me demandée , la koi fera naître une promefïe 
pro tanto, & les dommages & intérêts feront 
proportionnés k la dette aduelle. Qe forte 
que je* puis déclarer que le défendeur étant 
mon débiteur de 30 liv. a entrepris ou promis 
de me payer cette fomme, mais qu’il ne l’a 
pas fait; & je puis faire monter mes domma- 
ges & intérêts pour cette omiflion k la fomme 
qu’il me plaira; & pour lors le juré, fuivant 
la nature de ma preuve, m’accordera pour dom- 
mages & intérêts, ou la totalité ou qqelquc 
fomme inférieure. 
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La forme du Wtit de dette eft quelque- 
fois dans le débet & le detinct, quelquefois 
dans le dctinet feulement : c’eft-k-dire, 
que le Writ établit ou que le défendeur. doit 
& défient injuftement la dette ou chofe en 
queftion , ou feulement qu’il la détient injuf- 
tement. Il eft dans le débet & le dctinet , quand 
l’aélion eft intentée par celle des parties con- 
tractantes qui a donné le crédit perfonnelle- 
ment contre l’autre qui a contraflé la dette 
perfoimeüement: comme par le créancier con- 
tre le débiteur, le Seigneur contre le fer- 
mier , &c. Mais fi elle eft intentée par ou con- 
tre un exécuteur pour une dette adiveou paf- 
fîve du teftateur ; comme ce n’eft point fa det- 
te , le IV rit fera dans le dctinet feulement. De 
même auftï fi l’aélion eft intentée pour mar- 
chandifès, pour du bled, pour un cheval , le 
JVritk ra dans le detinct feulement; c^r il n’y 
a qu’unefomme d’argent pour laquelle j’ai con- 
tracté perfonnellement qui puÿTe proprement 
être regardée comme ma dette. Et un Writ de 
dette dans le detinct feulement, n’eft ni plus ni 
moins qu'un fimple Writ de détention, & fe 
trouve {ufceptible du même jugement# 

z ff . La convention contenue dans un con- 

* 

trat de faire ou de ne pas faire«une chofe, eft 
une autre efpece de contrat exprès dont l’in- 
fradion eft une injure civile. Comme fi un hom* 
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me s’engage d’être h York un certain jour; ou 
h ne pas exercer un métier dans un endroit par- 
ticulier, & qu’il ne foit pas à York au temps 
marqué, ou qu’il continue d’exercer fon mé- 
tier dans l’endroit défendu; il enfreint direc- 
tement fes engagerriens , au grand défavantage 
peut-être de la partie avec laquelle il a con- 
trarié. Le remede 'a cette injure s’opère par 
un JVrit de marché ou convention , qui en- 
joint au Shériff d’ordonner au défendeur de 
remplir généralement fes engagemens avec le 
demandeur, (fans fpécifier la nature des en- 
gagemens , ) ou de produire de bonnes & fuf- 
fifantés raifons du contraire. Et s’il perfifte 
dans fon refus , ou que l’engagement foit déjà 
enfreint de maniéré qu’il ne puifle déformais 
être fpécifiquement rempli ; pour lors les pro- 
cédures fubféquentes énoncent avec précifion 
l’engagement, l’infraélion & la perte qui en eft 
réfultée : fur quoi le juré accordera des dom- 
mages & intérêts proportionnés au tort qHe le 
demandeur aTouffert, & qui a été occafionné 
par l’infraétion du contrat du défendeur. 

Il y a une forte de marché , ou de con- 
vention d’une nature différente des autres. 
C’eft la convention réelle pour le tranfport 
ou la difpofition de terres , qui paroît être en 
partie d’une nature perfonnelle & en partie 
•d’une nature réelle. Le remede à celle-ci eft 


•* 
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un writ fpécial de convention , pour l’exécu- 
tion fpécifique du contrat , concernant cer- 
taines terres particuliérement décrites dans le 
writ. Il enjoint donc ap ShérifF d’ordonner 
au défendeur ( ici appellé ufurpateur, ) de 
garder la convention faite entre le demandeur 
& lui concernant les terres identiques en quef- 
tion ; & c’eft par cette procédure que les re- 
liefs de terres fe lèvent en coutume : le de- 
mandeur ou (a perfonne pour qui le relief 
eft levé, apporte un wfit de convention dans 
lequel il infinue que .certain accord a été fait 
entre lui & l’ufurpateur , touchant ces terres 
particulières, pour l’exécution duquel il in- 
tente cette aélion. Et pour mettre fin k cette 
différence fuppofée , on fait le relief ou fina- 
lis concordia , par laquelle l’ufurpateur , ( main- 
tenant appellé le cogniçor) reconnoît que les 
tenemens appartiennent au demandeur, pour 
lors appellé le cogni^ée. Il y a plus , comme 
le§ baux k terme n’étoient autrefois envifagés 
que comme des contrats ou conventions pour 
la jouiffance des rentes & profits, & non pas 
comme un tranfport d’aucun droit réel fur la 
terre; l’ancien remcde pour le preneur, s’il 
étoit mis hors de fa ferme étoit le writ de 
4 convenance contre le bailleur pour recouvrer 
le terme ( s’il n’étoit pas» encore écoulé ),avec 
dommages & intérêts , au cas que l’aélion de 



1^6 Des Ton t s, 

mettre dehors , ( la dépofleffion ) eût été com- 
mife par le bailleur lui même; ou fi le ter-^ 
me étoit expiré , ou que la dépofleffion eût été 
faite par un étranger , pour recouvrer des 
dommages & intérêts feulement. 

3°. Une promcflè tft de la nature d’une 
convention verbale, & n’a bcfoiri que de la 
folemnité de l’écriture &' du fceau pour de- 
venir abfolument ia même. Si c’efi donc pour 
faire quelque afle explicite, c’tft un contrat 
exprès autant qu’une «onvention quelconque, 

& fon infraflion eft une injure égale. Le re- 
mede â la vénté n’en éft pas exactement le 
même , puifqu’au lieu d'une aflion de tonven- 
tion , il ne s’agir plus que d’une a&ion fur 
le cas, qu’on appelle Vajfumpfit ou l’entre- 
prife du défendeur, dont l’inexécution eft 
un tort ou injure Fuite au demandeur, & où . 
les dommages *& intérêts doivent être efti- 
més & réglés par un juré. 

Comme {î un entrepreneur promettoi* à 
Caius de fe charger de bâtir & de couvrir fa 
maifon dans un temps marqué , & qu’il y 
manquât ; Caius auroit uneaflion contre l’en- 
trepreneur, pour l’infraélion de fa promefle, 
entreprife ou Bff'umpjit , & auroit une fatis- 
faétion pécuniaire pour le tort que lui a caufé , 
ce délai. De même Suffi dans le cas mention- 
né ci-devant d’une dette par fimple contrat, 

. Ci 
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fi le débiteur promet de la payer, & qu’il y 
manque , cette infraélion de promette autori- 
fe le créancier à former fon aétion, fans être 
obligé à une aéb'on de dette. Un billet fim- 
ple ’de payer une fo/nme un certain jour , eft 
pareillement un ejjumpfit exprès , & le créan- 
cier en coutume, ou le porteur par la cou- 
tume & aéle de Parlement, peuvenf recou- 
vrer la valeur du billet en dommages & in- 
térêts, s’il n’eft point acquitté. Il eft à la 
vérité certaines conventions , qui quelqu’ex- 
preffément qu’elles foitnt faites , font cenfées 
d’une nature fi importante, qu’elles ne doi- 
vent pas être uniquement fondées fur une pro- 
mette verbale, laquelle ne peut fe prouver que 
par des témoins ( ce qui occafionne quelque- 
fois le parjure. ) Pour y obvier, le Statut 29 
des fraudes , de Charles II, chap. 3 , porte 
que dans les cinq cas fui vans l’on ne pourra 
fonder une aâion fur une promefle verbale , 
mais qu’au moins il en fera^ fait un billet ou 
mémorandum par écrit , lequel fera figné par 
la partie qui en doit être comptable, i°. 
quand un exécuteur ou adrrrniftrateur s’en- 
gage aux dommages & intérêts fur fon pro- 
pre bien. z y . Quand quelqu’un répond de la 
dette , du défaut ou de la malverfation d’un 
autrfe. 3 0 . Quand il fe fait un accord en con- 
fidération d’un mariage. 4 0 . Quand il fe fait 
Tome IV. R ** 
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quelque contrat ou vente de terres , tenemens 
ou héritages, ou de quelques droits qu'on peut 
y avoir. Enfin quand la convention ne 
doit pas être exécutée dans le courant de h’an- 
née. Dans tous ces cas le fîtnple ajfumpfit ver- 
bal fe trouve nul. La tranfition de ces con- 
trats ex jyès eft aifée pour ceux qui font regar- 
dés comme implicites par la Loi. Tels font 
ceux que diélent k un homme la raifon & la 
juftice, & que par confjquent la Loi préfume 
avoir pu être contraâés ; & fur cette pré- \ 
fomption elle le rend refponfable envers ceux 
qui (ouffrent de fon inexécution. 

De cette nature font d’abord ceux qui font 
néceflairement impliqués par la conftitution 
fondamentale du gouvernement, dont chaque 
individu tft une partie contraflante. C’eft ainfi 
que chaque individu eft obligé à payer les 
fommes particulières dont il eft chargé par 
la fentence , ou cotifé par l’interprétation de 
la Loi. Car c’eft \me partie du contrat primi- 
tif pafTé entre tous les individus de la focié- 
té , de fe foumettreen tous points aux cons- 
titutions municipales & ordonnances locales 
dont chaque perfonne eft membre. Quoique 
ce foit donc que la Loi ordonne à un hom- 
me de payer, c’eft une dette, qu’il s’eft enga- 
*gé d’avance d'acquitter; & c’eft cette conven- 
tion implicite qui dorine au demandeur le 
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droit d’iriftituer une fécondé aébon unique- 
ment fondée fur le contrat général , pour re- 
couvrer les dommages & intérêts ou la fom- 
me d’argent qui eft fixée par le juré, & ad- 
jugée par la Cour. De forte que fi l’on a une 
fois obtenu fentence contre un autre pour une 
certaine fomme, «St.qu’on néglige de la faire 
exécuter, on peut enfuite intenter une aftiou 
de dette fur cette même fentence, & on ne 
fera point tenu à prouvef la caufe .primitive 
de l’aâion. Sur la feule repréfentation de 
la fentence obtenue / qui eft encore dans 
toute fa force , la Loi implique immédiate- 
ment que par le contrat primitif de lafociété 
le défendeur a contraflé une dette, & qu’il 
eft tenu de la payer. Cette méthode pâroît 
avoir été inventée dans un temps où les ac-* 
tions réelles étoient plus enufage qu’elles ne 
le font aujourd’hui, & où il étoit permis de 
recouvrer , par leur moyen , des dommages 
6c intérêts ; afin d’avoir le bénéfice d’un 
Writ de captas pour fe faifir de la perfonne 
du défendeur pour ces dommages & intérêts., 
laquelle procédure pouvoit s’accorder dans 
une aâion de dette en vertu du Statut 25, 
d’Edouard III, chap. 17; mais non pas dans 
une aélion réelle. C’eft pourquoi depuis que 
ces aélions réelles font hors d’ufnge, les ac- 
tions de dette en vertu d'une fentence dans 

R ij 
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les caufes perfonnelles , ont été abrogées par 

le» Cours, comme étant en général oppref- 

fives & vexatoires, en jettant fur le défendeur 

les frais & dépens de deux allions au lieu 

d’une. 

C’eft en partant du même principe ( celui 
d’un contrat primitif implicite de fe foumettre 
aux réglés delà communauté dont nous fom- 
mes membres ) qu’une amende impofée par 
les Statuts & Ordonnances particulières d’u- 
ne communauté h quelqu’un de fes membres, 
ou dans une Cour foncière à quelqu’un des 
vafTaux de cerfe Cour ( car autrement elle ne 
feroit point obligatoire ) conftitue immédia- 
tement une dette aux yeux de la Loi ; que 
cette amende fi elle n’tft point payée, de- 
vient un tort fait ^ la partie ou aux parties 
autorifées ï la. percevoir ; & que le remede à ce 
tort s’optre par une adion de dette. 

La même’raifon peut avec autant de jus- 
tice s'appliquer aux Statuts pérals , .c’eft à- 
dire , aux adcs de Parlement qui' infligent une 
arpende pour la tranfgreflion des réglemens 
qui y font portés. L’oflenfeur cft ici obligé 
par le contrat fondamental de fociété , d’obéir 
aux ordres de la législation , & de payer l’a- 
mende aux perfonnes indiquées par la loi. 
L’application ordinaire de cette ameadefe fait 
ou au profit de la partie léfée, ou en général 
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de quelqu’un des fujets du Roi. De la pre- 
mière elpece eft l'amende inflrgée par le Sra- 
tut de Winchefter ( expliqué par d’fférens 
Statues fubféquens ) au canton où un homme 
a été volé. Le but qu’on s’tft propofé en im- 
pofant cette amende , étoir d’obliger les ha- 
bitans du canton à faire les pourfuites du fé- 
lon ; car s’ils le prônent , ils en font déchar- 
gés. Mais autrement la partie qui a été volée 
eft en droit de le pourfuivre, par une aâion 
fpéciale, pour des dommages & intérêts équi- 
valens à la perte qu’elle a faite. De la même 
nature eft l’aétion donnée par le Statut 9, de 
George I, chap. 22, ordinairement appellé 
l’aéte noir, contre les habitansde tout le can- 
ton , afin de faire fatisfaction en dommages & 
intérêts à routes perfonnes qui ont fouffert 
par les fufdites- offenfes , & que cet aéh? traire 
de félonie; mais ces amendes créées par Sta- 
tut , s’accordent, plus ordinairement en entier 
au premier dénonciateur, ou pour me fervir 
* d’autres termes, a toute perfonne qui la pour- 
suivra en juftice. C’cft ce qui a fait donner k 
ceS amendes le nom d’aâions populaires, parce 
qu’elles fonr données au peuple en général. 
Quelquefois il s’en donne une partie au Roi, 
ou aux pauvres, ou s'emploie à quelque ufage 
public, & l’autre eft pour le dénonciateur. 
Alors cette aélion prend le nom de qui tant, 

R iij 
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parce qu’elle eft intentée par une perfonne 
qui tam pro Domino Regc , Ùc. quam pro Je 
ipfo in hue parte Jequitur. Si c’eft donc le Roi 
qui entame ce procès, il. aura toute l’amende. 
Mais fi quelqu’un a commencé une adion 
qui tam , ou une adion populaire, nul autre 
ne peut la pourfuivre, & le jugement pronon- 
cé contre ie défendeur dans la première cau- 
fe, exclut tous les autres; il eft même con- 
clufif pour le Roi lui- même. Cette confidé- 
ration a plus d’une fois porté des délinquans ’ 
à faire entamer un procès par leurs amis , 
afin de prévenir d’autres adions. Mais Hen- 
ri VII , dont les vues étoienr fort péné- 
trantes au fujet des Loix pénales, obvia en 
quelque forte ît cet abus par fon quatrième 
Statut, chap. 10, qui porte qu’aucun recou- 
vrement obtenu par collufion dans une ac- 
tion populaire, n’exclura point toute autre 
adion intentée bond Jidt. Précaution qui fem- 
ble empruntée de la réglé du droit Romain: 
que fi une perfonne étoit renvoyée abfoute* 
d’une accufation par la prévarication de 
l’acqufateur, on pouvoit faire de nouvelles 
pourfuites contre elle. • 

Une fécondé claffe de contrats implicites , 
font ceux qui ne réfultent point de la déter- 
mination exprefle d’aucune Cour, ni de l’in— 
jondion pofitive d’aucun Statut , mais de la 
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raifon naturelle ( u de la Loi même bien en- 
tendue. Cette cl. (Te renferme toutes les en- 
treprifes(ou ajfumpfit préfomptifs,) qui quoi- 
qu’elles n’aient peut-être jamais été faites, 
réfultent néanmoins conftamment de cette 
implication générale des Cours de judîcatu- 
re , que tout homme eft tenu de faire ce qu’exi- 
gent de lui fon devoir & la juftice. 

i°.Si j’emploie- une -perfonne k quelque 
affaire ou à quelque ouvrage, la Loi entend 
que j’ai entrepris , ou que je me fuis chargé 
delà payer fuivant fon travail. Et fi je négli- 
gede le faire , elle a fon remede dans une ac- 
tion fur cet ajfurnpfît implicitî, où il peut 
infinuer que j’ai promis de lui payer la valeur 
raifonnable de fon travail, & enfuite affirmer 
que fa peine mérite réellement une fomme 
particulière que le défendeur n'a pas payée. 
Mais cette eftimation de fa peine efl foumi- 
fe a la décifion d’un juré, qui lui affignera 
en dommages & intérêts la fomme qu’il croit 
réellement que fon travail aura mérité ; & 
cela s’appelle un ajfumpjît fur un quantum me- 
ruit. 

z°. Il y a auffi un ajfurnpfît implicite fur 
un quantum valebat , qui eft très-fèmblable 
au précédent : c’eft lorfque quelqu’un prend 
des effets ou des marchandifes chez un com- 
merçant , fans convenir expreffément du prix. 

R iv 
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Ici la Loi conclut que les deux parties font 
convenues tactemc-nt que la valeur réelle des 
marchandifes feroit payée , & en cas de refus 
de la part de l’acheteur, que le vendeur peut 
lui intenter une aftion fur le cas. 

3 0 . Une troi/ieme efpece d ’ajjumpfit im- 
plicite, c’eft quand quelqu’un a touché & reçu 
de l’argent qui appartient h un autre, fans 
avoir rien donné ‘dè fon’côté pour la valeur 
de cet argent : car la Loi entend que cet ar- 
gtnt n’a été reçu & touché que pour l’ufage 
du propriétaire feulement, & fuppofe. que la 
perfonne qui l’a touché, a promis & s’eft en- 
gagé à en rendre compte au véritable pro- 
priétaire; & que fi elle le retient injuftement, 
il y a contre elle une aéhon pour l’infraélion 
de cette promeffe ou entreprife implicite. En 
ce cas elle fera condamnée envers le proprié- 
taire , en dommages & intérêts équivalens à 
la fomme qu’ellea detenue en violant fa pro- 
njeflê. C’elt un remede très - avantageux 
& trè<- étendu , qui peut s’appliquer prefque 
dans tous les cas où le défendeur a reçu de 
l’argent qu’il doit rembourfer, ex aequo & bo- 
no. Il a également lieu pour de l’argent payé 
par méprift, ou fur une confidération qui 
vient i manquer, ou par impofirion , extor- 
fion ou opprelTion , ou quand on tire injufte- 
ment avantage de la fituation du demandeur. 
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4°. Quand une perfonne a débourfé & 
dépenfé Ton argent pour l’ufage d’un autre , 
la Lui implique k fa requête une promelfe de 
rehibourfement , & il y a aôion fur cet afi- 
fumpfit. 

5 De même dans un compte réglé entre 
deux marchands ou autres perfonnes , la Loi 
implique que celui contre lequel la balance fe 
déclare, foit engagé de la payer k l’autre, 
quoiqu’il ne lui en ait pas fait une promefle 
actuelle. Et cette implication donne fouvent 
lieu k des aélions , où il eft déclaré que le 
demandeur & le défendeur ont réglé leurs 
comptes enfemble , infernul computajfcnt ( ce 
qui a fait ainfi appelier cette efpece d ajfump- 
Jît ) & que le défendeur s’eft engagé d’acquit- 
ter la balance au demandeur, mais que juf- 
qu’alors il a négligé de le faire. Mais s’il n’y 
a point eu de compte réglé , le remede légal 
s’opère par un h >rit de compte^ de computoj 
lequel enjoint au défendeur de rendre un juf- 
te compte au demandeur, ou de faire voir k 
la Cour de bonnes raifons au contraire. Dans 
cette affion , fi le demandeur réuflît, il y a 
deux jugemens : le premier q<ui condamne le 
défendeur h entrer en compte ( quod compu- 
tet ) en préfence des auditeurs nommés par 
la Cour; & quand ce compte eft réglé, le 
fécond jugement intervient, qui condamne 
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le défendeur à payer les dommages & inté- 
rêts au demandeur. Cette adion, fuivant l’an- 
cienne Coutume , n’avoit lieu que contre les 
parties ell«s-mêmes, & non contre leurs exé- 
cuteurs; parce que ce qui faifoit la matière 
de leurs comptes, n’étoit fu que d’elles-mê- 
mes. Mais après plufieurs tentatives inutiles 
faites en Parlement , le Statut 4 d’Anne , 
chap. 26 , remédia enfin à ce défaut , en don- 
nant une adion de compte contre les exécu- 
teurs & adminiftrateurs. L’expérience a pour- 
tant prouvé que la voie la plus. prompte & 
la plus sûre dé régler ces matières ^e comp- 
tes, eft de préftnter un bill dans une Cour 
d’Equité, où le défendeur eft admis k prêter 
ferment, fans qu’on s’en rapporte uniquement 
à Févidencc ( évidence fignifie ou témoin, 
ou ade , inftrument , papier ) que le de- 
mandeur peut produire. Les adions de comp- 
tes pour obliget un homme h produire & 
à régler fes comptes , font donc aujour- 
d’hui très-peu en ufage ; quoique , dès qu’un 
compte eft une fois arrêté, rien ne foit plus 
commun qu’une adion fur un ajfumpfit im- 
plicite pour ea faire payer la balance. 

6 S . La derniere clafle de contrats impliqués 
par la raifon & l’interprétation de la Loi, naît 
de cettfe fuppofition que quiconque fe charge 
d’un emplpi , d’un dépôt, ou d’une affaire , coa- 
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tra£e envers ceux qui l’employent, l’obligation 
de s’acquitter de fon devoir, avec intégrité, 
exaéhtude & connoiffimee de caufe. Et fi , 
faute de quelqu’une de ces qualités, il en ré- 
fulte quelque tort pour les individus, ils ont 
leur remede en dommages & intérêts par une 
aâion. fpéciale fur le cas. Ceci va être plei- 
nement éclairci par quelques exemples. Si un 
Officier public néglige ou manque vifible- 
ment à fon devoir , foit par omiffion, foitpar 
inconduite : comme fi le ShérifT ne met point 
en exécution un Writ qui lui efi envoyé; 
ou fi de propos délibéré il en fait un faux 
rapport ; dans ces deux cas la partie léfée aura 
une aftion pour dommages & intérêts qui fe- 
ront fixés par un juré. Si un ShérifF ou un 
Géolier laifie échapper un prifonnier pendant 
que fon procès eft pendant, il eft fujet à une 
aétion fur le cas. Mais , fi après le jugement, 
un Géolier ou un Shérifflaiflènt échapper un 
prifonnier, moyennant une certaine fomme; 
cette dette devient immédiatement celle du 
prifonnier, & il peut être contraint par aâion 
de dette. Cette doélrine efi fondée fur l’é- 
quité des Statuts de Weflminfter, 2, 13 
d’Edouard I , chap. 11 } & le premier de 
Richard II, chap. 12. Un Avocat qui trahit 
la caufe de font client, ou qui s’étant Iaiffié 
corrompre , qéglige de paroitre à l’audience. 
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& par-lk fait manquer lacaufe,eft fujet à une 
aétion fur le cas , pour réparation du tort 
qu’il a fait li fon client. Il y a de même en 
juftice un contrat implicite, eu égard à l’au- 
bergifte, qui doit mettre en sûreté dans fon 
auberge les effets de fes hôtes ; avec urî voi- 
turier ou batelier public, # qui eft refpçnfable 
des effets qu’il tranfpdrte ;avec un maréchal, 
qui eft obligé de ferrer les chevaux fans les 
efîropier; avec un tailleur ou autre ouvrier, 
qui doivent faire leur métier loyalement. S’ils 
enfreignent ce contrat , il y a contre eux une 
aftion en dommages & intérêts. Mais fi j’em- 
ploie à quelqu’une des chofes défignées ci- 
deffus une perfonne qui n’exerce pas publi- 
quement la profelfion h laquelle je l’emploie , 
il n’en eft pas de même :pour la charger des 
dommages & intérêts, il faut une convention 
ipéeiale. De même un aubergifte ou autre ca- 
baretier qui a une enfeigne & tient fa mai- 
fon ouverte aux voyageurs, s’engage implici- 
tement de loger & nourrir tous ceux qui 
voyagent dans le lieu où il eft, & fur cet af- 
fumpfît général, il y a contre lui aélion pour 
dommages & intérêts, fi fans raifon il refufe 
le gîte à un voyageur. Si quelqu’un me trompe 
avec des dezfaux ou des cartes fauffes, ou avec 
des poids faux & desmefures faufles, ou en me 
vendant une marchandife pour .une autre ; il 
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y a aufli aflion contre lui pour les dommages 
& intérêts, fur le contrat. De même que dans 
les contrats de veftte , il eft conftamment 
fous-etitendu que le vendeur a la propriété 
de la marchandife qu’il vend"; & fi le contrai- 
re arrive , il y a contre lui une aéhon en 
dommages &c intérêts , k caufe de fa trompe- 
rie. Djns les contrats pour les provifions, il 
eft toujours fous -entendu qu elles font faines, 
& que fi elles ne le font pas, le mêmeremede 
peut s’employer. De même fi celui qui vend 
une chofe, fit garantit fa bonté, la Loi atta- 
che un contrat tacite k fa garantie, que s’il 
trompe l’acheteur, il l’en dédommagera: fans 
quoi c’eft une injure k la bonne foi , pour la- 
quelle il y aura une aêlion en dommages & 
intérêts. La garantie doit fe faire, au moment 
que la chofe fe vend; fi elle ne fe fait qu’a- 
près , elle fe trouve nulle : car pour lors cette 
garantie fe fait fans aucune confidération , fie 
l’acheteur ne prend pas les marchandifes fur 
la parole du vendeur. La garantie ne peut s’é- 
tendre non plus que jufqu’aux chofes qui 
exiftent lors de la garantie & non pas aux cho- 
ies in fiituro : comme , qu’un cheval eft fain 
au moment de Invente, St non pas qu’il le 
fera deux ans après. Mais fi le vendeur fait 
que fes marchandifes font «défeétueufes , fie 
qu’il ait ufé de_ quelque artifice pour les dé- 
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guifer ; ou fi elles font fous une forme diffé- 
rente de celle fous laquelle il les préfente h 
l’acheteur; cet artifice équivaudra à une ga- 
rantie exprefîe, & le vendeur répondra de leur 
bonté. Une garantie générale ne s’étendra ' 
point jufqu’aux défauts qui font vifibles , & 
qui tombent d’eux- mêmes fous les ftns ; à 
moins que l’acheteur ne foi t aveugle : comme 
fi on garantilfoit fani défauts un cheval à qui 
il manqueroit ou la queue, ou une oreille. 
Mais fi l’on garantit qu’un drap a une telle 
largeur & qu’il ne l’ait point, il y a adion 
en dommages & intérêts : attendu qu’on ne 
peut s’affurer que par la vue de la vérité de la 
garantie. De même, fi on garantit fans dé- 
fauts un cheval à qui il manqueroit un œil , 
quoique ces fortes de défauts femblent frap- 
per la vue ; cependant comme il faut être con- 
noifleur pour ne pas s’y méprendre , il a été 
décidé qu’on pourroit intenter une adion en 
dommages & intérêts. 

- Outre l’adion fpéciale , il y a auffi un re- 
mede particulier, appellé adion de tromperie. 


pour donner des dommages & intérêts dans 
certains cas particuliers de fraude, & princi- 
palement quand quelqu’un Yait une chofe au 
nom d’un autre , qui tend à le tromper ou h 
lui nuire. Commé fi quelqu’un intente une ac- 
tion au nom d’un autre, & qu 'alors il occafion- 
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ne une défertion de caufe, par laquelle le de- 
mandeur devient fujet aux dépens. Ou quand 
un homme fouffre le recouvrement des terres 
ou autres biens, au préjudice de celui qui y 
a droit. Elle a également lieu dans les cas 
de garantie mentionnés ci- delïus , & dans ceux 
des autres injures contraires à l’honnéteté & 
ï la bonne foi. Mais c’eft plus ordinairement 
dans ces occafîons qu’on intente l'aélion fur 
le cas, en nature de tromperie. 

Telles font les aélions qui peuvent s’inten- 
ter pour l’inexécu'tion des contrats foitjsxprès 
foit implicites. Elles renferment toutes les 
injures que peut recevoir une des efpeces fans 
contredit la plus conlidérable de propriété 
perfonnelle : favoir , celle qui confifte pure- 
ment en aétion & non en pofleflïon. 
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- II.' "1 

CEA PITRE X 

Des injures faites à la propriété réelle . i° . De 
la dépojfejjion du Franc-Fief 

J E vais examiner les injures qui affeélent 
cette efpece de propriété que les Loix d’An- 
gleterre ont appel lée réelle, comme étant d’une 
nature plus durable & plus folide que ces droits 
pafTagers dont les biens 'perfonnels font l’ob- 
jet. 

Les "injures réelles , ou qui affeélent les 
droits réels , font principalement au nombre 
de fix. i . La dépofTeflion. i. Le délit. 3. La 
nuifance. 4. Le dégât. 5. La fouftraâion. 6 . 
L’empêchement 

La dépofTeflion eft un tort qui emporte 
l’enlevement de la pofTeffiorv ; car par cet aéte 
l’offenfeur s’empare de la jouiffance de la 
terre ou de l’héritage, & oblige celui qui y 
a droit de chercher ^on remede légal , afin 
de rentrer en pofTeffion, & d’avoir des dom- 
mages & intérêts pour le tort c]ui lui a été, 
fait. Cette dépofTeflion concerne ou le franc- 
fief, ou les biens réels. La dépofTeflion du 
franc-fief , s’opère de l’une des maniérés 
fuivantes : 1. par abattement [la définition 
de ce terme fera donnée ci-après.] z. Par 

intrufion ; 
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intrulion, 3. par ufurpatioa, 4. par difcon- 
tinuation, 5. par détention. Toutes ces efpe- 
ces de dépofleffion , & les remedes refpedifs 
qu’elles demandent, vont faire l’objet de ce 
Chapitre. 

I. Un Abattement , c’eft lorfqu’k la mort 
d’une perfonne faifie d’un héritage, un étran- 
ger qui n’y a aucun droit, en prend poflelfion, 
avant l’héritier ou le légataire. Cette adion 
de prendre poflelïîon s’appelle abattement , 
& celui qui fait cette adion fe nomme abator. 
Il faut remarquer que cette expreflïon abat- 
tement, qui dérive du verbe François abat- 
tre , eft employée dans notre Loi en trois, 
fens. Le premier , qui femble être le fens pri- 
mitif, eft l'adion d’abattre ou de renverfer 
une chofe qui nuit, & il en. a été parlé au 
commencement de ce Livre. Il eft employé 
au même fens dans le premier Statut de \Veft- 
minfter, & dans le troifieme d’Edouard f, ch. 
17, où il eft parlé de la deftrudion d’un 
château ou d’une forterefte. Dans ce cas, il 
lignifie clairement abattre & rafer. La fécon- 
dé lignification A' abattement ,eft celle d’annul- 
ler un Writ ou une adion; & nous aurons 
occalion de la dévélopper ci -après. Ici, c’eft 
une expreftion figurée , qui lignifie le renver- 
fement, la deftrudion de ce Writ, par quel- 
que exception qui s’y trouve fatale. La der- 
Tome IV. S 
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niere efpecc d’ abattement , eft celle dont il 
eft ici queftion, & c’eft aufli une expreflion 
figurée , qui exprime que la pofTeflion légale 
de l’héritier ou du légataire, eft renverfée 
par l’intervention fubice d’un étranger. 

Cet abattement du franc-fief, a quelque 
rapport à une invafi’on immédiate k l’état pri- 
mitif de nature, & qui s’opéroit en prenant 
pofleffion de la terre au même in fiant que le 
premier propriétaire la laiffoit vacante par 
fa mort. Mais quelque confirme que cet aéle 
paroifie à l’équité* naturelle , en ne confidé- 
rant l’homme qu’individuellement, il eft ce- 
pendant diamétralement oppofé k la Loi de 
la fociété , & particuliérement k la Loi d’An- 
gleterre ; qui pour le maintien de la tran- 
quillité publique, a défendu, autant qu’il 
étoit poflibla, toute acquifition par pure in- 
vafion , & a ftatué que les terres k la mort 
du poflèfleur aftuel, faifiroient immédiatement 
quelque perfonne exprefTément nommée & 
défignée par le défunt, comme fon légatai- 
re; ou au défaut de celui-ci, celui ou ceux 
de fes proches que la Loi a marqués & choi- 
fis comme fes repréfentans ou héritiers natu- 
rels. Ainfi tout acte par lequel un fimple étran- 
ger fe met en pofTeflion d’un fief à l’exclufion 
de l’héritier ou du légataire , forme l’une 
des plus grandes injures que l’on puiflè faire 
k I2 propriété réelle. 
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II. La fécondé efpece d injure par dépof- 
fefîion , eft celle qui s’opère par intrufion. 
'C’eft quand un étranger fe met en poffefîion 
d’un bien particulier du franc-fief qui eft dé- 
terminé avant celui qui a fur ce rpême bien 
le droit de réverfion. Donc elle a lieu quand 
un tenancier k vie meurt faifi de certaines 
terres & de certains tenemens, & qu’un étran- 
ger s’en empare après la mort de ce tenan- 
cier, avant que celui qui a le droit de réver- 
sion y foit entré. Cette intrufion, cette in- 
ter pofition de l’étranger, différent d.’un abat- 
tement, en ce que ce dernier fe fait toujours 
au préjudTce de l’héritier ou légataire immé- 
diat; & qu’une intrufion eft toujours au pré- 
judice de celui qui a le droit de réverfion. 
Par exemple , fi A meurt faifi de terres en fief 
fimple, & qu’avant l’entrée de B, fon héri- 
tier C s’en mette en pofTeftïon ; c’eft un abat- 
tement. Mais fi A eft tenancier à vie, avec la 
réverfion k B , en fitf fimple , & qu’après la 
mort d’A, C s’en mette en pofièflion; c’eft 
une intrufion. De même fi A eft tenancier 
k vie fur un bail paffé entre lui & B ou fes 
ancêtres , ou s’il eft tenancier par faveur ou 
en douaire, la tenure étant réverfible k B ; 
& qu’après la mort d’A, C en prenne pofTef- 
fion k l’exclufion de B ; c’eft pareillement 
une intrufion. De forte qu’une intrufion vient 
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toujours immédiatement à la fuite de la dé- 
termination d’un bien particulier, & qu’un 
abattement fuit toujours une fucceflion ou 
legs d’un bien en fief fimple. Dans l’un & 
l’autre cas, l’injure eft égale pour celui dont 
la poffeflion reçoit une atteinte par cette in- 
vafion illégale. 

III. La troifieme efpece d’injure pardé- 
poffeffion ou privation du franc-fief, eft 
par ufurpation , qui eft l’injufte expulfion 
de celui qui eft faifl. Les deux elpeces préi| 
cédentes d’injure fe commettoient en fe met- 
tant injuftemenr en poffeflion d’un bien va- 
cant; mais celle-ci attaque ouvertement la 
perfonne qui a la poffeflion aâuelle, & qu’on 
lui enleve. Celles-là étoient une dépoffeflion 
du franc-fief dans le droit, celle-ci eft une 
dépoffeflion du franc fief dans le fait ; & elle 
peut avoir lieu dans les héritages foit cor- 
porels, foit incorporels. L'ufurpation des 
choies corporelles , comme de maifons, de 
terres , &c. fe fait par une entrée ou dé- 
poffeflion actuelle du franc-fief : tomme fi un 
homme s’empare foit par violence, foit par 
fraude de la maifon d’un autre, & qu’il l'en 
chaffe ou qu’au moins il lui en ôte la poflèf- 
fion tant à lui qu'à lès domeftiques. L’ufur- 
pation d’héritages incorporels ne peut être 
une dépoffeflion aduelle ; .car le fujet n’eft 
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par lui- même fufceptible ni d’une pofiefiion, 
ni d’une dépofTefîion corporelle aâuelle, mais 
elle dépend de leurs natures refpeétives & de 
leurs différentes efpeces , n’étant, en général 
autre chofè que l'aâion de troubler le pro- 
priétaire dans les moyens de les avoir ou d’en 
jouir. Quant aux rentes de franc-fief en parti- 
culier, nos anciens libres de Coutume font 
mention de cinq maniérés dont l’ufurpation 
peut s’en faire. 1. Par clôture ; quand le te- 
nancier enclôt fa maifon ou fa tejre , de ma- 
niéré que le Seigneur ne peut ni faifir ni de- 
mander fa rente. 2. Par forejîaller , ou l’ac- 
tion d’attendre en embufcade, quand le te- 
nancier pofte des gens armés fur le chemin , 
ou que par menaces de coups il intimide 
le propriétaire pour l'empêch«r de venir chez 
lui. 3. Par rccoujjc ; c’eft-à-TTire , foit en re- 
prenant k force ouverte une faille qui a été 
faite , ou en empêchant le Seigneur par Ja 
force & la voie des armes d’en faire aucune. 
4. Par main levée ; quand le tenancier fur- 
prend la main levée de la faille , dans un 
temps ou û rente eft réellement due. 5. Par 
refus , quand une rente légalement due n’eft 
point payée. La plupart de. ces circonftances 
opèrent une ufurpation de rente : clft-à-dire , 
qu’elles mettent injuftement le propriétaire 
hors de la poflefîion dont l’objet eft fufcep- 
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tible; & toutes ces ufurpations d’héritages 
incorporels ne font telles qu’au choix de la 
partie léfée, fi elle trouve qu’il y ait plus de 
facilité k plaider fon droit, en fuppofant qu’il 
ait été ufurpé. Sans quoi, comme il ne-peut 
y avoir de dépoflèlfion aétuelle, elle ne peut 
être dans le cas d’une ufurpation forcée d’au- 
cun héritage incorporel* 

Dans les héritages même corporels , un 
homme peut fouvent fuppofer qu’on lui a ufur- 
pé fon bien , «quoique dans le fait cela ne foit 
pas , & cela pour être autorifé à une aflion 
plus facile & plus commode d’une affife de 
nouvelle ufurpation , (qui fera expliquée dans 
la fuite de ce Chapitre) au lieu d’être obligé 
de recourir k la procédure ennuyeufe d’un 
JVrit d’entrée, ^véritable injure d’une ufur- 
pation compulfive femble être celle de dé- 
pofféder le tenancier , & de fe fubftituer à fa 
ptece pour être le tenancier du Seigneur, qui 
k chaque aliénation ou fucceflion donnoit per- 
fonnellement l’inveftiture ou la lâifine, & qui 
pouvoit feul par conféquent la changer, fem- 
bleavoir été autrefois nécefTaire. Mais quand, 
dans la fuite des temps , la forme féodale des 
aliénations fut tombée , & que le Seigneur 
cefïa de donner l’inveftiturea&uelle, il eft pro- 
bable que l’acceptation de rente ou de fervitu- 
de par le Seigneur de la part de celui qui avoit 
dépolfédé un autre, pouvoitconftituer une ufur- 
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pation complette. Enfuite on n’eut plus égard k 
la concurrence du Seigneur, mais le dépoflèf- 
feur lui-même fut regardé comme le feul ufur- 
pateur; & il futpermis de remédier à cette inju- 
re par l’entrée feulement fans aucune forme de 
droit , comme contre l’ufurpateur lui-même ; 
maison ne pouvoitprocéder que juridiquement 
contre fon héritier. Et quand le remede par 
aflîfe fut introduit fous Henri II , pour obvier 
aux ufurpations qui s’étoient commifes quel- 
ques années auparavant, la facilité de ce re- 
mede invita les perfonnes k qui on avoir in- 
juftement enlevé le franc fief, de feindre qu’on 
le leur avoit ufurpé, uniquement cçi confidé- 
ration du remede. 

Ces trois efpeces d’injures , abattement , in- 
trufion & u fur pation , font celles où l’entrée 
du tenancier ab initia , ainfi que la continua- 
tion de fa poffefïïon eft illégale. Mais tes deux 
dernieres efpeces qui fuivent, font celles où 
l’entrée du tenancier étoit d’abord légale, 
& où le tort confifle enfuite dans la déten- 
tion de la poffelTion. 

IV. Telle efl: en quatrième lieu l’ipjure de 
di[continuation\ qui a beu quand celui qui a 
un bien fubftitué , fait de la terre un bien plus 
grand que la Loi ne l’autorife k faire. Dans ce 
cas le bien efl bon , autant que s’étend le pou- 
voir de celui qui l’a fait, mais pas plus loin. 

S iv 
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Comme fi le tenancier d’un bien fubftitué 
fait une donation en fief fimple, ou pour la 
vie du donataire, ou en fubftitution, ce qu’il 
n’eft pas en fon pouvoir de faire : car, fui- 
vant la Coutume, fon pouvoir ne s’étend qu’à 
faire un bail pour (à vie. Ici l’entrée du do- 
nataire «fi: légale durant la vie du donateur; 
mais c’eft une injure appellée di Continuation , 
en ce que l’ancien bien légal , qui auroit dû 
pafler à l’héritier en fubfiitution , fe trouve - 
aliéné ou au moins fufpendu & difcontînué 
pour un tempsi Car , dans ce cas , à la mort 
de ceux qui t alienent, ni l’hériter en fubftitu- 
tion , ni les héritiers par droit de réverfion en 
attendant fe déterminaifon du bien fubftitué, 
ne peuvent prendre pofleflion ni jouir des ter- 
res ainfi aliénées. De même , fuivant la Cou- 
tume, l’aliénation d’un mari qui étoit faifi du 
droit d#fa femme, opéroit une difcontinua- 
tion du bien de la femme; jufqu’à ce que le 
Statut 31 de Henri VIII, chap. zB, déclara 
qu’aucun aéle du mari lèul n’opéreroit ni dif- 
continuation ni préjudice à l’héritage ou franc- 
fief de la femme ; mais qu’après la mort du 
mari , 1a femme ou le& héritiers pourroient 
entrer dans les terres en queftion. De même 
autrefois, quand une aliénation le faifoit par 
une Communauté compofée d’une feule per- 
sonne , comme d’un Evêque ou d’un Doyen , 
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fans le confentement du Chapitre, c’étoit* une 
difcontinuation. Mais toutes ces difpofitions 
font aujourd’hui abrogées par celles des Sta- 
tuts 1 ■d’Elifàbeth , ch, 1 9 & 1 3 , & de la 
même, cli2p. 10, qui déclarent toutes ces 
aliénations abfolumenr nulles, ab initio , & 
lefquelles par conféquent ne peuvent aujour- 
d'hui occafionner de difcontinuation. 

V. La cinquième & derniere efpece d’in- 
jures par dépofTefiion ou privation du franc- 
fief, où l’antrée du renaqcier aéluel étoit lé- 
gale dans fon origine , mais où fa détention 
devient illégale, eft celle de déforcement, (dé-, 
tention par force du bien d’autrui.) Ce mot, 
dans fon fens le plus étendu , eft nomtn gene- 
ralijjimum , c’eft-à-dire , une exprelTion beau- 
coup plus étendue qu’aucune des précédentes, 
puifqu’elle fignifie la détention des terres* ou 
tenures auxquelles une autre perfonne a droit. 
De maniéré quelle renferme également dans 
fa fig nification, celle d’abattement, d’intru- 
fion, d’ufurpation , de difcontinuation, & de 
toute autre efpece d’injures qui ôtent la pof- 
feffion du franc-fief à celui qui y a droit. Mais 
pour la diflinguer des précédentes, ce n’eft* 
qu’une détention du franc-fief fur celui qui 
a le droit de propriété, & qui n’a jamais eu 
aucune poffefllon en vertu de ce droit. Ainfi elle 
differe en cela des .autres injures que nous 
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avons ci -devant expliquées. Comme dans le 
cas où un Seigneur acquiert une feigneurie & 
des terres par droit d’aubaine, propter defec- 
tum fanguinis , & qi/on l’empéche de s’en 
mettre en polfeflion. 

Ici l’injure n’eft point abattement , car le 
droit ne faifit point le Seigneur comme hé- 
ritier ou légataire. Ce n’eft pas une intrufion , 
car ce droit ne lui eft pas réverftble : ce n’eft 
pas non plus une ufurpation , car le Seigneur’* 
ne fut jamais fâifi ; encore moins reflemble- 
t-elle à aucune efpece de difeontinuation : 
t’eft donc une détention forcée. Si un hom- 
me époufe une femme, & que durant fon 
mariage il foit faifi de terres, qu’il les aliéné 
& cfU'il meure, ou qu’il en foit dépolTédé Ce 
qu’il meure , ou qu’il meure en pofielfion ; 

♦ & fi la perfonne en faveur de qui l’aliénation 
a été faite, le dépofteflètir , ou l’héritier entre 
fur les tenures, & qu’il n’aflîgne point à la 
veuve fon douaire , c’eft aufli une détention 
forcée pour la veuve, à caufe des terres où 
elle a droit. Pareillement, fi un homme laif- 
fe des termes à bail à un autre , ou pour la 
vie d’un tiers, & que le terme expire par ré- 
fignation , par laps de temps ou par la mort 
du ccjiui qucvic , Si que le preneur ou quelqu’é- 
tranger qifi étoit à l’expiration du terme en 
poflèflion des terres, les retienne, & reFufe 
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d’en délivrer la pofleflion à celui à qui elles 
tombent par droit de réverfion ; cette injure 
eft auffi une détention forcée. Les détentions 
forcées peuvent auflî naitre de l’infraélio* 
d’une condition en droit .-comme fi une fem- 
me donne des terres à un homme par con- 
trat , dans la vue que cet homme l’époufera. 
S’il refufe de fe marier, lorfqu’il en fera requis 
par la femme, & qu’il continue à garder les 
terres, é’eft une fraude de la part de l’hom- 
me que la Loi ne fouftrira point , puifqu’elle 
dépouille la femme de la pofleflion, & de- 
vient par-là une détention forcée. Les déten- 
tions forcées peuvetit auflî être fondées fur 
l’incapacité de la partie qui eft dans le cas de 
les fouffrir : comme fi un enfant fait aliéna- 
tion de fes terres , & que la perfonne en fa- 
veur de qui l’aliénation a été faite, fe mette 
en pofleflion des t^res"' & s’y maintienne. 
Or, comme l’aliénation eft nulle, cette pofi- 
fefllfcn comme étant contre l’enfant ( ou en 
cas de fa mort, contre fon héritier) eft in- 
jufte, & par conféquenr une détention for- 
cée. La même chofe arrive, lorfqu’une per- 
fonne dont la mémoire n’eft pas faine, aliéné 
fes terres ou tenures, & que la perfonne en 
faveur de laquelle l’aliénation a été faite prend 
& garde la pofleflion. Une autre efpece de 
détention forcée a lieu , quand deux perfon- 
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nés ont le même titre à une terre, & que 
lune d’elles en prend & g2rde la pofieffion , 
à l’exclufion de l’autre ; commfi quand l’an- 
cêtre meurt faifi d'un bien en fief fimple , 
qui pafiè par fucceflion à deux fœurs en qua- 
lité de co propriétaires , & que l’une des deux 
en prenne pofieffion avant l’autre, & qu’elle 
ne veuille point permettre que fa four jouifiè 
de fa moitié, c’cft aufii une détention forcée. 
La détention forcée peut aufii provenir de 
l’inexécution d’un traité réel : compte fi un 
homme, faifi de terres, convient de les tranf- 
porter h un autre, & qu’il néglige ou refufe 
de le faire, & continue de les tenir en fa pof- 
feffion; cette pofieffion étant injufie eft une 
détention forcée. C’cft de-là que dans la le- 
vée d’une amende de terres , la perfonne con- 
tre laquelle s’intente l’adiotl feinte fur une 
infradion fuppofée de traité, s’appelle ufur- 
pateur. De même, enfir? c’eft une détention 
forcée que d’empêcher, de quelque maniéré 
que ce foit , un homme de vaquer aux affai- 
res d’un franc-fief. Au refie, tous les exem- 
ples que nous venons de rapporter font voir 
clairement que toutes les injures qui tendent 
à détenir la pofieffion d’un franc-fief, & qui 
ne font pas comprifes fous l’une des quatre 
premières divifions , appartiennent à celle de 
détention forcée. 
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Après avoir déterminé & défini les diffé- 
rens degrés & les différentes efpeces d’inju- 
res par dépoffeflion , il relie à voir quels en 
font les remedes. Ils conliftent généralement 
dans la reftitution ou délivrance de la pof- 
felîion au propriétaire légitime , avec des 
dommages & intérêts, en certains cas, pour 
l’injufte enlevement de cette poffeflion. Mais 
ces remedes s^operent de plulîeurs maniérés. 
/ I. Le premier s’opère par cette procédure 
extrajtidiciaire & fommaire dont nous avons 
dit un mot au premier Chapitre de ce Livre. 
Le propriétaire légitime prend poffeflion des 
terres & tenures dont un autre s’eft emparé 
auparavant fans aucun droit. Car dans ce cas la 
partie qui en ale droit peut y faire une entrée 
formelle & paifible, en déclarant qu’elle en 
prend poffeflion; & cetaâe notoire de propriété, 
équivaut à une invefliture féodale par le Sei- 
gneur. Il peut entrer également dans une par- 
tie des terres feulement dans le même Com- 
té , en déclarant que c’eft au nom de toutes. 
Mais li les terres font fituées dans des Com- 
tés différens, il faut qu’il faffe des entrées 
différentes. Attendu que la notoriété de cette 
entrée ou prétention à fes Pairs ou francs- 
tenanciers de Weftmorland, n’eft point une 
notoriété pour les Pairs ou francs-tenanciers 
de Suffex. Il en eft de même quand il y a 
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deux dépoflèfieurs : la partie dépoffédée doit 
faire fon entrée dans les terres de l’un & l’au- 
tre; ou fi un dépoffeffcur a tranfporté les ter- 
res & en a nfis en poffe(ïîon deux féoffecs dif- 
tinâs , ( Fèojfée eft celui qui a reçu une do- 
nation pour lui & pour fes héritiers ) L’en- 
trée doit être faite fur les terres données k 
l’un & à l’autre : car comme leur faifine eft 
diftincle, l’aéle qui détruit la faifine doit l’ê- 
tre aufti. Si les menaces ou la crainte de quel- 
ques mauvais traitemens empêchent le pré- 
tendant de faire fon entrée fur les terres mê- 
mes qu’il réclame , il doit la faire le plus 
près de ce bien qu’il lui eft poftible, avec les 
mêmes formes & les mêmes folemnités : mais 
elle n’a de force que pendant l’an & jour. Et 
fi cette formalité fs réitéré une fois dans le 
courant de chaque an & jour, (ce qui s’ap- 
pelle une prétention continuelle ) elle a le 
même effet & ne différé en-rien d’une entrée 
légale. Une telle entrée donne la faifine k 
un homme qui a droit d’entrer fur un bien, 
& l’en met immédiatement en poffeiïîon : par- 
1k , elle le rend un propriétaire complet & lui 
donne 1e pouvoir de le tranfporter foit par 
fucceftion ou par achat. 

Ce remede par entrée, n’a lieu que dans 
trois des cinq efpeces de dépoffeflïon : fàvoir , 
dans V abattement , Vlntrujion & l’ ufurpation , 
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car , comme dans ces cas l’entrée primitive 
de l’offenfeur a été illégale, elle peut par con- 
féquent être réparée par la pure & fimple 
entrée de celui qui a le droit. Mais'dans une 
difcontinuation ou détention forcée, le pro- 
priétaire du bien ne peut y entrer fans avoir 
recours k une aélion. Attendu que l’entrée 
primitive étant légale, & femblant donner 
par-lk un droit apparent de poflèffion, la Loi 
ne permet pas que ce droit foit détruit 
par le pur & fimple aâe d’entrée du préten- 
dant. 

D'un autre côté , dans le cas d’abatte- 
ment, à'intrufion ou à' usurpation , où les 
enrrée*afont géqéralement légales, ce droit 
d’entrle^peut être tolled , c’eft-k-dire , an- 
nuité par fuccefiion. Les fucceflîons qui an- 
nulient les entrées font celles où un homme 
faifi , n’importe de quelle maniéré, de l’hé- 
ritage d’un bien corporel , meurt & laiffe ce 
bien k fon héritier. Dans ce cas, quelque foi- 
ble qu’ait pu être le droit de l’ancêtre , l’en- 
trée de toute autre perfonne qui prétend au 
franc-fief eft annullée , & elle ne peut recou- 
vrer , contre l’héritier, la pofleflion de ce 
bien par cette méthode fommaire , fans re- 
courir k une aétion pour en obtenir la faifine 
légale. 

Et cela d'abord, parce que l’héritier étant 
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mis par la Loi en poflëflîon du bien , 8 c non 
pas par Ton aéle privé , la Loi protégé fon ti- 
tre, & ne fouffrira pas qu’on le dépouille de 
fa pofieifion , avant que le prétendant ait 
prouvé la fupériorité de fon droit. Seconde- 
ment, parce que l’héritier ne peut connoître 
fur le champ le véritable état de fon titre. 
C’eft pourquoi la Loi , qui eft toujours in- 
dulgente pour les héritiers , annulle l’entrée 
d’un tel prétendant, comme ayant été négli- 
gée d’être faite fur l’ancêtre, qui étoit en état 
de défendre fon titre & ne laide à celui qui 
réclame que le remede d’une aftion formelle 
contre l’héritier. 3 0 . Cette difpofition étoit 
on ne peut mieux adaptée à l’efprii3teailitaire 
des tenüres féodales, & tendoit rnwreilleu- 
fement à donner du courage à la guerre aux 
fiéfataires; puifque leurs enfans ne pouvoient 
par l’entréË pure & limple d’un autre être dé- 
pouillés des terres dont ils mouroient faifis. 
Et en dernier lieu, elle eft conforme à la rai- 
fon & aux principes généraux de la Loi. 

Car dans tout titre complet fur des terres, 
il y a deux chofes requifes : la poffefiîon ou 
faifie , & le droit ou la propriété : ou , comma 
il eft exprimé dans Fleta, la juris & fcifinct 
conjunclio. Or, fi la pofleflion eft féparée de 
la propriété, fi A a’ le jus proprictatis , & 
que B , par quelques moyens illégaux ait ac- 

quis 
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quis la pofleflion des terres, c’eft une injure 
h A; & la Loi lui en donne le remede en le 
mettant gn pofleflion. Mais elle le fait de dif- 
férentes maniérés, fuivant les circonftances 
des cas. AinA comme B, qui étoit lui-même 
l’offenfeur, & qui s’eft mis en pofleflion par 
fraude ou par force, n'a qu’une pofleflion nue 
fans aucune ombre de droit; par conséquent 
A, qui réunit les droits de propriété & de 
pofleflion , peut tout d’un coup anéantir le titre, 
de l’offïnfeur par la méthode fommaire d’en- 
trée. Mais fi B, l’offenfeur, meurt faifi des 
terres; alors l’héritier de B acquiert à fon 
titre un degré de bonté : il a non-feulement 
une pofleflion nue, mais encore un droit ap- 
parent, jus pojfcjjionis , ou droit de poflèf- 
fton. Car la Loi préfume que la pofleflion qui 
eft tranfmife de l’ancêtre à l’héritier, eft une 
pofleflion légitime, jufqu’à ce que le contraire 
foit prouvé. Par conféquent la pure & Am- 
ple entrée d’A, n’eft point cenfée évincer l’hé- 
ritier de B ; mais A eft obligé de recourir h 
‘ une«ftion juridique pour dépouiller l’héritier 
de fa pofleflion , quoique fon eptrée feule eût 
pu dépofféder l’ancêtre. 

De forte, qu’en général, il paroît qu’aucun 
homme ne peut recouvrer par une pure & Am- 
ple entrée la p#ffeflion des terres qui ont paffé 
à un autre par fucceflion. Cette réglé a néan- 

Tome IV. T 
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moins des exceptions , où ces raifons n’ont pas 
lieu , & fur lefquelles la doârine générale eft 
fondée : fpécialement fi le prétendant étoit 
dans quelque incapacité légale, durant la vie 
de l’ancêtre : comme en enfance , en puiflance 
dft.mari , epiprifonné , imbécille ou abfent du 
Royaume. Dans tous ces cas il n’y a point 
de négligence de la part du prétendant ; & 
par conféquent aucune fucceflion ne pourra 
e/npêcher ou annuller fon entrée. Ce drpit 
d’annuller les entrées par fucceflion eft en- 
core bien plus reflerré par le Statut 32 de 
Henri Vf II , chap. 33 , qui porte : gjue fl une 
perfonne dépoflëde une autre , la fueceflion qui 
paflèra à l’héritier du dépoflefleur n’annullera 
point l’entrée de celui qui a droit k fa terre , 
à moins que le dépoflefleur n’ait eu une pofl 
feflîon paifible pendant cinq années après la 
dépofleflion. Mais le Statut ne s’étend point 
àu donataire du dépoflefleur médiat ou im- 
médiat ; parce qu’un donataire , félon les 
vraies conftitutions féodales, eft toujours en- 
tré folemnellement dans la tenure & avec la * 
concurrence dq Seigneur, par la délivrance 
aétuelle de faifine ou par l’mveflirure ouverte 
& publique. D’un autre côté, il eft porté 
parle Statut 2 1 àesprefcriptivns , de Jacques I, 
chap. 16, qu’aucun homme fera d’entrée 
far aucune terre que dans les 20 ans après que 
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fon droit le fera accru. Et par le Statut 4 & 

5 d’Anne, chap. 16 , aucune entrée ne vau* 
dra , conformément audit Statut des pref- 
triptions, pour éviter une amende levée d#s 
terres, qu’il n’y ait une aâion commencée k 
cet égard dans le courant de l 'année fui vante 

6 qu’elle ne fortifie fon effet. 

Nous avons dit qu’une pure & fimple^en- 
trée n’étoit goint un remede dans le cas de 
dépofîèflion par la difeontinuation du tenan- 
cier d’un bien fubftitué; mais que quand le 
tenancier d’un bien fubftitué aliéné les terres 
de la fubflitu&ion, il annulle par' cette dé- 
marche l’entrée de celui en faveur de qui la 
fubftitution a été faite, & l’oblige à recou- 
rir k une aébon juridique pour en recouvrer 
la poffeflion. Car, comme dans les premiers 
cas, la Loi ne fuppofera pas fins preuves que 
l’ancétre du poffeflèur aâuel a acquis le 
bien injuftement ; par conféquent , après 
cinq ans de pofTtflion paifible, elle ne louf- 
frira point que la poffeflion de l’héritier lôit 
troublée par une pure & fimple entrée fans 
aélion." De même ici la Loi ne fuppofera 
point que le difeontinuateur a aliéné le bien 
fans en avoir eu le pouvoir, & en conféquence . 
ne laiffe d’autre reffource k l’héritier du bien 
fubftitué que celle d’intenter une aélion jtjrU- 
dique , fans admettre fon entrée comme Jéga- 
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le. En outre , la perfonne à qui le bien a été 
aliéné & qui s’en trouve en polTeffion par 
un tranfport légal, qui au moins valoit pour 
Ia # vie de l'aliénàteur, a non- feulement une 
polTeffion nue , mais encore un droit apparent 
de polTeffion dont la Loi ne fouffrira point 
qu’il Toit dépouillé par la pure & Ample en- 
trée^u prétendant, mais elle veut que ce droit 
cônfervçTa force, jufqu’h ce qu’qp ait prouvé 
un droit fupérieur & qu’il ait été reconnu 
par une détermination légale. On peut auffi 
attribuer peut-être l’inftitution de cette Loi , 
à l’inclination qu’ont les Cotfrs de julTice 
d’aller auffi loin qu’elles peuvent, de rendre 
les biens fubfTitués aliénables , en déclarant 
ces aliénations nulles feulement, & non pas 
abfolument nulles. 

De même dans le cas des détentions for- 
cées, où le détempteur avoit originairement 
une polTeffion légale de la terre , mais où (à 
détention a&uelle devient injufte ; il con- 
ferve néanmoins l’évidence préfomptive , 
primâ facie , de droit, c’eft-à-dire , la pof- 
feffion légalement acquife. Et cette poflèffion 
ne fera point renverfée par la pure & Am- 
ple entrée d’un autre, mais par la fupériori- 
té du droit que le demandeur produira en 

Ce remede par entrée, doit s’opérer, con- 
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formémenr au Statut 5 de Richard II, Sta- 
tut 1 , chap. 8 , d’une, maniéré paifible & 
honnête , fans ufer de violence ou de main 
forte. Car fi quelqu’un met un autre hors de 
(à poflèffion par force, c’eft une injure d'une 
nature civile & criminelle. Cette injure, quant 
au civil , fe répare par la reftitution immédia- 
te, qui remet l’ancien poflèfleur tn Jiatu quoi 
mais quant au criminel, elle eft punie par une 
amende envers le Roi. Car furie Statut 8 , d# 
Henri VI, chap. 9, fur une plainte portée à 
un juge de paix d'une entrée accompagnée 
de violence, avec main forte , fur des terres 
ou tenemens, ou d’une détention forcée après 
une entrée paifible , on vérifiera la vérité de 
Ja plainte par un juré ; & s’il appert que la 
violence ait été employée , il réhabilitera 
dans fa poflefiion la partie qui en a été dé- 
pouillée. Et en pareil cas, où fi quelque aliéi- 
riation a été faite pour fruftrer le poflefïeur 
de fon droit, ( laquelle eft déclarée abfolu- 
ment nulle ) l’offenfeur pour cette violence, 
fera condamné en triples dommages & inté- 
rêts envers la partie léfée, & en une amen- 
de envers le Roi. Mais ceci ne s’étend point 
à ceux qui tâchent de garder leur poflefiion , 
manu forti , après trois ans d’une jouiftànce 
paifil^e, ou d’eux- mêmes, ou de leurs an- 
cêtres , oy de ceux aq nom de qui ils récla» 
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ment, par une daufe fubféquente du même 
Statut, ratifiée par le* Statut 31 d’Elifàbeth, 
chap. il. " l , 

II. Tels font les remedes err uftge dans les 
les cas oit le tenancier ou occupant de la ter- 
re , a acquis feulement une pofleffion pure & 
Ample, fans la moindre apparence de droit. 
Tient enfui te une autre claflè de remedes , 
employés dans les occafions on le titre du 
fcnancier ou occupant eft avancé d’un degré 
vers la perfeflian ; de forte qu’ri a en lui non- 
feulement une pofleffion nue , qui ne peut être 
détruite par entrée, mais encore pn droit ap- 
parent de pofleffion , qui ne peut être enlevé 
que par une aâion civile , & dans laquelle i! 
fout foire voir, que malgré fa poflèflion ac- 
tuelle & fon droit préfomptif, il y a néan- 
moins un titre de pofleffion fupérieur au fien , 
qui réfide dans celui qui intente Pa&ion. 

Ces remèdes font ou un iVrit d’entrée * 
ou une Aflîfe , qui font des allions purement 
pofleffoires , lefquelles ne fervent qu’à rega- 
gner cette pofleffion , dont le demandeur , 
( c’eft-i-dire, celui qui plaide pour la terre } 
ou fés ancêtres ont été injuftement dépouil- 
lés par le tenancier ou poffèflèur du franc- 
fief, ou ceux au nom defquels il réclame. 
Ils ne fe mêlent point du droit de proj&été: 
ils fe contentent de rétablir le demandeur 
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dans l’état où il étoit, (ou devoit être lé* 
gaiement) avant la dépofleffion : mais fans 
aucun préjudice au droit de propriété. Cat 
file dépofîeflèur a quelque prétention légale, 
il peut enfuite la faire valoir, malgré le re- 
couvrement obtenu contre lui*dans ces aébons 
poflefïbires. Car la Loi ne fouffrira point qu’il 
foit fon propre juge , ni qu'il fe maintienne 
dans la pofieffion des terres, à moins qu’il ne 
les ait recouvrées par des moyens légaux ; & 
préfumant plutôt que le droit a accompagné 
l'ancienne faifine, qu'elle ne le fuppofe réfi- 
der dans un homme qui n’avoit pas une telle 
évidence en fa faveur. 

I. Le premier de ces remedes pofTelïoires, 
s’opère par un Writ d’entrée , qui eft celui 
qui prouve la faufîêté du titre du tenancier 
ou po/Ièflèur, en déduifant les moyens illé- 
gaux par fefquels il a pris ou maintient cette 
pofleilton. ILe Writ eft adrefTé au Shériff, & 
lui enjoint d’ordonner au tenancier de la terre 
qu’il rende ( en latin prcecipt quod reddat) 
au demandeur la terre en queffion avec tou- 
• tes fes appartenances ou dépendances , qu’il 
réclame comme fon droit & fon héritage, & 
dans laquelle, à ce qu’il dit, le fufdit te- 
nancier n'a d’entrée qfte par ufurpation, in>- 
trufion ou autre moyen femblable , au pré- 
judice dudit demandeur, dans le temps prêt 
• T*iv 
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Critparla Loi. Ou que fur fon refus il ait k 
comparoitre à la Couç, un tel jour , pour 
faire voir pourquoi il ne l’a pas fait Telle 
e ft la procédure du prœcipp , fur quoi tout 
le relie de l’adion eft fondé. De- là il paroît 
que l'on exige»du tenancier cette alternative , 
ou de livrer la faifine des terres, ou de faire 
voir la rai fon de fon refus. Cette rai fon peut 
être une dénégation que l’entrée fe foit faite 
par les moyens qui font allégués, ou une 
juftification de fon entrée en vertu de fon 
titre perfonnel , ou du droit de ceux au nom 
defquels il réclame ; & pour lors la pofleflion 
de la terre eft adjugée à celui qui produit le 
titre le plus apparent. 

Dans nos anciens auteurs il eft fouvent 
fait mention des degrés dans lefquels les 
Writs font fondés. S’ils font dirigés contre 
la partie qui a fait le tort , alors ils font re- 
tomber l’injure fur le tenancie» feul, non 
habuit ingrejjhm nifî per intrufionem quçm 
ipjc fecit. Mais fi l’intrus, l’ufurpateur , &ç. 
a fait une aliénation de la terre à un tiers , 
ou qu’élirait paflé par fucceflion à fon héri- # 
tier; cette circonftance doit 4tre alléguée 
dans le fVrit : car l’aâion veut toujours être 
intentée contre le tenancier de la terre ; $c 
le défaut de titre poflefloire, réfultant on 
de fon tort , ou de celui des perfonnes au 
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nom defquelles il réclame, doit être expofé. 
Cètte aliénation ou fucceffion , conftitue le 
premier degré qui s’appelle Ip per : parce 
qu 'alors la forme du Writ d’entrée eft que le 
tenancier n’a eu de droit d’entrée que par l’of- 
fenfeur primitif, qui a aliéné la terre, ou du- 
quel elle lui a été tranfmife par fucceffion : 
Non habuit ingrejfum , nifi per Guilielmum , 
qui fe in illud intrufit , & illud tenenti dimifit. 
Une fécondé aliénation ou fucceffion , fait un 
autre degré appsllé le per & cui ; parce que 
la^ forme d’un Writ d’entrée , dans ce cas , 
eft que le tenancier n’avoit droit d’entrer que 
par ou au nom d’une perfonne en faveur de 
qui l’aliénation a été faite auparavant &k qui 
l’intrus l'a remife ; non habuit ingrejfum , nifi 
per Ricard um , cui Guilielmus illud dimifit , 
qui fe in illud intrufit. Ces degrés fixent ainfi 
le tort primitif, & le titre du tenancier qui 
réclame fous ce tort. S’il y avoit plus de deux 
degrés, c’eft-k-dire, deux aliénations ou fuc- 
ceffions , le Writ d’entrée pour lors n’a plus 
lieu dans la Coutume. Car comme iL a été 

i a . - \ 

réglé , pour la sûreté de# héritages des par- 
ticuliers , que nulle perfonne , quand même 
elle aurait le vrai droit de pofTeffion, n’en- 
M|roit fur celui^qui auroit le droit apparent 
par fucceffion ou autrement , mais qu’elle fe- 
rait obligée de recourir k un Writ d’entrée 
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pour en obtenir la poflèffion ; de même, après 
plus de deux fucceflions ou tranfports , le 
demandeur, quand même il auroit le vrai 
droit de poflêflîon & de propriété, n'étoit 
plus admis à intenter cette aélion pofFeffoire; 
mais il falloit qu’il recourût à un Writ de 
droit , remede long & final , pour punir fa 
négligence de n’avoir pas fait valoir plutôt 
fes prétentions , tandis que les degrés fubfif- 
toient, afin de terminer les procès & de cal- 
mer tous les différends. Mais le Statut <$i 
de Malbridge, de Henri III, chap: 30, por- 
te que : quand le nombre des aliénations ou 
.fucceflions excéderoient les degrés ordinaires, 
il feroit accordé un nouveau IVrit fans faire 
aucune mention des degrés. En conféquence, 
on a fabriqué un nouveau IVrit, appellé iVrit 
d’entrée dans le Poft , en alléguant feulement 
l’injure de l’ofièrrfeur , fans déduire tous les 
titres intermédiaires entre lui & le tenancier: 
en fuppofant que Je tenancier n’a eu d’entrée 
légale qu’après la dépoffeffion ou l’injure fai- 
te par le dépofTeffeur primitif ; nùn habuit 
ingrejfhm nifi pofl intrufionem quam Guïlict- 
mus in illùd fecit ; & en concluant que fi le 
titre original étoit faux , tous les droits qui 
découlent de cette fource, doivent parti cij%r 
de fa fauffeté. C’eft fur le dernier de ces writs 
(‘ le jmrd’entrée fur ufurparion dans le Pu/?) 
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que la forme de nos recouvremens ordinai- • 

res de biens en terres eft communément fon- 

* 

dé. Nous avons vu dans le Volume précé- 
dent, que c’étoient des a&ions feintes inten- 
tées contre le tenancier du fraqgjfief Ç ordi- t 

naïvement appel lé le tenancier au prœcipeo u * » 

\vrit d’entrée ) dans lelqueis le demandeur re- 
couvrait ta terre par collufion. 

Ce moyen de réparation , de writ d’entrée , 
eft applicable à tous les cas de dépofïèffïon 
ci-devant mentionnés, excepté k celui de dfl- 
continutftion par le jtenancier en fubftitutton 
& k quelques efpeces particulières de déten- 
tions forcées. Tel eft celui de’ détention for- 
cée dü douaire , en n’en«afTignant aucun k la 
veuve dans le temps prtfcrit par la Loi. Dans 
ce cas la veuve a fon rtfmede par un writ de 
douaire , unit nihil habet. Mais s’il n'y a 
qu’une partie de fon douaire qui foir dans le 
cas de la détention forcée, elle ne peut dift 
alors que nihil habet , & par conféquent elle 
peut avoir recours k une autre aétion par writ „ 

de droif de douaire ; qui eft un remede plus 
général, lequel s’étend foit k une partie , foit k * 

la totalité ; & qui (eu égard k fa prétention) 
eft de la même nature que le grand writ de 
droit dont nous allons parler, k l’égard des 
droits au fief fimpie. D’un autre côté fi Ph&- 
ntier, n’étant pas encore en âge, ou Ci fon tuv 


l 
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teur lui aftigne plus qu’elle ne doit avoir;, 
ils peuvent réparer cette erreur , par un writ 
de admeaj'uremcnt. ( qui eft un afte .judi- 
ciaire) pour faire reftituer ce que quelqu’un 
a pris au-ddà de fon dû. Mais, en général, 
le writ d’enWee eft le remede univerfel pour 
recouvrer la poffefîion, quand elle a été in* 
juftement enlevée au propriétaire. * 

L’on ne finiroit donc pas fi l’on vouloit 
faire l’énumération des différentes divifions 4 
d» Writ s d’entrée que les différentes circonf- 
tances des demandeurs refpe&ifs peuvtent exi- 
ger, & qui font fournie^par les Loix-d 'An- 
gleterre , manifeftement & clairement calquées 
fur cette très-ancienne & très-refpeflable col- 
lection de formes légales, (le regijlrum omnium 
brévium , ou regiftre .des writs qui font dans 
les Cours Royales , ) dont le natura brévium 
de Fitïherbert eft un commentaire, & où tous 
ceux qui ont fouffert quelque tort font sûrs 
de trouver une méthode de réparation exac- 
tementadaptée h leur cas particulier , & décrite 
en peu de lignes, fans toutefois q« 'aucune 
circonftance importante y foit omife. De for- 
te que les difpofitions fages & équitables des 
Statuts i & i 3, de Weftminfter , d’Edouard I, 
chap. 24, à former de nouveaux writs qui 
manquoient pour lors , font rendues prefque 
inutiles par la grande perfection des ançiefc r 
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nés formes. Je ne fais même, en vérité, fi 
c’eft un plus grand mérite pour nos Loix , ou 
de contenir de tels réglemens, ou de n’avoir 
que peu ou prefque point occafion d’en faire 
ufage. m . 

Du temps desSaxons, nos ancêtres, il pa- 
roit que le droit de pofleflion pouvoit fe re- 
couvrer par un writ d’entrée , qui s’intentoit 
ordinairement pour lors à la Cour du Com- 
té. Et il eft bon de remarquer que le& pro- 
cédures dans ces aftions ^’étoient point fi 
longues , lorfque ces Cours fe tenoient & que 
les procès fe jugeoient toutes les trois femai- 
nes , qu’elles .le furent après la Conquête, 
lorfque toutes les caufes furent portées aux 
Cours Royales , & où les procès ne fe ju- 
geoient que d’un terme k l’autre ; ce qui en- 
trainoit d%grands délais. Ce qui a donné lieu 
d’imaginer un nouveau remede dans plufieurs 
cas, pour rendre la juftide au peuple, & dé- 
terminer la pofleflion dans les Comtés mê- 
mes où les biens font fitués, & néanmoins 
par des Juges Royaux. Ce remede eft celui 
■qui s’opère par Aflife & dont nous allons par- 
ler. , 

1 1. Glanvil , Grand Jufticier d’Henri II, 
paiïe pour l’inventeur du writ d’ Aflife. Si cela 
eft, il femble en être redevable au Parlement 
tenu à Northampton , la vingt- deuxieme an- 
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née du régné de ce Prince; lorfque les Juges, 
ambulans furent nommés pour faire leur tour* 
née dans le Royaume , & y tenir ces affiles , 
& où ces affifes { particuliérement celles d e 
mort d y ancêtres & de nouvelle ufurpation , ) 
furent (Virement marquées & décrites. Com- 
me un writ d’entrée eft une aftion réelle, 
qui fait voir la faufleté du titre du tenancier, 
en expoûntle principe illégal de làpofleffion; 
de même une affife eft une a&ion réelle qui 
prouve le titre du^emandeur , uniquement 
en failànt voir fa ™fleffion ou celle de fon 
ancêtre ; & ces deux remedes font à tous au- 
tres égards fi parfaitement les mêmes, qu’un 
jugement ou recouvrement dans l’un, donne 
exclufion à l’autre. De forte que quand la 
polïèffion d’un homme eft une fois établie 
par l’une ou par l’autre de ces adiqps poffef- 
foires, elle ne peut jamais être troublée par 
le même adverfaire dans aucune autre d’en- 
tre elles. Le mot ajjife, félon M. Edouard 
Coke , dérive du verbe latiu affideo , être affis 
enfemble, & lignifie dans l’origine les jurés 
qui jugent la caulè, & qui pour cet effet font 
affis. On l’employe aujourd’hui fi^urémçnt, ; 
pour lignifier la Cour ou la jurildi^tiomqui 
convoque ces jurés à s’aflembler par une com- 
raiffion d’affife, ou ad ajfifas capundas t Et 
de-là les aflemblées judiciaires tenues dans 
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chaque Comté par com million du Roi , tant 
pour prendre ces writs d aflïfe , que pour ju- 
ger les caufes, at nifi prias, font appellées com- 
munément les aflifes. Par une autre figure i- 
peu près femblable, le mot d 'aflïfe s’applique 
auflï à cette aâion , pour recouvrer la poflefi 
fion des terres : car la raifon , dit Littleton , 
pourquoi ces writs furent d’abord appelles af- 
fifes , c’eft que dans ces writs le ShérilF a or- 
dre de fommer un jui^ ou aflïfe : ce qui n’eft 
point exgrimé dans aucun autre writ original. 

Ce remede, par writ d’aflïlè, n’eft appli- 
cable qu’a deux efpeces d’injures : par dépof- 
feftîon , favoir , Y abattement & l’ufurpation 
récente. Si Y abattement eft arrivé à la mort 
du*pere ou de la mere , du frereou delafœur, 
de l’oncle ou de la tante, du neveu ou de*Ia 
niece du demandeur; le remede eft par une 
aflïfe de mort <f ancêtre , &. la teneur générale 
de ce writ eft d’enjoindre au Shériff'de fom- 
mer un juré ou aflïfe, pour vifiter la terre en 
queftion, afin de reconnoitre fi un tel ancê- 
tre en droit faifi au jour de fa mort , & fi le 
demandeur eft le plus proche héritier ? Et peu 
de temps après, les juges viennent par com- • 
miflïon du Roi faire l’enquête. Pour lors fi - 
ces points fe trouvent prouvés , la Loi traofi- 
porte immédiatement la pofleflion du tenan- 
cier au demandeur. Si Y abattement eft arrivé . 
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k la mort du grand pere ou de la grand’mere; 
l’aflife de mort d' ancêtre r\\ plus lieu , il faut un 
writdeavo. S’il eft arrivé k la mort du bifayeul 
ou de la bifayeule, c’eft un writ de pro avo. 
Mais s’il y a un degré de plus , & que cela aille 
jufqu’au trifayeul ou trifayeule; ou fi {'abat- 
tement eft arrivé à la mort de quelque pa- 
rent collatéral, autre que ceux mentionnés 
ci-devant ; le writ s’appelle writ de coufïna- 
ge ou de conjanguineo. JEt tous ces points fe- 
ront difcutés dans toutes ces aftions ^’ayeux, 
comme dans une aflife de mort d’ancêtres, 
comme étant de la même nature, quoiqu’ils 
different pour la forme en ce point, que ces 
writs d’ayeux ( comme tous les autres writs 
de^rcrcipe ) déterminent expreffément le ti- 
tre du demandeur, favoir la faifine de l’an- 
cêtre à fa mort, & fon droit a l’héritage. L’af- 
fife ne détermine rien définitivement, elle de- 
mande feulement k difcuter la vérité de ces 
points. Il y a aufli un autre writ d’ayeux , 
appellé un nuper obiit, pour établir une di- 
vifion égale de la terre , quand k la mort 
d'un ancêtre qui a plufieurs héritiers , l’un 
y entre k l’exdufion des autres. Mais perfon- 
ne n’eft autorifé k ces ad ions poffeffoires pour 
un abattement qui fuit la mort de quelque 
parent collatéral, au-delk du quatrième de- \ 
gré ; quoiqu’en ligne direde il puiffe remon- 
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ter ad infinitum. Car la Loi n’aura aucun 
égard à la poflèflîon d’un parent collatéral , qui , 
par l’éloignement du degré, ne peutprefque 
.plus être regardé comme tel. 

On a toujours tenu pour un point de droit, 
que l’aflîfe de mort*d’ancétre ne pouvoir avoir 
lieu là où, félon la Coutume de l’endroit, 
un homme pouvoir léguçr des terres par tes- 
tament. Car dans les lieux où cette Coutume 
étoit établie, fe droit de poflèdion ne pouvoit 
jamais être déterminé par up procès, qai *ne 
difeutott que ces deux points , la fai fine de 
l’ancêt.e , & la qualité d’héritier du deman- 
deur. On pourroit conclure de-l'a, que quand 
le Statut des teôamens, le 31 «Mfenri VIII, 
chap. 1 , permit de léguer toutes les terres 
en roture , on ne pouvoit plus à leur égard 
recourir à un writ de mort d’ancêtre; & que 
par le Statut 1 2 dç| parles II , chap. 24 , 
qui convertit toutes les ténures , à l’exception 
d’un petit nombre , en roture libre & com- 
mune, il s’enfuivroit qu’aucune alTifedemort 
d’ancêtre ne pourroit avoir lieu de nos jours 
dans ce Royaume ; & que dans le cas d '-abat- 
tement il faudroit recourir à de plus anciens 
urits d’entrée. 

Une aflife de récente ufurpation, eft une 
aélibn de la même nature que l’affife de more 
d’ancêtre, ci-devant mentionnée. Dans celle- 
Tome IV. V 
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ci l'a poffeffion du demandeur dqit être pro- 
duite : mais elle différé confidérablement en 
d’autres points; particuliérement en ce qu’el- 
fè Rapporte une plainte p2r le demandeur de # 
l’ufurpation commife en ternies de preuve di- 
reéle; fur quoi le Shériffieçoit ordre de re- 
prendre la terre & tous les biens qui en dé- 
pendent , & de tenir. le tout en fa garde jufqu’à 
l’arrivée des juges des affifes [ cette circonffance 
s’omet aujourd’hui depuis l’introduclion des 
doçimages & intérêts qui fe donnent ainfl 
que la poffeffion ]; $ten même temps de foin-, 
mer un juré de vifiter la fe$me & de faifq 
enquête des affifes pardevant les juges. Et fi 
lé. demandeu^pieut prouver d’abord un titre., 
enfuite de fa faifine aéluelle en conféquence de. 
ce titre, il, obtiendra jugement pour, recou-, 
vrer fa faifine avec des dommages & intérêts, 
pour le tort qu’il a r*y. , (i 

La procédure des ajfifès , en général, eftj 
appellée par le Statut 2. de Wcll minffer , Je 1 j ;> 
d’Edouard I, chap 14, fcfiinum remrfium , 
en comparai fon*de celle par un-rm/ d’entrée 3. 
car elle n’admet point la plupart des procé- 
dures dilatoires, auxquelles les autres, actions, 
réelles font fujettes., Les frais, les. dorp ma- 
ges & intérêts étoient annexés à ces aélions 
pofféffoires par le Statut de Gjocefler; le 6, 
d’Edouard I, chap. 1 avant lequel le tenan-j 
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cier en poffeflion étoit autorifé à retenir les 
profits intermédiaires de la terre , pour le 
mettre en état de remplir les chlrges féoda- 
les auxquelles elle étoit fujette. E§ pour obvier 
aux ufurpations & aux vexations fréquentes, 
il eft porté par le Statut de Merton, le 20 
de Henri III , chap. 3 , que fi une perfonne 
dont le bien a été ufurpé ^recouvre de nou- 
veau la faifine de la terre par une attife de 
nouvelle ufurpation , & qu’elle vienne enfuite 
à être dépouillée une féconde fois des mêmes 
renemens par le même ufurpateur; il aura un 
w rit d' ufurpation réitérée. Et s’il recouvre fî 
pofleffion, ce nouvel ufurpateur fera empri- 
fonné, & par le Statut de Malbridge, le 5 2 
de Henri III , chap. 8 , payera aufTi une amen- 
de au Roi. A quoi le Statut de Weftminfter, 
le 1 3 d’Edouard I, chap. 26, a ajouré des * 
doubles dommages & intérêts envers la par- 
tie léfée. De même par le même Statut de 
Merton , lorfque des terres ou tenemens font 
recouvrés par alfifè de mort d’ancêtre, ou par 
quelque autre juré, ou pat* quelque jugement 
de la Cour; fi la partie eft enfuite dépouil- 
lée par la même perfonne contre qui le juge- 
ment a été obtenu , die aura un urit d’ufur- 

r 

pation fubféquente" contre Pufurpareur , qui 
le foumettra aux mêmes peines que l’ufurpa- * 
teur pour la fcconde fois. La raifon qu’en ap- 
* V ij 
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porte Sir Edouard Coke, c’efî qu’un tel 
procédé eft un mépris des Cours Royales & 
de la Loi. Ou comme Braâon l’exprime en- 
core mieux^ : talis qui ita conviclus fucrit , 
dupliciter delinquit contra Regem : quia facit 
dijjafinam & robcriam contra pacem Juam ; 
& ctiam auju temerario irrita facit 'ea , quæ in 
Curiâ Domini R^gis ritè a3a Junt: & prop- 
ter duplex delictum merito fufinere débet pat - 
nam duplicatam. 

Dans toutes ces aâions poflefloires , il y a 
un temps fixé , paflé lequel un homme ne 
pourra fe prévaloir de fa pofleflîon ou de cel- 
le Se fes ancêtres , ou tirer avantage de l’in- 
jufte pofTeflion de fon adverfaire. Car s’il eft 
négligent pendant un long efpace de temps, 
la Loi refufe enfuite de lui prêter aucun fe- 
cours pour le recouvrement pur & fimpîe de 
fa pofîeffion, tant pour le punir de fa négli- 
gence ( nam Leges vigilantibus non dormien- 
tibus , Julveniunt') que parce qu'on fuppofe 
que l’offenfeur daqs ce long intervalle de 
temps a pu fe procurer un titre légal , ou 
qu 'autrement il auroit été plutôt attaqué. 

Le Statut de Merton , le zo , chap. 8 de 
ïfenri III, le i de Wefîminfter , & le 3 d’E- 
douard I , chap. 39 , déterminèrent le temps 
de la prefeription. D’abord elle fut fixée au 
temps que le Roi Jean revint d’Irlande, puis 
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au temps où fut couronné Henri III. Cela fub- 
fifta long- temps, car depuis le couronnement 
de Henri III jufqu’à celui où l’on donna, en 
1540 , le Statut des prefcriptions- , appellé 
Statut des limitations , ils'écoula 300 ans. 
Celui-ci, au lieu de limiter les aétions de 
la date d’un événement particulier , comme 
auparavant, (ce qui dans la fuite des temps 
parut abfurde) prit une autre voie qui pût 
ne pas varier. Ce fut de- fixer la prefcription 
a un certain nombre d’années , comme de 
30 ans pour les terres, & la même période 
pour les rentes coutumières , pour des hom- ê 
mages & fervitude ( car il n’y a point de 
temps de prefcription pour les rentes réfer- 
vées par contrat). Le Statut porte que perfon- 
ne ne ferait admis à intenter aucune aélion 
pofTefloire , pour recouvrer la poflefiion fur 
la faifine, ou la dépofieflion de*fes ancêtres, 
au-delh de cette période. Le même Statut 
ordonne que tous les writs fondés fur la pof- 
fe filon du demandeur lui-même, fe plaide- 
raient dans les trente ans apr|s la plainte de dé- 
pofTeflion; pafTé lequel temps, on ne pourrait 
donner à la dépofleffion le nom d’ufurpation 
récente. Sir Edouard Coke nous apprend 
qu’on donnoit originairement ce nom cette 
procédure , parce que l’ufurpation devoit avoir 
été commife depuis la derniere tournée des 

y üj 
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juges ambuians, qui fe faifoic tous les fêpt 
ans; autrement l’action ne pouvoit avoir lieu. 
Nous pouvons remarquer que le Roi Henri II 
fua la prescription depuis ton retour en An- 
gleterre, après la paix conclue entre lui & fon 
fils. , • 

. La remarque qui vient d’être laite peut 
jetter quelque jour fur la doélrine de remitter , 
dont il a été parlé dans fécond Chapitre 
de ce Livre , & qui s’opéra comme nous l’a- 
vons dit, lorfqu'un homme qui a droit k des 
terres, mais k qui on en a ôté la pofTefïîon, 
fe retrouve enfuite en pofleflion du franc-fief 
In vertu de quelque titre fubféquent qui ce- 
pendant eft défectueux. Dans ce cas, la Loi 
le remet dans fon ancien droit qui eft plus 
certain ;& par une fiction équitable, le fup- 
pofe en avoir été mis en poffeffion en vertu 
de fon premier titre; & cela parce qu’il ne 
peut obtenir en juftice un jugement qui le 
réhabilite dans fon premier droit, puisqu’il 
eft lui-même le tenancier de la terre, & qui 
par conféquent i^n’a perfonne qu’il puifTe ac- 
tionner. Cette décifion de la Loi pourroit 
paroitre fuperfîue à un obfervateur qui imagi- 
neroit peut-être que puifque le tenancier fe 
trouve actuellement* faifi du droit & de la 
poflèflion , il importe peu par quels moyens 
on dife qu’il a acquis fa pofTeffion. 
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* Mais notre ancienne Loi n’a rien décidé à la 
légère & fans de bonnes vues. Comme le te- 
nancier n’étoit redevable de fa porte filon qu’à 
fon titre défeâueux, il pouvoir s’en voir dé- 
pouiller par un autre qui eut expofé. ce défaut 
dans ub writ d’entrée. Alors il lui eut fallu 
recourir à fon writ de droit pour recouvrer 
fon légitime héritage : ce qui lui auroit occa- 
fioDné un double embarras ; parce que pen- 
dant tout le temps qu’il étoit lui- même te- 
nancier, il ne pouvoir établir fon premier ti- 
tre par aucune adiqp portefloire. La Loi le 
rend donc à fon premier titre, ou le place 
dans le même état que s’il eût recouvré la 
terre par writ d’entrée. Sans le remitter, fl 
auroit eu jus hj^feifinam féparément , un bon 
droit, mais une mauvaife portertion. Mais par 
le remitter , il a le plus parfait de tous les ti- 
tres , juris & fejinœ conjiinctionem. . * 

III. Par ces difFérens remedes, le droit de 
portertion peut être rendu à celui qui en eft 

• injuftement dépouillé. Mais le droit de pof- 
feflion ( quoiqu’il emporte aved lui une forte 
préfomption ) n’eft pas toujours une évidence 
conclufive du droit de propriété qui peut en- 
core fubfifter dans un autre homme. Car com- 
ité un homme peut avoir la portertion , & 
un autre le droit de portertion , qui eft re- 
couvré par ces aélions poflèfloires ; de même 
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un homme ^>eut avoir le droit de pofle/îlon,, 
& ne peut par conféquent être évincé par au- 
cune aôion poflifloire ; & un autre peut avoir 
le droit de propriété , qui ne peut être con- 
firmé que par le grand & final remede d’un 
writ de droit , ou des writs qui foient de la 
nature d’un writ de droit. 

Ceci arrive principalement dans quatre 
cas : i. Dans celui de difcontinuation , par 
l’aliénation du tenancier en fubftitution; par 
laquelle celui qui avoit le droit de poffeflion 
l’a transféré k celui en faveur de qui il a fait 
l’aliénation; & par confisquent lès enfans ou 
ceux qui auront la réverfion , ne feront point 
autorifés k recouvrer en vertu de cette pof- 
fellion , ce que le tenancier a fi volontairement 
tranfporté. i.*En cas de jugement porté con- 
tre l’une ou l’autre des parties , par fon propre 
définit. 3. Sur le jugement des droits dans les 
aétions pofielToires : un tel jugement, s’il eft 
obtenu par celui qui n’a pas la vraie proprié- 
té, eft regardé comme une efpece de déten- 
tion forcée; qui néanmoins allure le droit 
de poflelfion, & le met à l'abri de nouvelles 
conleftations , à moins que le droit de pro- 
priété ne foit aufiî prouvé. 4. Dans le cas 
où le demandeur qui réclame le droit , eft 
exclu de ces aâions pofielToires par le laps do 
temps & par le Statut des limitations ci-de- 

•- * 
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vant mentionné. Car utie po/Te/Iion paiiîble 
de 50 ans, ne peut être enlevée que par une 
preuve très-claire du droit abfoiu de proprié- 
té. Dans ces quatre cas , la Loi applique le 
remede ou du writ de droit , ou des autres 
writs que l’on dit être de la même nature. 

i. Et d’abord, fur une aliénation par le 
tenancier d’un bien fub/litué, par laquelle le 
bien fub/litué e/t difeontinué, & la réverfion 
par la défeéluofité du bien particulier e/l dé- 
placée , & tournée en pur droit ; le remedô 
s’opère par action de droit, ( fecundùm for - 
mam doni ) qui e/l de la nature d’un writ de 
droit, & la plus haute aélion que le tenan- 
cier d’un bien fub/litué pui/fe avoir. Car ii 
ne peut avoir un writ abfoiu de droit, qui 
n'e/l réfervé qu’à ceux qui réclament en fief 
/impie. Et c’dl pourquoi ce writ de droit 
lui a été accordé par le Statut de Donis , ou 
le 2 de We/lmin/ler, le 13 d’Edouard I, 
chap. 1 , qui e/l pour cet effet défigné fous 
le nom emphatique de writ de droit. On dis- 
tingue trois différentes efpeces de ce writ j 
Celui de defccndan.ee , celui de refler & celui 
de réverfion. Le writ de drojt dans la dépen- 
dance a lieu , quand il fe fait une donation 
en fub/litution , & que le tenancier du bien 
fub/litué aliéné les terres fub/lituées , ou en 
cil dépo/fédé & meurt. Dans ce cas l’hén-- 



$14 Des : T n j v A es ' 1 
tier du bien fubftitué aura ce writ dé "droit 
poür recouvrer ces terres, aînfi données en 
fubftitution, contre le tenancier aétuel du 
franc-fief. Dans Cette aclion , le demandeur 
eft tenu de conftater la maniéré &*!a forme 
de la donation en fubftitution, & de prou- 
ver qu’il eft héritier , fecundàm formata. cfoni. 
Un Mvrit de droit dans le refie a lieu, quand 
un homme donne des terres à un autre pour 
fa vie ou en fubftitution , avec la réverfion, 
à un tiers en fubftitution ou en fief; que ce- 
lui qui a le bien -particulier, meurt fans hé- 
ritiers, & qu 'un étranger qui s’en empare au 
préjudice de celui qui a le droit de réverfion, 
le dépouille de fa poflèlfion. Dans cé cas, ce- 
lui qui a la réverfion aura fon writ de droit, 
dans lequel toute la forme de la donation 
eft conftatée. Ainfi l’événement d’où dé- 
pendoit ce writ, n’eft point donné en termes 
exprès par le Statut (îe Donis ; mais il eft 
fpndé fur l'équité du Statut & fur une maxi- 
me en droit : que fi quelqu’un a droit k une 
terre, il doit auffi avoir une aftion pour la 
recouvrer. Un writ de droit pour la réver- 
fion I lieu , quand il y a une donation en ftibf- 
titution , & qu’erifuite par la mort du dona- 
taire ou de les héritiers fans enfans de fon 
corps , la réverfion retombe au donateur , à 
‘ fes héritiers, ou ayans caufes. Dans ce cas, 
• * 
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le réverfionnaire aura ce wri * pour recouvrer 
les terres ; & dans lequel il infinuera que la 
donation eft Ton titre h la réverfion. Ce writ 
avoit lieu en Coutume avant le Statut de Do- 
nis , fi le donataire aliénoit avant qu’il eût 
rempli la condition de la donation ayant des 
enfans, & qu’enfuite il mourût fans en avoir. 
Le tertpe de la prtfcription dans un writ d e 
droit , par le Statut 1 1 de Jacques I, ch. 16, 
eft de zo ans. Le demandeur doit dans cet 
efpace de temps intenter fon aftion, fans quoi 
il eft exclu pour toujours. 

z. Au fécond cas, fi les propriétaires d’un 
bien particulier, comme k tfie, en douaire, 
par faveqr ou en bien fubftitué, étoient exclus 
du droit de poflèflion par un recouvrement 
obtenu contre eux par défaut dans une aéUbtt 
poflefloire; ils ne pouvoient trouver aucun 
remede dans la Coutume : attendu qu’un writ 
de droit n’a lieu que pour ceux qui préten- 
dent être tenanciers dudief fitnple. C'eft pour- 
quoi lç Statut z de Weftminfter,’ le 1 3 d’E- 
douard I , chap. 4 , donne un nouveau writ 
pour ces fortes de perfonnes , après que leurs 
terres ont été recouvrées de la forte fur éflës 
par défaut. Ce ■îvrit s’appelle un quod et de* 
forceat\ & quoiqu'k la rigueur ce ne foi t pas 
un writ de dh>it , il participe fi fort de fi na- 
ture qu'il rétablira dans fon droit celui dont 
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on a aufli déteni%la pofleflion par défaut. Mais 
dans le cas où le recouvrement ne feroit point’ 
obtenu par fa faute, mais fur défenfe dans 
l'a&ion poflèflbire inférieure, ceci demeure 
final , eu égard k ces biens particuliers , com- 
me dans la Coutume. C’eft de-lk qu’un re- 
couvrement en Coutume ( fur un writ d’en- 
trée dans le poji ) obtenu , non par défaut du 
tenancier lui même, mais (après fa défenfe 
faite & avoir appellé un tiers en garantie) par 
le défaut de cette perfonne appellée en ga- 
* rantie, eft aujourd’hui le moyen ordinaire 
d’anéantir un bien fubftitué. 

3. 4. Troifiemement dans le cas où le droit 
de pofleflion eft enlevé par un recouvrement 
fur les motifs jugés dans une aâion poflefloi- 
re, ou enfin par Je Statut des prefcriptions \ 
un prétendant en fief fimple peut avoir un pur 
& fimple writ de droit , qui de fa nature eft 
le writ le plus relevé de la Loi & qui n’a lieu 
que pour un bien en,.fief fimple, & non pas 
pour celui qui a un moindre bien. Çfe writ 
entre en concurrence avec toutes les autres 
allions réelles , par lesquelles on peut recou- 
vrer un bien de fief fimple. Il a également 
lieu après ces allions, étant, pour ainfi dire, u«i 
appel au pur & fimple droit, quand on a ob- 
tenu un jugement quant k la.ffcflefiion dans 
une allion poflefloire inférieure. Mais quoi- 
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qu'un writ de droit puifle être intenté dans 
le cas où le demandeur a droit à la pofTeflion, 
cependant on n’y a que rarement recours dans 
ces fortes de cas ; d’autant qu’on a un remede 
aifé & plus prompt ,*T-ins parler delà propriété: 
c’eft-à-dire, en prouvant la pofTeflion du de- 
mandeur ou de fes ancêtres, & leur dépoflet 
lion illégale dans l'une des allions pofTefToires. 
Mais au cas que le droit de pofTeflion foit per- 
du par le laps Æe temps , ou par un jugement 
contre le \iérirable propriétaire dans un de ces 
procès inférieurs , il n’y a point d’autre choix. 
Tel eft donc le feul remede qu’on puifle avoir, 
& il eft d’une nature fi efficace qu’il furmonte 
tous les obftacles & diffipe toutes* les objec- 
tions qui peuvent s’élever pour combattre ou 
obfcurcir le titre, &, lorfqu’une fois le pro- 
cès eft entamé dans un writ de droit, le ju- 
gement eft abfolument final. De maniéré qu’un 
recouvrement obtenu dans cette aâion , peut 
être plaidé h l’exclufion de toute autre pré- 
tention ou demande. 

Le pur & fimple writ de droit n’a lieu,; 
comme nous l'avons dit, que pour recouvrer 
des terres en fief fimple, injuftement détenues 
au véritable 'propriétaire. Mais il y a aufïi 
quelques autres writs , que l’on dit être 
de la nature d’un writ de droit, parce que 
leurs procédures font prefque entièrement 
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conformes avec ce même writ. Mais dans quel- 
ques-uns d’eux le fiel fimple n'eft pas deman- 
dé, & dans d’autres on ne demande point la 
terre , mais quelque héritage incorporel. On 
a ‘déjà fait mention de Quelques-uns de ces 
writs , comme de celui de droit de douaire , &c. 
on parlera ci-après des autres, eu égard k 
leurs divifions refpeêtives. Le pür & fimple 
writ de droit , n’eft pourtant pas le (eut qui foit 
toujours applicable aux differentes fortes de 
prétentions à des terres enfief finiple ; car fi 
le tenancier du Seigneur en fief fimple meurt 
fans héritier, le Seigneur aura un writ d’au- 
baine , qui eft de la nature d’uh writ de droit. 
Et fi un, deux , ou plufieurs héritiers par 
indivis, détiennent par force la* part d’un 
d’entr’eux, en ufurpant la poflèfllon , laparjie 
léfée aura un writ de droit , de rationabili 
parte; lequel peut être fondé fur la fàifine 
de l’ancêtre dans quelque temps de fa vie que 
ce foit : au lieu que dans un nuper obiit (.qui 
eft un rfcmede poffefToire , ) il faut qu’il foit 
fiiifi au temps de fa mort. Mais paffons fur 
ces minutieufe» diftinftions , & revenons au 
writ général de droit. 

Ce writ doit d’abord être porté à la Cour 
foncière du Seigneur, duquel on tient les 
terres j & alors il eft ccnfé patent. Mais s’il 
ne tient point de Cour , ou qü’il ait abandon- 
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né Ion droit, rcmifit Curiarn fuani \ il peut 
être porté dans les Cours Royales par writ 
de prcecipe , fie alors c’eft un -writ de droit clos, 
étant adreffé au Shérifffic non pas au Seigneur. 
De même, lorfqu’un des tenanciers immé- 
diat, du Roi , in capite , eit dans le cas qu’on 
lui détienne fes terres , Ton writ de droit eft 
appellé un writ de prœcipe in capite , dont 
l’ulàge impropre, (ainfi que du premier prce- 
cipe, quia Dominas rcmifit Curiarn , qui tend 
à dépolTéder le Seigneur de fa jurifdi&ion'. ) 
eft reftreint par la grande Charte. Et quan d 
il r eft adrelTé auiShériff, fit que le rapport s’e n 
doit faire originairement danslaCour Royale , 
c’eft aufli un writ ; de droit clos. Il y, a encor e 
un psetit writ de droit clos , fecundùm con > 
fuetudinem manerii, qui a lieu pour*les tenan- • 
ciers du Roi dans les anciens domaines fie 
autres biens de nature lèmblable, pour plai- 
der le droit de lçurs terres fit tenemens dans 
la: Cour du Seigneur exclufivement. Mais le 
writ de droit ouvert lui-même, peut aufli en 
tout temps être porté k la Cour du Comté, 
par writ de toit , fit de-lk dans les Cours 
Royales , par writ de pone ou de recordari 
facias, à la requifition de l’une des partie*, 
alléguant qu’il y a ou délai ou défaut de 
juftice. ' * \ • 

.Par cette aftion , le demandeur doit allé- " 
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guer quelque faifine de terres & tenemeni 
en lui-même, ou dans quelque perfonne au 
nom de laquelle il réclame ; & alors faire dé- 
river le droit de la perfonne ainfi faille k lui- 
méme. Le tenancie* peut alors y répondre 
en niant le droit du demandeur , & en prou- 
vant qu’il a plus de droit k tenir les terres 
que le demandeur n’en a pour les réclamer : 
ce qui met celui-ci dans la néceffité de prou- 
ver fon titre. S’il y manque, ou fi le tenan- 1 
cier peut en produire un meilleur , le deman- 
deur & fes héritiers font pour jamais exclus 
de leur prétention. Mais fi celui-ci peut mon- 
trer la fupériorité de fon droit fur celui du 
tenancier, il recouvrera la terre contre le te- 
nancier & fes héritiers pour toujours. Mais 
ce mémeVrft de droit, quelque fupérieur 
qu’il foit k tout autre , ne peut fe plaider en 
tout temps : car par l’ancienne Loi de Hen- 
ri I , aucune faifine ne pouvoir être alléguée 
par le demandeur que depuis le temps prêt- 
crit par le Statut de Merton , par le zo de 
Henri III, chap. 8 , par le Statut i de Weft- 
minfter, le 3 d’Edouard I, chap. 39 , & au- 
jourd’hui par le Statut 32 de Henri Vflî,- 
chap. z , la faifine d’un vrit de droit Soif fê 
faire dans, l’efpace de fix ans. De forte que ■ 
la poflèflion de terres en fief Simple , fans in- 
terruption , pendant l’efpace de foixante ans , 

eft • 
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«ft à préfint un titre fiiffilant contre l’univers 
entier, & qui ne peut recevoir aucune atteinte. 

Je crois avoir parcouru les différentes ef~ 
peces d’injures par dépoiïèfhon du franc fief, 
avec les remedes applicables à chacune d’el- 
les x ce qui m’a néceflairemcnt engagé à tou- 
cher quelque chofe d’une doclrine qui fe trou- 
ve mêlée & fondue dans les parties de la Loi , 
qui font aujourd’hui d’un ufige plus éten- 
du , & fans laquelle il n’efi pas po libîe d’en 
rendre raifon. Car, fans un coup d’œil gé- 
néral qui emhrafîè la totalité de la machine, 
il eft bien difficile de fe former une idée 
claire de la lignification & de la connexion 
de ces parties féparées, qui forment encore 
une branche confidérable du droit moderne : 
telles que la doârine» des entrées, la levée 
des amendes, & la permiffion des reeouvre- 
mens en Colitume. Et certes de tout ce que 
j’ai recueilli dans*ce Chapitre, à travers les 
monumens vénérables d'e nos ancêtres , il 
n’en eft aucune partie confidérable à qui le 
laps dés temps ait abfolument ôté fa force, 
quoiqu’elle ne foit plqp aujourd'hui en ufege, 
Car.il faut l’avouer, on n’a que peu d’exem- 
ples depuis plus d’un fiecle , où l’on ait pour- 
fuivi des aélions réelles pour des terres , foit 
par writ d’entrée , foit d’afhfe, de droit ou 
autrement. Les formes font à la vérité con- 
lomt IV. „ X 
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fervées dans la pratique des recouvremens 
communs : mais ce ne font que des formes 
& rien de plus, dont .les jurifconfultes eux- 
i mêmes , ne font que rarement capables de 
rendre raifon. Ce n’eft donc plus que par des 
avions de délit, que fe jugent aujourd’hui les 
titres des terres. 
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CHAPITRE XL 

De la üèpojjejjion des Biens réels. 

Ap RIS avoir confédéré dans le Chapitre 
précédent avec quelque attention les différen- 
tes efpeces d'injures par dépofTeffion du franc- 
fief, ainfi que le plus régulier & fuivi des 
remedes par avions réelles , qui font donnés 
, au fujet par la Coutume, foi t pour en recou- 
vrer fimplement la polfeffion , foit pour re- 
couvrer h la fois la pofTeffion & établir le droit 
de propriété ; la méthode que je me fuis pref- 
crite en parlant de cette efpece de dépoffef- 
fion du franc fief, me conduit h la confédé- 
ration des injures par dépofTeffion des biens 
réels : c’eft-à-dire, par le trouble apporté à 
la pofïèffion d'un tenancier, foit d’un bien par 
Statu te- merchant , par Statu te flapie , ou par 
elegit, ou d’un bien qu’il tient à bail. 

I. La dépofïeffiob ou privation de poflèf- 
fion de biens tenus foit par Statut ou par 
elegit, n’a ordinairement lieu que par une 
efpece d’ufurpation oud’ejtpulfion du proprié- 
taire légal , avant que fon bien foit déterminé, 
en levant la fomme pour laquelle il lui efi 
donné en gage. Et pour cette dépoffedion , 
quoique le bien ne foit qu’un intérêt de bien 

X ij 
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propre, le propriétaire aura le même remede 
que pour une injure de franc-fief : favoir , par 
aflife de nouvelle ufurpation. Mais ceci dé- 
pend des dîfférens Statuts , qui créent ces in- 
térêts refpeélifs &: qui accordent exprefiement 
ce remede en cas de dépofiefiion.’ C’eft mê- 
me à cette occafion que Sir Edouard Coke 
remarque, ’ que ces tenanciers tiennent leurs 
biens ut liberum tenementum , jufqu’à ce que 
leurs dettes foient payées ; parce que par les 
Statuts ils auront une aflife comme le tenan- 
cier d’un franc-fief, & qu'à cet égard ils ref* 
femblent au franc-fief. 

II. Quant à la dépofleflion ou privation 
d’un bien à bail , elle a lieu par une fembla- 
ble efpece d’ufurpation ou d’expulfiondu te- 
nancier , que l’on #npêche de jouir de la 
terre durant fon bail. La Loi lui accorde deux 
remedes à cette injure, félon les circonftan- 
ces & la fituation de FofFenfeur : le writ d’e- 
jcclione firmes, qui a lieu contre toute per- 
fonne en faveur de laquelle une fubflitutiôn 
a été faire, ou contre un étranger quelcon- 
que qui fe trouve l’offenfeur , & qui a commis 
l’injure qui fait l’objet de la plainte ; & le 
u rit de quare ejecit infra tcrminum , qui a 
lieu non contre l’offènftur ou l’expulfeur lui— 
même, mais contre fon donataire , pu autre 
perlonne quelconque. Ces fortes d’aétions 
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fontm'xtes, & tiennent le milieu entre les 
aél.ons réelles 6c pei Tonnelles ; car par elles 
on recouvre deux chofes , la reftitution du 
cours du bail , & des dommages 6c intérêts 
pour l’injt re ou dépoffeffion. 

I. Le Writ A'ejeclione firrnœ , ou acïion de 
délit en expulfion , a donc lieu quand les 
terres ou tenemens font donnés à bail pour 
un nombre d’années, 6c qu’enfuite le bailleur, 
le réverfionnaire , ou quelque étranger ex- 
pulfe ou dépoffede le preneur de fa jouiflance. 
Dans ce cas i! aura un Writ d’éxpulfion , poûr 
appeller le défenfeur à répondre pour for» 
entrée fur des terres ainfi affermées au de- 
mandeur, pour un terme qui n’eft pas encore 
expiré. Et par ce writ le demandeur recouvre 
fa jouiffance avec dommages 6c intérêts. 

Depuis que les avions réelles nê font plus 
en ufage , cette procédure mixte eft devenue 
la méthode ordinaiie de juger les titres , 
terres 6c tenemens. Il peut donc ne pis être 
hors de propos , de donner ici un détail un 
peu circonftancié de fon h (Joire , de fa ma- 
niéré de procéder, 6c des principes fur lef- 
quels elle eft fondée. 

Nous avons déjà vu, que le writ de con- 
vention, pour in fraftion du contrat contenu 
dans le bail à terme , étoit autrefois le feul 
remede fpécifique pour recouvrer contre le 
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bailleur, qne jouifTance dont il avoit expulfé 
le preneur, avec dommages & intérêts pour 
la dépoJTeffion. Mais fi le preneur avoit été 
expulfé par un étranger, qui eût réclamé en 
vertu d’un titre fupéfieur à celui du bailleur, 
ou par un légataire de la réverfioo , ( qui auroit 
pu en tout temps détruire le bail par un recou- 
vrement commun , ) quoique le preneur pût 
encore maintenir une aélion de convention 
contre le bailleur, pour l’inexécution de fon 
contrat ou bail , il ne pourroit néanmoins 
en aucune maniéré recouvrer . le bail même. 
Si la dépofleflïon avoit été commifq par un 
Ample étranger, fans aucun titre à la terre, 
le bailleur pourroit , à la vérité , par une aâion 
réelle recouvrer la pofleflion du franc fief ; 
mais le preneur n’auroit d 'autre remede contre 
l’expulfeuê, que des dommages & intérêts, 
par un wtit à'ejeclione firmœ , pour le délit 
çommjs en l’expulfant de là ferme. Mais 
quand dans la fuite les Cours d’Équité com- 
mencèrent à obliger l’expulfeur à faire une 
refiitution fpécifique de la terre à la partie 
immédiatement injuriée, les Cours de droit 
adoptèrent aufli la même méthode de rendre 
une juftice complette, & dans la pourfuite 
d’un u rit d’expulfion , introduifirent une 
■ efpece de remede non garanti par le wri$ 
original, ni foliicité par la déclaration, qui 
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ne tendent Simplement qu’à des dommages & 
intérêts , & qui ne difent pas un mot de res- 
titution : Savoir, un jugement pour recouvrer 
le bail & un writ pour en remettre en pof- 
felTion. Cette méthode paroît avoir été éta- 
blie fous le régné d’Edouard IV, quoique 
quelques-uns prétendent qu'elle a commencé 
fous Henri VII ; parce que ce fut probable- 
ment alors qu’on l’appliqua pour la première 
fois à fon principal ufage, celui de juger le 
titre à- la terre. 

Pour mieux faifir les moyens qui condui- 
sent à cette fin , il faut fe. fouvenir que le re- * 
mede par expulfion eft dans fon origine une 
aétion. intentée par un homme qui a un bail 
à terme, pour réparer l’injure qui lui eft faite 
par la dépofleftîon. Car ce ferôit une offenfe , 
appellée en notre droit maintenue , , ,( dont il 
fera parlé dans le Livre Suivant ) de transpor- 
ter un titre à un autre , lorfque le donateur 
n’eft pas en pofleflion de la terre. A la vérité 
il fut d’abord douteux fi cette pofleftion oc- 
cafionnelle, prife uniquement dans la vue de 
tranfpprter le titre, tnettoit le bailleur à l’a- 
bri de la faute légale de maintenue. Mais lorf- 
qu’qnp perfonne qui a droit d’entrée fur des 
terres, fe détermine à en acquérir la poftef- 
fion injuftement détenue par le tenancier ac- 
tuel, il fait, ( comme la Loi le lui enjoint) 

* X iv 
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une entrée formelle fur la ferme , & une fois 
en pofTeflion du terfein, il fcelle & délivre 
fur la terre même un bail à terme à une troi- 
fieme perfonne; & après lui avoir donfté cette 
entrée, il la laide en pofF.flion de la ferme. 
Ce preneur doit relier fur la terre, jufqu’à 
ce que le premier tenancier, ou celui qui avoit 
antérieurement la pofTeflion , y entre de nou- 
veau & l’en expuife; ou jufqu’à ce que quel- 
qu 'autre perfonne ( foit par accident ou par 
convention faire d’avance ) vienne fur la ter- 
re, & l’en chafle. Pour cette injure, le pre- 
neur a droit d’intenter fon aélion d’expulfion 
contre le tenancier ou cet expulfeur cafuel , 
quelque loir celui des deux qui l’ait dépofTédé, 
pour recouvrer la jouiflance de fon bail avec 
dommages & intérêts. Mais quand cette ac- 
tion eft intentée contre un expulfeur cafuel, 
& non pas contre le tenancier lui-même en 
pofTeflion , la Cour ne fouffrira point que le 
tenancier perde fa pofTeflion fans la défendre. 
C’eft pourquoi il tft de réglé qu’aucun de- 
mandeur ne procédera en expulflon pour ré- 
couvrer des terres contre un expulfeur cafuel, 
fans en avoir donné avis au tenancier en pof* 
feflion , ( s’il y en a ) & en le rendant défen- 
deur s’il veut l’être. Et afin de maintenir 
l’aêlion , le demandeur doit établi? quatre 
points devant la Cour : lavoir le titre , le bail , 
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l’entrée & la dépofleffion. D’abord il faut qu’il 
produife un titre valable dans fon bailleur ; & 
q'u’enfuite il montre que le bailleur faifi de 
la terre en vertu de fon titre, lui a fait le bail 
ù terme dont il s’agit. 3 0 . Que lui preneur 
ôu demandeur , eft entré ou a pris pofTeiTîon 
en conféquence de fon bail ; dernièrement 
enfin, que le défendeur l’a dépofTédé ou ex- 
pulfé. Sur quoi il aura un jugement pour, re- 
couvrer fon terme avec dommages & inté- 
rêts; & obtiendra en conféquence un writ de 
poftcflion , que le Shérif doit faire exécuter 
en le remettant en poftcflion paifxble de fon 
terme. 

Telle eft la méthode régulière d’intenter 
une a&ion d’expulfion, dans laquelle le titre 
du bailleur eft préfenté à la Cour, afin de prou- 
vé l’injure faite au preneur par cette dépoflef- 
fton. Cette méthode doit être fuivie dans les 
formes & à la rigueur, excepté pour ce qui 
regarde l’avis qui doit être donné au tenan- 
cier, toutes Jes fois que la poffeftion eft va- 
cante , ou que la ferme n’eft point aéluelle- 
ment occupée. Mais comme on a trouvé que 
cette expofition aétuelle du bail de l’entrée. & 
de la dépofleflion étoit fu jette à bien des for- 
malités, on fait aujourd’hui ufage d’une nou- 
velle méthode plus aifée pour juger les titres 
par writ d'expulfiou , dans le ças où il n’y a 
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point de tenancier aâuel, ou que la ferme 
qui fait l’objet de la conteftation eft vacante. 
Cette méthode fut inventée il y a un peu plus 
d’un fiecle par le Lord Roile, Grand Jufti- 
cier , qui éroît pour lors à la Cour du Banc 
. fupirieur ( ainfi appellé durant l’exil du Roi 
Charles II. ) Cette nouvelle méthode porte 
entièrement fur une fuite de fiâions légales 
plus de bail acluel , plus d'entrée aétuelle par 
le demandeur, plus de dépoffeffion aéhielle 
par le défendeur ; toutes ces chofes font 
purement idéales : il faut le borner à juger 
le titre. Pour cet effet, le bail «fl fuppofé 
dans les procédures avoir été fait pour un 
terme d’années par celui qui réclame le titre 
• au demandeur qui intente l’aéiion : comme 
par Jean Rogers à Richard Smith ; lequel 
demandeur doit être quelque perfonne rée^f, 
& non pas une perfonne idéale, comme il fè 
fait fouvent, quoiqu’un tel procédé ne puifïè 
fe juftifier. On établit aufli que Smith , le 
preneur, eft entré, & que William Stiles, le 
défendeur , qui eft appejlé l’expulfèur cafuel „ 
l’a dépoffédé ; & que c’eft pour cette dépof- 
feiïion qu’il intente cette aélion. Auflitôt que 
l’aflion eft intentée, & que la plainte eft en- 
tièrement établie dans la déclaration ; Stiles, 
l’expulfeur cafuel ou le défendeur , envoie un 
avis par écrit au tenancier en poffîfiion des 
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terres , (, comme George Saunders , ) qui l’in- 
forme de l’aflion intentée par Richard Smith, 

& lui trahfmet une copie de la déclaration, 
en l’afTurant par-là que lui Stiles le défendeur, 
n’a aucun titre à la ferme , ne fera point de 
défenfe , & confeillant par conféquent au te- 
nancier de paroître à la Cour, & de défendre 
fon titre : (ans quoi lui, i’expulfeur cafuel , 
lai fiera prononcer le jugement contre lui , & 
que Saunders le tenancier aéluel fera inévita- 
blement eitpulfé de la pofTeffion. A la récep- 
tion de cet avertifTement amical , fi le tenan- 
cier en pofTeffion ne comparait point à la Cour 
dans un temps limité , pour être admis en 
qualité de défendeur à la place de Stiles , il 
eft cenfé n’avoir aucun droit; & par le juge- 
ment rendu contre Stiles ( l’expulfeur cafuel,) 
Saunders le tenancier réel fera mis hors de 
fa pofTeffion par Je ShérifT. 

Mais fi le tenancier en pofTeffion Ce préfen- 
te pour défendeur, il eft admis ^ cette con- 
dition, qu'il entre dans une réglé de Cour 
pour confefler, au jugement de la caufe, trois 
des quatre chofes requifes pour le. maintien 
de l’aftion dq demandeur : favoir, le bail de , 
Rogers le bailleur, l’entrée de Smith je*de- 
mandeur, & fa dépofTeffion par Saunders lui- 
même , qui eft devenu défendeur en placé de 
Stiles. Les chofes requifes étant entièrement 
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feintes; fi le défendeur obligêoit le deman- 
deur ï les prouver, il feroit fur le champ mis 
hors de Cour faute d’évidence : mais par cette 
confeffion ftipulée de bail, entrée & *dépof- 
felîion , le jugement ne portera point fur les 
raifons du titre feu!. Cela fait, la déclara- 
tion eft changée en inférant le nom de Geor- 
ge Saunders, au dieu de William Stiles, & 
la caufe fe juge fous le nom de Smith (le 
demandeur ) fur le bail de Roger ( le bail- 
leur) contre Saunders le nouveau défendeur. 
Dans cette aftion le bailleur du demandeur 
eft obligé de prouver un titre clair, autrement 
fon preneur fuppofé ne peut obtenir de juge- 
ment pour avoir la pofleiïion de la terre pour 
le terme qu’on fuppofelui être accordé. Mais 
fi le bailleur prouve fon titre d’une maniéré 
fatisfaifante , alors le jugement & un writ de 
poflèffion feront rendus en fdVeur de Richard 
Smith , le demandeur nominal , qui dans cette 
, caufe a prouvé le droit de John Roger fon 
bailleur fuppofé. Cependant , pour prévenir 
dans le recouvrement des poflèfiions , la- ffau- 
de qui pourroit réfulter de la collufion avec 
le tenancier de la terre, tous les tenanciers 
font' obligés par le Statut 1 1 de George II , 
chap. 19 , fous peine de la confignation de 
trois années de rente, de donner avis h leurs 
Seigneurs , lorfqu’on leur a lénifié une dé- 
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cîaration d’expulfion. Alors le Seigneur peut, 
avec l’agrément de la Cour , devenir co-dé- 
fendeur à l'aélion : ce qu’il étoit, à la véri- 
té , en droit de demander, long- temps avant 
' l’établiflement du Statut, De même avant le 
Statut z de Weftminfter , chap. 3 , fi dans 
une aélion réelle le tenancier du franc-fief fai- 
foi c défaut ; le réverfionnaire , ou celui en fa- 
veur de qui on avoit fubftitué,.avoit droit 
de défendre la poffetfion : de peur que fi le 
jugement fe rendoit contre le tenancier, le 
bien de ceux qui feroient fous le rideau ne , 
fe tournât en un droit nud. Mais fi le nou- 
veau défendeur manque de comparoître à 
l’audience & de confefîer le bail , l'entrée & 
la dépofïèflion ; il faut -que le demandeur ^ 
Smith foit mis hors de Cour, faute par lui 
de ne pas prouver ces chofes requifes ; mais 
le - jugement fera à la fin rendu contre le ca- 
fuel expulfèur Stiles. Car la condition fous 
laquelle Saunders étoit reçu^ défendeur , efi: 
détruite ,. & par conféquent le demandeur re- 
mis dans la même fituation que s’il n’avoit 
jamais comparu. La conféquence de cela*, , 
•( comme nous l’avons vu ) eft que le juge- 
ment auroit été rendu pour te demandeur , 

& que le Shériff, en vertu d’un writ à cet 
effet, auroit expulfé Saunders & mis Smith 
en pofTeflion. Les mêmes procédures qui au- 
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roient été mifes en ufage, pourvû qü’on n’eût 
jamais fait de réglé conditionnelle , doivent 
donc avoir lieu à préfent dès que la condi- 
tion eft violée. Mais l’exécution en demeu- 
rera Ut , fi le Seigneur , après le défaut de 
fon tenancier , demande à être reçu défen- 
deur , & s’il fe conforme à la réglé ordinaire 
de confefler le bail, l’entrée & la dépoflèf- 
fion. 

Les dommages & intérêts à recouvrer, 
étoient anciennement l’unique objet de l’ac- 
•tion; mais iis font ordinairement aujourd’hui 
très-peu confidérables & fort incertains , de- 
puis que le titre a été envifagé comme la prin- 
cipale queftion : car ils ne fe montent guères 
" qu’à un fchelling ou à quel qu’autre fomme lé- 
gère. Pour rendre le remede complet, quand 
la pofleflion a été long- temps détenue au pré- 
judice de celui qui y a droit, on a auflï re- 
cours à une aftion de délit , après un recou- 
.. vrement en expu^fion, pour recouvrer les pro- 
fits feigneuriaux que le tenancier e» poflèf- 
fion a injuftement perçus. Cette aftion peut 
• s’intenter ou au nom du demandeur nominal 
fur l’expulfion , ou de fon bailleur contre le 
tenancier en poffeffion, foit quM fe foit rendu 
partie, ou qu’il ait laifTé rendre le jugement 
par défaut 

Telle eft la méthode moderne de mettre 
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obliquement en queftion les titres aux terres 
& tenemens , afin de les juger de cette ma- 
niéré colleffive : méthode q.ui eft aujourd’hui 
univerlèllement adoptée dans prefque tous les 
cas. Elle eft fondée fur le même principe 
que les anciens writs d’affife ; fon but étant 
de juger purement & fimplement le titre pof- 
feffoire d’un bien. Elle a remplacé ces aélions 
réelles, qomme étant infiniment plus commo- 
des pour arriver 2u bufde la juftice: parce que 
la forme de la procédure étant entièrement 
fi&ive, il eft auffi entièrement au pouvoir de 
la Cour de diriger l’application de cetté fie- 
tion de manière k prévenir la fraude & la chi- 
cane, & k découvrir la vérité du titre. Ce 
writ d’expulfion & fes parties nominales, 
( comme tous’ les juges l’ont décidé) doivent 
être confidéfés judiciairement comme la for- 
me fïélive d’une aélion réellement intentée 
par le bailleur du demandeur contre le te- 
tancier en poffeflion, pour l’accélération de la 
juftice k plufieurs égards , & pour forcer les 
parties k faire jugçr leurs différends fur le fond, 
fans s'aller embarraffer pour la forme dans tous' 
les détours de la chicane. 

Mais unw'rrVd’expulfionn’eft pas un moyen 
abfolument propre k juger le titre k tous les 
biens. Car dans les chofes où il ne peut 
fe faire une entrée de fait , aucune entrée 
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ne pourra être fuppofée par aucune fiâfon 
des parties. C'eft pourquoi uneexpulfion n’au- 
ra pas lieu pour droit de patronage , pour ren- 
te , pour commune, ou autre héritage incor- 
porel ; excepté pour les dîmes dans les mains 
laïques. Par le difpofitîf exprès du Statut u 
de Henri VIH, chap. 7, cette doélrine a été 
depuis étendue par analogie aux dîmes qui 
font dans les mains du Clergé. II ft’aura pas 
lieu non plus dans le cj|s où l'entrée ‘de celui 
qui a droit tft écartée par fucceflion , par dit 
continuation , par dépoflêflion de vingt ans 
ou autrement. 

Cette aftion eft devenue néanmoins un re- 
mede très facile & très- prompt |jour les Sei- 
gneurs dont les te'nanciers font demeurés en 
arrérages. Elle a été établie pat* le Statut 4 
de George If, chap. z8 , qui porte que tout 
Seigneur qui a, par fon bail, droit de ren- 
trer dans le bien , dans le cas de défaut de 
payement.de rente en demeure, & qu’il n’y 
a pas de quoi fdifir pour la fomme entière, 
peut lignifier qu’il rentre dans fa terre ; & cette 
lignification , fi elle n’eft pas faire au tenan- 
cier même, eft bonne, fi on la met dans un 
lieu apparent de la ferme: ce qui fera meme 
valable, fans aucune réintegrande formelle ou 
demande antérieure de rente. Un recouvre- 
ment en tel cas d’expulfion fera final & con- 
clu fi f, 


Digitized by Google 



des Biens r^els. 337 
fclufif, tant en droit qu’en Chancellerie, à 
nioins que la rente & tous les frais ne foient 
payés ou offerts dans i’efpace de fix mois après 
la lignification. 

II. Le writ de quart tjecit infrà termihum , 
a lieu par l’ancien droit, quand l’offenfeur ou 
l’expulfeur n’eft pas lui- même en pofTeffion 
des terres , & qu’elles font au pouvoir d’un 
autre qui réclame en fon nom. Comme lorf- 
qu’un homme loue des terres à un autre à 
terme, & qu’enfuite, le bailleur ou le réver - 
fionnaire entre & fait une donation en fief* 
ou à vie de ces mêmes terres à un étranger. 
Pour lors le preneur ne peut pas intenter un 
writ d’expulfion contre le donataire; parce 
que ce n’eft point lui qui l’a expulfé , mais 
le réverfionnaire. Il ne peut non plus avoir 
cette aCtion pour recouvrer fon terme contre 
le réverfionnaire qui l’a dépoffédé ; parce qu’il 
n’eft pas actuellement en pofTeffion ; & c’eft 
pour cette raifon qu’on a imaginé ce writ t 
fur l’équitédu Statut x de Weftminfter , c. 14, 
comme eu égard fc un cas où l’on n’avoit pas 
encore pourvu à aucun remede fuffifant. Cette 
aCtion s’intente contre le donataire, pour avoir 
tenu par force le preneur original hors de fa 
pofTeffion durant fon terme. Ici , comme dans 
ï’expulfion, le demandeur recouvrera le refte 
du terme, ainfi que des dommage.; & intérêt# 
Tome IV, V 
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pour la portion du terme, dont il a été in- 
juftement privé. Mais depuis l’introduélion 
des dépoflêflions fiélives , par lefquelles on 
peut plaider le titre contre tout tenancier en 
poflèflion, (de quelque maniéré qu ? il ait ac- 
quis cette pofîeflïon , ) cette aâion n'eft plus 
guères en ufage. 
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• CHAPITRE XII. 

Des Délits. 

Dans les deux Chapitres précédens, nous 
avons confidéré les injures faites à Ja proprié- 
té réelle, qui confiftoieut ou en dépoflefïion 
ou en enlevement de la polTeflion. Celles qui 
nous relient à difcuter font celles qui peu- 
vent être faites à la propriété réelle , fans en 
dépouiller le propriétaire. 

La fécondé efpece d’injures réelles , ou de 
torts qui affcâent les terres , tenemens ou 
héritages d’un homme , eft celle de délit. 
Le délit dans fon lèns le plus étendu, lignifie 
toute efpece de tranfgrelfion contre la loi de 
nature, de la fociété , ou du pays dans le- 
quel on vit, relativement foir à la perfonne, 
foit a la propriété. Battre un autre efi donc 
un délit ; & dans ce cas, l’aâon de délit vi & 
armis , aura lieu ft on employé la force pour 
prendre ou détenir les biens de quelqu’un : 
dans ce cas , la Loi donne une aâion de délit 
vi & armis. L’inexécution des promelles ou 
des entreprifes eft aulli un délit, pour lequel 
on a i’aêlion de délit en ajfumprit. Et en géné- 
ral , toute malverfation, ou aélë par lequel 
on nuit à quelqu’un, ou par lequel on lui 

Y ij 
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fait tort, eft une tranfgreflion de la loi , & pat 1 
conféquent un délit dans le fens le plus éten- 
du : nous avons déjà vu que dans Ce cas , 
toutes les fois que l’afle eft directement fie 
immédiatement injurieux à la perfonne ou k 
la propriété d’un autre, fit par conféquent né- 
ceflàirement accompagné de violence, l’aftion 
de délit vi & armis a lieu. Mais fi l’injure 
n’eft pas accompagnée de violence , on peut 
intenter une aâion Spéciale de délit fur le 
fait fimple. 

Mais dans le fens étroit fie reftrëint où nous 
allons k préfent le confidérer, il ne figrtifie 
autre chofe , qu’une entrée illégale fur la 
terre d’un autre, ou un tlommage, quelque 
peu confidérable qu’il foit , à fa propriété 
réelle. Car le droit du tien fie du mien , ou la 
propriété des terres une foisétablie , il s’en- 
fuit par une conféquence néceffaire, que ce 
droit doit être exdufif ; c’eft- à - dire , que 
le propriétaire doit retenir pour lui feul 
l’ufage fie la jouiflance de fon terrein. Ainfi 
toute entrée qui s’y fera fans l’aveu du pro- 
priétaire , fie fpécialement fi C’eft contre fon 
ordre exprès, eft un délit ou tranfgreffion de 
la Loi. 

Le droit Romain femble avoir fait une 
défenfe direéle fie nécefîàire, afin d’établir 
cette injure : qui alienum fundum ingreditur, 
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potejl à domino , fi is prœvïderlt , prohiberi ne 
ingrediatur. Mais le droit Anglois confidé- 
rant avec railon, qu’il peut réfulter un grand 
inconvénient pour le propriétaire, avant qu’il 
ait une occafion de défendre l’entrée , a 
porté la chofe bien plus loin , & a traité d’in- 
jure ou de tort toute entrée fur les terres 
d’un autre, à moins qu’elle ne fe faflè avec 
la permiffion du propriétaire, ou dans quel- 
ques cas très-particuliers. La réparation de 
çe tort s’opère par une aâion de délit ; mais 
çlle détermine le quantum de cette réparation , 
en examinant la part qu’y ont eu la volonté 
ou l'inadvertence, & en eftimant la valeur 
du dommage aâuel qui a été fait. 

Toute entrée fur le terrein d’un autre , eft 
appellée un délit par la Loi; & le writ de 
délit enjoint au défendeur de faire voir la 
raifon , quare claufum querentis f régit. Car 
aux yeux de la £oi , le terre de chaque par- 
ticulier , eft cenfée enclofe & féparée de celle 
. de fon voifin , foit par une clôture matérielle 
& vifible , ( comme d’une haie qui fépare 
un champ d’un autre , ) ou par une borne 
idéale invilïble , qui n’a d’exiftence que par 
la Loi : comme quand la terre d’un particu- 
lier, eft contiguë à celle d’un autre dans le 
même champ. Toute entrée faite à tort , ou 
toute brèche faite au clos de quelqu’un , 
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entraîne néceflâirement après elle quelque 
dommage : car dans Je cas où l’on ne peut 
défîgner aucune perte fpéciale , cependant les 
termes du w-ri/fpécifient un dommage géné- 
ral , favoir -celui de fouler aux pieds l’her- 
bage, &c. 

Il faut avoir une propriété, foit abfolue, 
foit momentanée , fur le terrein , & la poflef- 
lîon aétuelle par entrée, pour pouvoir main- 
tenir une aâion de délit: ou du moins il eft 
néceflàire que la partie ait un tranlport & la 
polTeftion de I’inveftiture ou de l’herbage de 
la terre. Ainfi, fi un pré eft divifé annuelle- 
ment entre les paroifliens par lots; pour lors 
& après que la portion d’un chacun lui a été 
aflîgnée, ils peuvent être refpeélivement ca- 
pables de maintenir une aâion pour les brèches 
faites à leurs différens clos; car ils ont un in- 
térêt excfulif pour le temps de leur jouiflànce. 
Mais avant l’entrée & la pofleflïon aftuelle, 
nul ne peut intenter une aélion de délit. C’eft 
pourquoi un héritier avant l’entrée ne peut * 
avoir cette aélion contre l’elpece d’ufurpateur 
appelié abator, quoiqu’une perfonne dépof- 
fédée pût l’avoir contre le dépofTeflèur , 
pour l’injure faite par la dépofTeflion elle-mê- 
me, dans le temps que le demandeur étoit làift 
de la terre. Mais il ne peut l’avoir pour au- 
cun afte fait après la dépofTeflion , jufqu’à ce 
quelle l’ait regagnée par une nouvelle entrée ; 
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alors il peut la maintenir pour le dommage 
intermédiaire qu’il a fouffert : car après Ton 
entrée , la Loi , par une efpece de jus pojîli- 
minii, fuppofe que la propriété du franc-fief 
n’a point du tout été interrompue en lui. La 
partie dépoffédée par intrufion , ou détention 
forcéq, ne pouvoir pas non plus, fuivant la 
Coutume, fuffire pour intenter l’aélion contre 
l’ofFenfeur pour une réparation qui s'accordoit 
fimplement pour des torts commis contre la 
terre, lorfqu’elle étoit dans la pofleflion du 
propriétaire. Mais par le Statut 6 d’Anne, ch. 
i 8 , fi un tuteur ou un dépofitaire pour quel- 
que enfant, un mari faifi jure uxoris, ou une 
perfonne ayant un bien ou un intérêt déter- 
miné k vie , retiennent lâpoflèffion de leurs 
terres & tenemens , pafTé le temps de leur jouif- 
fance, ils font aujourd’hui cenfés coupables 
de délit ; & le réverfionnaire ou celui en faveur 
de qui le bien a été fubftitué, peut une fois 
par an, par une requête k la Cour de Chan- 
cellerie, faire produire le cejluy que vie par 
le tenancier de la terre, ou bien il peut y 
entrer en cas de refus ou de négligence vo- 
lontaire. Et par les Statuts 4, chap. 28, & 
1 1 , chap. 1 9 , de George TI, dans le cas qu’a- 
près la détermination d’un terme, foit h vie, 
foit k vies, foit pour un certain nombre d'an- 
nées , une 'perfonne en retient la pofTeffion ; le 

Y iv 
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bailleur eft autorifé à recouvrer par adion de 
dette une rente du double de la valeur annuel~ 
le de la ferme, dans le cas où il a lui-même 
demandé & donné avis par écrit de fe défif- 
ter de la poflèflion ; autrement le double de 
la rente ordinaire, dans le cas où l’avertifle- 
ment de quitter procédé de quelque tenancier 
qui a pouvoir de déterminer fon bail”, & où 
il néglige enfuite de le mettre k exécution. 

Un homme eft refponfable non-feulement 
du délit qu’il peut commettre perfonnelle- 
ment, mais aulfi de celui que peut commettre » 
fon bétail. Car, fi par là négligence à le gar- 
der, il s’égare fur les terres d’un autre, (k 
bien plus forte raifon s’il permet qu’il y en- 
tre ou qu’il l’y chalTe ) & qu’il foule l’herbe 
de fon voifin, qu’il endommage lès bleds & 
fes arbres; c’eft un délit dont le propriétaire 
des beftiauç eft refponfable , & pour lequel 
il doit des dommages & intérêts. La Loi 
donne , dans ce cas, un double remede à l’of- 
fenfé; en lui permettant de faifir le bétail 
comme damage feafant , jufqu’à ce que le pro- 
priétaire lui en ait fait fatisfadion; ou au- 
trement en lui laiflânt le remede ordinaire , 
in fora contentiofô : c’eft-à-dire, par adion. 
L’adion qui a lieu dans ces deux cas, ( de dé- 
lit commis fur les terres d’un autre par un 
bornj&e lui-même ou par fon bétail ) eft celle 


\ 
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de délit vi & armis , par laquelle un homme eft 
cité pour répondre , quart vi & armis claufum 
ipfius A apud B /régit , & blada ipjius A ad 
vahntiam centum folidorum ibidem nuper cref- 
etntia cum quibufdam averiis depajlus fuit , 
çonculcavit & confumpfit , &c. Car la Loi joint 
toujours l’idée de force avec celle d’intrufion 
dans la propriété d’un autre. Et fi l’on peut 
avoir la preuve de quelque ade qu’on ne puiflo 
juftifier de la part du défendeur ou de fon bé- 
tail , en entrant fur les terres ; c’eft un ade dç 
délit pour lequel le demandeur doit recouvrer 
des dommages & intérêts, qui feront fixés 
par le juré. 

Dans les délits d’une nature permanente, 
où l’injure fe renouvelle continuellement, 
( comme quand le bétail du défendeur gâte 
& confume l’herbe) le plaignant peut allé- 
guer que l’injure a été commife par la conti- 
nuation d’un jour nommé k un autre : ce qui 
s’appelle intenter une adion en continuando ; 
& le demandeur ne fera point obligé d’in- 
tenter des adions féparées pour l’offenfe par- 
ticulière de chaque jour. Mais quand le dé- 
lit a été commis par un feul ade, ou par dif- 
férens ades, dont chacun fe termine en lui- 
même, & qu’ayant été une fois commis, il 
ne peut plus l’être de nouveau; on ne peut 
jnrenter l’adion de continuando'. Cependant; 



346 Des Délits' 
s’il y a des' aftes répétés de délit commis^ 
( comme de couper un certain nombre d’ar- 
bres) on peut fpécifier qu’ils font faits, non pas 
continuellement, maisk divers jours & temps, 
dans une période donnée. 

Dans certains cas, le délit eft juftifiable ; 
ou plutôt l’entrée fur les terres ou dans la 
maifon d’un autre, ne fera point regardée 
comme un délit. Comme fi un homme y 
vient pour demander ou faire un payement, 
qui doit fe faire Ik ; ou pour exécuter , d’u- 
ne maniéré légale, un jugement de la Loi. Un 
homme peut aulïï fe juftifier d’entrer dans 
une auberge ou cabaret , fans avoir fpéciale- 
ment demandé la permilfion du propriétaire : 
parce que, quand un homme fait profelfion 
de tenir auberge ou cabaret , il eft cenfé don- 
ner une permiflïon générale k toute perfonne 
d’entrer chez lui. Un Seigneur peut do mê- 
me juftifier ft>n entrés , lorfqu’il l’a faite pour 
une faille de rente ; un pâtre qui fuitfon trou- 
peau qui va paître fur la terre d’un autre, & 
un réverfionnaire qui veut voir s’il ne fe fait 
point de dégât fur la terre, peuvent, par l’ap- 
parente nécefiité de la chofe, juftifier leur 
entrée. Il a été dit aulfi que par la Coutume 
& l’ufage de l’Angleterre, les pauvres font 
autorifés k entrer fur les terres d’autrui après 
la moiffon , pour y glaner, fans être coupa- 
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blés de délit. Cette difpofition humaine fem- 
ble même être empruntée de 1? Loi de Moïfe. 
La Coutume permet auffi de chaffer fur la terre 
d’autrui les animaux voraces, comme les blai- 
reaux, les renards, &c. parce que leur deftrue- 
tion eft avantageufe au public. Mais dans le 
cas où un homme fe gouverne mal & fait un 
mauvais ufage de l’autorité que la Loi lui con- 
fie, il fera cenfé coupable de délit ub initio. 
Comme fi quelqu’un entre dans un cabaret 
fans vouloir en fortir , & s’obftine b y palier 
la nuit malgré le cabaretier ; cetâde injurieux 
aura une relation rétroadive b fa première 
entrée , & rendra le tout un délit. Mais une 
fimple omilïion , comme de ne pas payer le 
vin qu’il a demandé, ne l’en rendra pas cou- 
pable : car ce n’eft ici qu’une infradion du con- 
trat, pour laquelle le cabaretier aura une ac- 
tion de dette ou ajfiimpfit contre lui. De mê- 
me, fi un Seigneur faififioit pour rente, & 
qu’il tuât volontairement les bctes failles ; cet 
ade, félon la Coutume, le rendroit coupable 
de délit ab initio. Tels euffenr été les effets 
de toute autre efpece d’irrégularités, jufqu’b 
l’onzieme Statut de George II, chap. 19, 
qui porte , qu’aucune irrégularité fubféquen- 
te du Seigneur ne rendra pas fa pfemiere en- 
trée un délit ; mais que la partie iéfée aura 
une adion fpéciale fur le cas , pour l’injure 
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réelle & fpécifique qu’il a reçue; à moins qu’il 
ne lui ait été /ait des offres de dédommage- 
ment. Mais fi un réverfionnaire qui entre fur 
la terre 4 'un autre , fous Drétexte de voir s’il 
ne s’y eft point fait de dégâts, brifé quelque 
chofe dans la maifon, ou qu’il y parte la nuit; 
ou fi le pâtre qui fuit fon troupeau , coupe un 
arbre ; dans ce cas & dans d’autres femblables , 
la Loi juge qu’ils y font entrés dans cette vue 
illégale; &, en conféquence , comme l’aâe 
qui met leur deflèin en évidence eft un dé- 
lit, ils feront regardés comme coupables de dé- 
lit ab initia. De mêmp auffi dans la chafie 
du renard ou du blaireau , un homme ne peut 
fe juflifier d’avoit fait une ouverture au ter- 
rein , pour le faire fortir de fon terril-: 
car , quoique la Loi autorife la chafie 
de ce s animaux en faveur du bien public , 
elle doit pourtant fe faire de la maniéré ufi- 
tée & ordinaire. Or, comme la maniéré or- 
dinaire de les détruire eft de les charter, la 
Couc a jugé que c’étoit un aéte illégal de 
çreufer la terre pour les tirer de leur terrier. 

Un homrtie peut auffi fe juftifier dans une 
action de délit, à caufe du franc-fief & droit 
d’entrée qui eft en lui ; de cette défenfe fuppofe 
un an de jouirtànce du bien en queftion. C’eft 
donc là un des moyens qu’on a imaginés, de- 
puis;queles aftions réelles nefonr plusenufagç, 
de plaider la propriété des biens ; quoique 
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cette acïion ne foie pas fi ufttée que celle paf 
expulfion ; parce que celle-là , étant une aâion 
mixte, donne non-feulement des dommages 
& intérêts pour l’expulfion, mais encore la 
pofftflion de la terre. Au lieu que dans le dé-» 
lit , qui eft purement un ptocès perfonnel , il 
n’y a que le droit qui puifle être confirmé , 
6c non pas la pofleflion délivrée , d’autant 
qu’on ne recouvre que des dommages & in- 
rérêts pour le tort qui s’eft commis. 

Dans la vue d'obvier aux allions de délit 
minucieufes & vexatoires, de même qu’à tou- 
tes les autres allions perfonnelles ; entre au- 
tres Statuts qui ont été faits à ce fujet , le 
le 43 d’Elifabeth , chap 6 , & les zz 6c 13 
de CharlesII, chap. 9 , 136 , portent que 

fi les jurés qui jugent une aéfion de délit, 
accordent des dommages & intérêts au-def- 
fous de 40 shellings, le demandeur ne pour- 
ra avoir plus de dépens que de dommages ; à 
moins que le juge ne certifie par un écrit de 
fa main, qu’il étoit particuliérement quef- 
tion du franc-fief ou du titre de la terre. 

Mais cette réglé admet aujourd’hui deux 
exceptions de plus , 6c qui ont été faites par 
les Statuts fubféquens. L’une eft par le Statut 
8 6c 9 de Guillaume III, chap. 1 1 , qui por- 
te, que dans toutes les allions de délit, oh 
il paroîtra que le délit a été volontaire 6c ma- 
licieux, 6c que cela fera certifié parle juge, 
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le demandeur recouvrera les dépens en entier. 
Tout délit eft cenfé volontaire, quand le dé- 
fendeur eft fpécialement averti de ne point 
entrer fur la terre d’autrui. Comme tout dé- 
lit eft cenfé malicieux , quoique le dommage 
ne fe monte pas k 40 shellings, quand il ap- 
pert manifeftement que l’intention du defen* 
deur n’eft que de vexer le demandeur. L’au- 
tre exception eft par le Statut 4 & 5 de Guil- 
laume & de Marie, chap. 23 , qui accorde 
des dépens en ^ntier contre tout inférieur, 
apprenti f, ou autre perfonne déréglée qui eft 
convaincue de délit en chaflànt ou en péchant, 
de quefque maniéré que ce foît fur la terre 
d’un autre. En conféquence de ce Statut il a 
été jugé que, fi la perfonne eft de condition 
inférieure, (un artifin , par exemple , ) s’il eft 
coupable d’un tel délit, elle fera fu jatte k payer 
les dépens en entier. 
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CHAPITRE XIII 

Des Torts & Dommages. 

Unh troifieme efpece d’injures réelles aux 
terres & tenemens d’un homme , ce font les 
dommages & torts, que nous appelions nÛi- 
fance , ( nocumentum , ) ce qui comprend tout 
ce qui caufe du mal ou du dommage. Les 
torts & dommages font de deux fortes ; les 
publics qui affeâent les fujets du Roi : c’efl 
pourquoi nous les rapportons à la clafîè des 
torts publics, ou des crimes & malverfations ; 
& les particuliers qui font ceux que nous 
allons examiner , parmi lefquels on peut 
placer tout ce qui eft fait au détriment des 
terres , tenemens , ou héritages d’autrui. 
Nous commencerons donc par indiquer les 
différentes fortes de torts , & nous donnerons 
énfuite leurs remedes refpeétifs. 

I. Dans la difcufïïon des différentes fortes 
de torts , nous confidérerons d’abord ceux 
qui peuvent affeâer les héritages corporels 
d’un homme; & de-lk, ceux qui peuvent 
endommager les héritages incorporels. , 
i. Des héritages corporels. Si un homme 
bâtit une maifon fi près de la mienne , que 
fon toît domine fur le mien, par l’eau qui 
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en découle ; c’eft un tort pour lequel il y i 
aéhon. Si quelqu’un éieve un bâtiment dans 
mon voifinage, de maniéré k boucher mes 
anciens jours & mes fenêtres ; c’eft un tort 
d'une nature fembiable. Mais fi les fenêtres 
étoient anciennes, c’eft-k-dire , fubfiftoient 
daqs ctt endroit de temps immémorial , il 
n’y a point d’injure commife; car l’offenfeur 
a autant de droit de bâtir un nouvel édifice 
fur fa terre que moi fur la mienne , puifque 
chacun peut faire ce qui lui plaît fur fon ter- 
rein; & c’eft ma faute d’avoir bâti fi près dé 
la propriété d’un autre. Si une perfonne tient 
fes porcs ou d’autres animaux infeéts fi près 
de la maifon d’un autre qu’il foit incommodé 
de leur puanteur & que l’air en foit rendu 
mal fain; c’eft auffi un tort, d’autant qu’il 
tend k le priver de l’ufage de fa maifon. Une 
injure de la même nature , c’eft lorfque mon 
voifin exerce quelque métier offenfif , tel que 
celui de tanneur , de chandelier , ou autre 
fembiable : car quoique ces métiers foient 
néceffaires , on doit cependant les exercer dans 
des quartiers reculés : la réglé étant ,Jîc uterc 
tue , ut akenum non lœdas ; c’eft donc un tort 
aflioftnable. De forte que les torts qui affec- 
tent le logement d’un homme, peuvent fe 
réduire au nombre de trois, i °. Celui de trop 
dominer fur fon .voifin. z°. De boucher fes 

anciens 
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anciens jours : & 3 d’infeétcH’air par des 
odeurs malfaines : car le jour & l’air font 
chofes indifpenfablement néceflaires à tous 
les logemens. Mais priver quelqu’un d’une 
chofe qui n’eft que de pur agrément f 
comme d’une belle vue, en bâti (Tant un mur 
ou autre chofe femblable; attendu que ne lui 
ôtant réellement rien du commode ou du né- 
cefTaire, ce n’eft point une injure de la part 
de celui que l’on en prive, & par cette raifon 
ce n’eft point un tort aélionnable. 

Pour ce qui eft des torts faits aux terres : 
fi quelqu’un éleve une fonderie de plomb fi 
près de la terre d’un autre que la vapeur & la 
fumée faflent périr fon bled , fon herbe , Sc 
endommagent fes troupeaux ; cet aéte eft re- 
gardé comme un vrai tort. D’où il s’enfuit 
que, fi quelqu’un fait quelque autre aéle, lé- 
gal en lui-méme, & qui pourtant eu égard a 
l’endroit, tende néceflàirement à endomma- 
ger la propriété d’un autre ; c’eft d’autant 
plus un tort qu’il peut trouver d’autres en- 
droits pour cet établiftemenr , où il caufera 
moins de dommage. De même , fi mon voj- 
fin eft tenu de curer un fofté qui inonde ma 
terre, Ce qu’il ne le fafle pas; c’eft un tort 
dont je puis demander la réparation. 

Pour ça qui eft des autres héritages cor- 
porels : c’eft un tort d’arrêter ou de détour- 
Tome IV. Z 
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ner l’eau qui a coutume de couler fur le pré 
ou fous le moulin d’un autre; de corrompre 
ou d’empoifonner un courant d’eau , par l’é- 
reélion d’une teinturerie ou d'un four à chaux, 
au-deflus du courant ; ou enfin d’y rien faire 
dont les eonféquences pu i fient nécefiairèment 
tourner au préjudice d’un voifin. Telle eft l’a- 
nalogie que la Loi d’Angleterre conlèrve avec 
cette excellente morale de l’Evangile, qui dé- 
fend de faire à autrui ce que nous ne vou- 
drions pas que l’on nous fît à nous-mêmes. 

2. Quant aux héritages incorporels, la Loi 
fe conduit avec la même équité. Si j’ai un 
chemin annexé à mon bien à travers la terre 
d’un autre, & qu’il m’en empêche l’ufage , 
foit en le boucharft totalement , foit en le 
barrant par des troncs d’arbres, foit en le la- 
bourant; c’ell un tort. Car dans «le premier 
cas, je rte puis jouir de mon droit, & dans 
le fécond, je n’en puis jouir aüfli commodé- 
ment que je le devrois. De même , fi j’ai 
droit de tenir une foire ou un marché, & 
qu’une autre perfonne en établifiè fi près de 
ipoi qu’il me porte 'préjudice; c’efl: un tort 
fait au franc-fief. Mais pour que cet acle de- 
vienne un vrai tort, il faut i°. que mon mar- 
ché ou ma foire loit d’ancienne date ; fans 
quoi le tort fera de mon côté. ^°. Que le 
marché foitétabli fur un terrein qui foit éloi- 
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gné du mien au moins de vingt millps. Sir 
Matthieu Haie prétend que le voyage raifon- 
nable d’un jour, dont parle Braêton, eft de 
vingt milles, ainfi que l’entend ordinairement 
non- feulement notre Loi, mais encore la Loi 
Romaine, d’où probablement nous l’avons 
emprunté. De maniéré que li le nouveau mar- 
ché n’eft point dans les fept milles de l’ancien, 
ce n’eft pas un tort ; car on tient comme une 
cbbfe raifonnable que toût homme puifle avoir 
un marché dans l’enceinte du tiers du voya- 
ge d’un jour de fa maifon; afin que le jour 
étant divifé en trois parties, il puifle en em- 
ployer une partie à aller, une autre ù revenir, 

& la troifieme à faire fes affaires. Si ce mar- 

» 

cllé ou cette foire fe tient le même jour que 
le mien , c’eft primâ fa.cie } ù n tort fait au mien; 
on n’a pas bcfoin de preuve. Mais s’il fê tient 
un autre jour, ce peut être un tort ( quoique 
l’on ne puifle préfnmer fi cela eft ou n’eft pas. ) 
Mais il faut que je éprouve devant un ju- 
ré. S’il s’établit un bac fur une riviere, fi près 
d’un autre ancien bac que l’un ôte ù l’autre 
fes pratiques , c’eft un tort fait au premier. 
Car où il y a un bac par prefcription, le pro- 
priétaire eft' tenu de le réparer & de le main- 
tenir en bon état, pour la commodité du pu- 
blic ; fans quoi , il fera condamné à une amen- 
de rigoureufe. II feroit donc extrêmement 

Z ij. 
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défagréable pour lui qu’on fouffrît l’établiflê- * 
ment d’un nouveau bac dont le propriétaire 
partageroit les profits fans partager les char- 
ges. Mais où la raifon ccffe, la Loi cefie auffi: 
c’eft pourquoi ce n’eft pas un tort dé bâtir 
un moulin fi près du mien qu’il me fafië 
perdre mes pratiques ; a moins que le nou- 
veau moulin ne me prive de l’eau néceflaire 
au mien.<Ce n’eft pas. non plus un tort de^e- 
ver une boutique , ni d’établir une penfion dans 
le voifinage de quelqu autre ; car cette ému- 
lation ou concurrence font h t’avantage du 
public ; & fi le nouveau moulin ou la nou- 
velle penfion caufent du dommage à l’ancien 
moulin ou k'l’ancienne penfion , c’eft un daqi- 
num abjquc injuriâ. 

IL Voyons maintenant quels font les re- 
medes que la Loi a donnés contre cette efpe- 
ce d’injures. Je dois d’abord prévenir ici que 
la Loi ne donne de remede particulier que 
pour des torts particuifers. C’eft pourquoi il 
n’y a d’autre aélion pour un tort public ou 
commun que celle de l’accufation; attendu 
que le dommage étant commun à tous les fu- 
jets du Roi , aucun ne peut déterminer fa 
part du dommage : car quel embarras, fi cha- 
. que fujet étoit autorifé à pourfuivre féparé- 
jncnt l’offenfeur! En conféquence nulle per- 
fonne, foit en fon privé nom, fuit au nom 
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d’une communauté , ne peut intenter d’aftion 
pour un tort public ou le punir. LeRoffeul 
en a le droit en fa qualité de fupréme Gou- 
verneur & de pater-familias du Royaume. 
Cependant cette réglé admet une exception ; 
dans le cas où un particulier foudre quelque 
dommage extraordinaire, &*bien plus confi- 
dérableque celui que fouffrent les autres fujets 
par un- tort public , & dans ce cas il aura une 
fatisfadion particulière. 

Comme fi, à l’occafion d'un fofle creufé 
fur un grand chemin , ce qui eft un tort com* # 
mun , un homme ou fon cheval en reçoit quel- 
que dommage en y tombant ; dans ce cas par- 
ticulier , qui n’eft pas commun aux autres, 
la partie léfée aura fon aélion. De même, fi 
un particulier avoit abattu ou éloigné une 
chofequi lui portoit préjudice, ( comme nous 
avons vu dans le premier Chapitre de ce Li- 
vre, que la partie léfée étoit en droit de le 
faire) dans ce cas on n’eft pas autorifé à l’ac- 
tionner : car il avoit à choifir entre deux re- 
medes, ou de ne point plaider & d’abattre 
lui- même la chofe qui lui nuifoit, ou de plai- 
der pour recouvrer les dommages & intérêts 
accordés par la Loi, qûi l’auroit aufli aidé k 
écarter la chofe nuifible. Mais le choix qu’il 
a fait de l’un de ces remed§s, ne lui permet 
plus d’avoir recours k l’autre. 

• rr 
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L« remedes par procès font, i°. par ac- 
tion fur le cas , pour les dommages & inté- 
rêts , en vertu de laquelle la partie léfée rece- 
vra fimplement fatisfadion pour le tort qu’elle 
a fouffert; mais elle ne peut par-là écarter le 
tort. A la vérité tout tort continué eft cenfé 
récent; en conféquence il aura une nouvelle 
adion , & il fera probablement accordé des 
dommages & intérêts exemplaires, fi après 
un jugement rendu par les jurés contre lui, 
le défendeur a la hardieffe de continuer. Ce- 
* pendant les Législateurs Anglois ne Ce font pas 
contentés de probabilités dans les dédomma- 
gemens qu’ils accordent à la partie léfée. Ils 
ont en conféquence établi deux autres allions ; 
l’afiife de tort & le xvrit de quod permittat 
profernere: qui non-feulement donnent au de- 
mandeur fatisfadion du tort qu’il a fouffert 
par le palTé , mais qui fappe encore dès le fon- 
dement &. détruit la caufe elle-même , c’eft- 
2-dirc, la cliofe nuifible qui a caufé le tort. 
Ces deux adions ne peuvent pourtant être in- 
tentées que par le tenancier du 'franc-fief; un 
preneur à terme eft reflreint à fon adion fur 
le cas. 

Une affile de tort, eft un nrit où l’on 
établit que la partie léfée Ce plaint de ce qu’il 
s’eft commis tpffcjqùe ade particulier, ad no- 
cumentum libetd tenementi fui , & qui en cpn- 
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féquence* enjoint au ShérifF d’affembler une 
affife, c’eft-k-dire, un juré, de vifiter la fer- 
me & d’en faire fon rapport k la commifïion 
des attifes , afin que juftice puitte être rendue. 

Si l’adîfe eft en faveur du demandeur , il ob- 
riendra#lans fon jugement deux chofes : i°. 
le renverfement de la' chofe nuifible, z°. des 
dommages & intérérs. Anciennement une af- 
filé de tort n’avoit lieu que contre l’ofFenfeur 
lui-même , & non contre la perfonne k qui il 
avoit tranfporté les tenemens où la chofe nui- 
fible étoit fituée. Telle fut la raifon immé- 
diate qui donna lieu à cette équitable difpofi- 
tion du Statut z de Weftrrftnfter, le 1 3 d'E- 
douard , chap. 14, d’accorder un wtit fem- 
blable , in cafu eonfimUi, où il n’y avoit au- 
cun exemple précédent de cas femblable. Le 
Statut porte que , de ccetero non recedant que- 
rentes à Curiâ Dornini Regis pro eo quoi tc~ 
nementum transfertur de uno in alium , & 
donne enfuite la forme d’un nouveau writ 
• fur ce cas, qui ne différé pourtant de l’an- 
cien, qu’en ce que quand l’adife eft intentée 
feulement contre la perfonne même qui a créé 
la chofe nuifible ,• il eft«dit : quod A ( l’of- 
fenfeur ) injuflc hvavit taie nocumentum. 
Mais quand les. terres font aliénées k une au- 
I tre perfonne , la plainte fe rend contre tous les 

deux : quod A ( l’offenfeur ) & B ( celqi k qui * 
* Z iv 

i ‘ • ' 
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Jes terres ont été tranfportées ) levavcrunt. 
Car toute continuation , comme on vient de 
le dire, eft un tort récent, & par con^quenc 
la plainte eft auffi-bien fondée contre celui k 
qui les terres ont été tranfportées & qui 
continue le tort, que contre l’aliénatgur qui 
en eft le premier auteur. 

3. Avant ce Statut , la partie léfée , dans le 
- cas d’aliénation de la terre où étoit la chofe 
nuiftble , étoit obligée de recourir kfon quod 
pcrmittdt projlcrnerc ; qui eft de la nature d’un 
writ de drqjt , & par conféquent fujet à de 
plus longs délais. Celui-ci eft un writ qui 
enjoint au défendeur de permettre au deman- 
deur d’abattre , quod permittatprojlernerc , la 
chofe nûifible, qui eft l’objet de la plainte ; 

& en cas de refus , il le fomme de compa- 
roître k la Cour, & d’y rendre raifon de fon 
refus. Ge writ a également lieu pour celui k 
qui la terre a été tranfportée par la partie la 
première léfée , ou pour celui k qui elle l’a 
été par la partie qui a créé le tort, comme il • 
a été décidé par tous les juges. Et le plai- 
gnant obtiendra dans ce cas un jugement pour 
abattre la chofe nuifible,*& pour recouvrer 
des dommages & intérêts contre le défen- 
deur. 

Ces deux aélions d’affilé de tort & de quod 
* permiffat projlcrnerc , font aujourd’hui liors 
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d’ufage, & ont cédé la place à l’aflion fur le 
cas ; dans laquelle , comme on l’a ci-devant 
obfervé, on ne peut obtenir de jugement pour 
abattre la chofe nuifible, mais feulement pour 
recouvrer des dommages & intérêt^ Cepen- 
dant , comme dans cette aélion il n'eft pas 
néceflàire que le franc-fief foit poffédé par le 
demandeur & par le défendeur refpeéli ve- 
ntent , comme il doit l’être dans les aâions 
réelles , mais feulement par une des parties 
qui a la poflèffion , contre un autre qui a une 
femblable poffeffion ; le procès eft par con- 
séquent plus aifé : & l’effet en fera le même , 
à moins qu’un homme n’ait le plus obftiné & 
le plus mal intentionné des voi fins qui aime- 
roit mieux continuer à payer les dommages 
& intérêts que de détruire la chofe nuifible. 
Car en pareil cgs, il faut enfin recourir' aux 
anciens & sûrs remedes, qui vaincront effi- 
cacement la perverfité du défendeur, en en- 
voyant le Shériff avec fon pojfe Comitatus ou 
pouvoir du Comté , pour abattre la chofe nui- 
fible. 
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CH AP IT RE XIV. 

Du Digât. 

T * 

1 y A. quatrième efpece d’injure qui peut être- 
faite à la propriété réelle, eft par dégât ou 
dcftruélion, dans les terres & tenemens. Ce 
que nous appellerons dégât a été amplement 
confidéré dans un des volumes précédens, 
en tant que c'étoit un moyen de confifcation, 
& de tranfport de la propriété des biens réels. 
Je prie donc les leâeurs de fe fouvenir que le 
dégât eft un endommagement, une deftruc- 
tion du bien, foit. dans les maifons , les bois 
ou les terres ; en détruifant non - feulement 
les profits momentanés , mais la fubftance 
même de la chofe : ce que la Coutume dé- 
figne par la dénomination très-expreffive de 
vajhim. Or, le va [htm ou dégât, eft ou vo- 
lontaire ou occafionné. L’un réfulte d’une dé- 
molition aêluelle & préméditée des terres, bois 
& maifons ; l’autre eft l'effet d’une pure né- 
gligence, & un manque de foins fuffifans dans 
les réparati|ps néceffaires. Je n’ai donc, pour 
le préfent , qu’à faire voir envers qui ce dé- 
gât eft un tort ; de— là quels en font les re- 
medes par a0ion ; & qui font ceux qui y ont 
droit. 
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I. Les perfonnes à qui le dégât peut fàire 
tort, font celles qui ont quelque intérêt dans 
le bien dévafté : car fi un homme eft tenan- 
cier abfoîu en fief fimplè, fans aucun ernbar 1 
ras ou charge fur les produits , il peut com- 
mettre tout le dégât que peut lui fuggérer 
fon indiferette folie, fans que perfonne puiffe 
ou l’en empêcher ou l’en rendre refponfable. 
Et quoique fon héritier doive infailliblement 
en fouffrir : cependant comme ncrrio ejï lucres 
vivetitis , perfonne n’eft sûr de lui fuccéder, 
tant â caufe de l’incertitude de favoir qui 
mourra le premier, que parce qu’il eft maître 
de conftituer pour fon héritier qui bon lui 
femblera fuivant la notion du droit civil d’un 
hœres natut & d’un hœres ficlus. ©u pour 
parler le langage de notre Loi , parce qu’il 
peut aliéner ôu léguer fon bien à qui bon lui 
lémblera ; & que par ce legs ou aliénation il 
peut déshériter fon héritier légal. Ainfi darfc 
quelques mains que pafiè le bien dévafté, 
après un tenancier en fieffimple, quoique le 
dégât foît indubitablement damnum , c’eft 
damniim abfque injuriâ. 

Une efpcce d’intérêt 'a laquelle le dégât 
donne atteinte, eft celui d’une perfonne qui 
* a droit de Commune dans l’endroit dévafté; 
particulièrement , fi ce font de communes 
pour la nourriture des beftiaux , ou droit de 
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couper & d’emporter du bois pour l'entretien 
des maifons & des charrues, & c. Dans se cas, 
fi le propriétaire du bois détruit le bois en- 
tier, c’eft un tort qu’il fait a celui qui a droit 
de Commune, qui ne va pas à moins qu’à 
une dépofteflîon dans cette partie, s’il-'lui 
plaît de l’envifager fous ce point de vue , & 
pour laquelle il a fou remede par aflî{ê , pour 
recouvrer fa pofleflion avec dommages & in- 
térêts , s’il a droit de fraoc-fief dans cette 
Commune. Mais s’il n’a qu’un intérêt de bien 
meuble , il ne peut recouvrer des dommages 
intérêts , que par une adion fur le cas. 
Mais l’intérêt le plus ordinaire & le plus 
important qu’occ^fionne cette efpece de dégât, 
eft celui d’un homme qui a la çéverfion de 
l’héritage après un bien particulier à vie ou 
à terme. Dans ce cas , fi le tenancier par- 
ticulier, foit le tenancier en douaire ou par 
laveur, qui étoit refponfable du dégât fuivant 
la Coutume, foit le preneur à vie ou à terme, 
qui y eft devenu fujet par les Statuts de Mal- 
bridge & deGlocefter; fi dis-je le tenancier 
particulier , commet ou fouffre quelque dom- 
mage , c’eft un tort manifefte à celui à qui 
revient J’héritage , en ce qu’il tend àlemor- 
celer , & à le dépouiller de ce qui en fait les 
ornemens , au nombre defquels les bois & 
les maifons doivent tenir la première place. 
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La Loi a donc accordé un remede au réver-' 
fionnaire, c’eft- à-dire , à celui àqui l’héri- 
tage appartient en attente ; mais non à celui 
qui a la déverfion à vie feulement , puifqu’il 
peut fe faire que fon intérêt ne vienne jamais 
en fa poffeflion, & que par conféquent il n’a 
fouffèrt aucun tort. Cependant un Miniftre, 
un Vicaire , un Archidiacre , un Prebendé & 
autres perfonnes femblables qui font làifis en 
vertu de leur bénéfice de quelque réverfion , 

* peuvent intenter une aflion de dégât : car en 
plufieiyrs cas, ont pour le bien de^Églife 
& du fuccefieur un fief fimple qualified. Ce- 
pendant comme ils n’en font pa$ faifis, le 
writ de dégât ne portera point ad cxhaerc- 
da.tion.cm ipjius, comme jwur les autres te- 
nanciers en fief fimple , mais ad exhœredatio- 
ncm Ecclejiœ , au nom de laquelle le fief fim- 
"ple eft tenu. 

IL La réparation de cette injure de dégât, 
eft de deux fortes; préventive 8c corrective. La 
première eft par un writ d éjlrepement , la 
derniere par writ de wafte ( ces deux derniers 
mots lignifient également dégât ) ; mais ejlre- 
pement exprime celui que commet le tenan- 
cier à- vie ou à terme, au préjudice du réver- 
fionnaire. 

1 . hjircocment eft un vieux mot François , 
qui : fignifie la même chofe que dégât ou ex- 
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tirpation, S* le writ d'ejlrcpcrr.ent avoit lieU 
dans la Coutume, après un jugement obtenu 
dans quelque action réelle, & avant que la 
polTeflion fût livrée par le ShérifF; pour ob- 
vier au dégât que la partie condamnée pou- 
voit être tentée de commettre fur des terres 
qui étoient jugées ne plus lui appartenir. Mais 
comme en certains cas le demandeur . peut 
avoir de jultes craintes que le tenancier ne 
faflè du dégât, tandis que le procès eft pen- 
dant; le Statut de Gloceftre donna un autre 
writ d'iflrcpemcnt , pe.nd.cn tt p^cito , c^ui en- 
joint au ShérifF de défendre WtprefTément au 
tenancier, r# faciat vajhim vel ejlrepamcntum, 
pcndentt plucito diclo indifcujfo. En vertu de 
l’un ou de l’autre de ces writs y le ShérifF peut 
réfïf^er à ceux qui font ou qui ont intention 
de faire du dégât. Et s’il ne peut les en em- 
pêcher , la Loi l’autorife à emprifonner les au-, 
teurs du dégât , ou â donner ordre à d’au- 
tres de les emprifonner. Il peut même , fé- 
lon l’exigence du, cas, appeller à fon aide le 
pojfc C o mit a tus : tant le dégât & la deflruc- 
tion font odieux aux yeux de la Loi ! Dans 
la procédure de ces deux writs , on obfervoit 
autrefois cette différence, que dans les aélions 
purement pofFdToires, où l’on ne recouvre 
point de dommages , on pouvoit avoir en 
tout temps un writ d'cflrepcment , pendente 
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lite ; ’mè ms dans le temps de la procédure 
du writ originaire, ou premier procès. Mais 
dans une action où l’on recouvre des do/n- 
mages & intérêts, le demandeur pouvoir feu- 
lement avoir^n writ d'eflrcpement , s’il crai- 
gnoit qu’il ne fe fît du dégât après le ju- 
gement obtenu. Car pour le dégât commis 
avant le jugement , le juré étoit préfumé y 
avoir égard , en fixant le quantum des dom- 
mages & intérêts. Mais aujourd'hui il fem- 
ble- qu’on tient, par une équitable interpré- 
tation du Statut de Gloceftre, & pour l’a- 
vancement du remede* qu’un writ (Tejhepc - 
ment pour prévenir le dégât, peut s’obtenir 
dan% toutes les circonftances, tant des aftions 
où l’on recouvre des.dorrfmages & intérêts , 
que de celles où l’on obtient feulement la 
poflèffîon des terres; C2r il peut fe faire, ( dit 
la Loi ) que le tenancier ne puifîe pas être en 
état de fatisfaire le demandeur fur la totalité 
des dommages & intérêts. Aujourd’hui donc, 
dans une aftion de wajle , pour fecouvrer le 
lieu dévafté avec les dommages & intérêts , 
Ife writ (T eflrcpcmcnt a lieu, fait devant , foit 
après le jugement. Car le demandeur ne peut 
recouvrer des dommages & intérêts que pour 
le dégât qui efl porté dans fa plainte originai- 
re ; fie il n’a pas non plus la liberté d’articu- 
ler aucun dégât , fait après l’expédition du 
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writ. Il eft donc raifonnable qu’il ait ce writ 
de juftice préventive, puifqu’il eft par fon pro-' 
cès «ftuel privé de tout autre remede. Si un 
writ cP ejlrepement , défendant le dégât , eft 
adreffé & délivré au tenancier ^pi-même , fie 
qu’enfuite il vienne à en commettre encore; 
une aélion peut fe pourfuivre fur le fonde- 
ment de ce writ , où la feule raifon que peut 
alléguer le tenancier , eft non fecit vajhim 
contra prohibitionem. Mais ft au jugement, il 
fe trouve en avoir fait, le demandeur peut 
recouvrer des dépens , dommages & intérêts, 
ou la partie peut faire punir le défendeur de 
fa contumace. Attendu que fi après que le 
writ a été adreffé ou délivré au tenancidt’ ou 
k fes ferviteurs , ils viennent encore k com- 
mettre du dégât, la Cour les emprifonnera ' 
pour ce mépris du writ. Mais il n’e*n fera 
pas de même, s’ij eft adreffé au Shériff : car 
pour lors, c’eft fon affaire d’empêcher l’ejire- 
pement , dût- il recourir au pojfe Comitatus , 
fi les autres tnoyens fe trouvent infuffifans. • 
Outre cette réparation, les Cours d 'Equi- 
té, fur le bill qui leur fera préfenté, portant 
plainte de dégât & de deftruflion , accorde- 
ront une injonélion ou ordre d’arrêter le dé- 
gât, jufqu’k ce que le défendeur ait fourni 
û réponfe. Sur quoi la Cour donnera de nou- 
veaux 
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veaux ordres. C’eft aujourd’hui la niéthodo 
la plus ordinaire d’empêcher le dégâr. 

a. Un writ de dégât, eft aufti une aclioû 
en partie fondée fur la Coutume, & en par- 
tie fur le Statut de Gloceftre ; il peut être 
intentépar celui qui a immédiatement le bien 
de l’héritage en réverfion, contre le tenan- 
cier à vie, le tenancier en douaire, le tenan- 
cier par faveur ou le tenancier à terme. Cette 
aétion peur aufti fe pourfuivre , Conformément 
au Statut i de Woftminfter, par un tenancier 
en commun de l’héritage, contre un autre 
qui fait du dégât dans le bien tenu en com- 
mun. L’équité de ce Statut s'étend jufqu’auX 
cb -tenanciers, mais non pas jufqu’aux cô- 
partageans ; parce que félon l’ancienne Loi , 
les co- partageans pouvoient ne plus l’être 
quand l’un dientre eux le jugeoir à propos , 
& prévenir par- là le dégât futur. Mais les 
tenanciers en commun & les co- tenanciers ne 
le pouvoient pas : c’eft pourquoi le Statut leur 
a donné ce remede qui contraint le défendeur 
ou à partager ou à prendre le lieu dévafté 
pour fa part, ou à donner sûreté de ne plus 
commettre de dégât. Mais ces tenanciers en 
Commun & co- tenanciers , ne font point fu- 
jets aux peines du Statut de Gloceftre , qui 
ne s’étend qu’à ceux qui ont des biens à vie, 
& qui font du dégât au préjudice de i’héri- 
Tomc'IV. ' A a 
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tage. Il faut néanmoins que le dégât foi t con*. 
lîdérable; car s’il ne fe montoit qu’à vingt- 
quatre fous, ou à quelque fomme plus mé- 
•diocre, le demandeur n’aura point d’aâion 
de dégât en recouvrement : nam de ipinimis 
non curât Lex. 

• Cette aélion de dégât eft mixte ; en partie 
réelle, entant qu’elle recouvre la terre, & en 
partie perfônnelle , en tant qu’elle recouvre les 
dommages. Car elle s’intente dans cette double 
vue ; & fi le dégât efl prouvé , le» demandeur 
recouvrera la choie ou le lieu dévalué avec de 
triples dommages & intérêts. Suivant le Sta- 
tut de Gloceftre, le writ de dégât fomme le 
tenancier de çomparoître & de faire voir 
pourquoi il a commis le dégât dans l’endroit 
dénommé , ad exhœredationem.JSi le défen- 
deur fait défaut ou ne comparoît pas au jour 
marqué,, le ShérifF doit prendre avec lui un 
des douze jurés, aller en perfonne au lieu 
dévafté, & là s’informer du dégât qui a été 
fait, & en faire fon rapport. à, la Copr, C’eft 
fur ce rapport que le jugement eft, fondé : car 
la Loi ne fouffre point qu’il réfulte d’un (im- 
pie défaut, un jugement aufli accablant que 
celui dq la confifcation & des triples dom- 
mages & intérêts, fans avoir eu pleine afîur 
rance que le fait eft conforme à ce qui a été 
énoncé daps le writ. Mais fi le défendeur 
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Comparent, & qu’enfuite il fe Iaifle condam- 
ner par défaut ou par un nihil dicit , ( quand 
il ne donne aucune réponfe , & qu’il ne pro- 
duit aucune raifon pour là défenfe ) fon fi~ 
lence équivaut à un aveu du dégât , puif- 
qu 'ayant fait une fois a&e de’comparution , 
il ne peut plus prétendre caufe d’ignorance 
de l’accufation. Dans ce dernier cas, le Shé- 
ri-ff n'aura pas befoin de fe tranfporter fur 
les lieux pour s'informer du fait : car l’aveu 
tacite du défendent en eft déjà une preuve. 
11 s’informera feulement, comme dans les dé; 
fautsfur d’autres aôions , du quantum des dom- 
mages & intérêts. Le défendeur j dans le cours 
de la procédure , peut employer pour fa juf- 
tification tout ce qui prouve qu’il ne s’eft 
point commis de dégât. Il peut alléguer que 
le ravage a été caufé par la foudre, la tem- 
pête, les ennemis de l’Etat, ou par d’autres 
accidens inévitables. Alais c’eft: une mauvaife 
raifon que de dire qu’un étranger a fait le dé- 
gât; car le demandeur n’a point de remede 
contre lui , quoique le défendeur foit auro- 
rifé â pourfuivre cet étranger par une aflion 
de délit vi & armis , & qu’il recouvre des 
dommages & intérêts pour le tort qu’il a fouf- 
fert en conféquence de cet aéle illégal. 

Quand le dégât & les dommages font ainfï 
vérifiés, foit par l’aveu du défendeur, foit 

Aa ij 
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par les informations du Shériff ; le jugement 
eft rendu , conformément au Statut de Glo- 
ceftre, chap. 5 , à ce que le demandeur re- 
couvre le lieu dévafté, & pour lequel il*a 
immédiatement un writ de failîne; pourvu 
que le bien particulier foit encore fubfiftant, 
fans quoi il ne peut y avoir de confifcation 
de la terre. Le demandeur obtiendra les tri- 
ples dommages & intérêts alignés par le ju- 
ré; & qu’il doit obtenir delà même manié- 
ré que s’obtiennent les autres dommages & 
intérêts, dans les adions perfonnelles & mix- 
tes , foit que le bien particulier foit expiré , 
foit qu’il foit encope fubüflant. 
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La 
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fouftraâion qui efl la cinquième efpece 
d’injures qui affeâent la propriété réelle, a 
lieu quand une perfonne qui doit hommage, 
redevance , coutume ou fervitude k une autre , 
néglige de s'en acquitter. Elle diffe'e d’u- 
ne dépoflèflïon, en ce que celle-ci fe commet, 
Çins aucun.déni du droit, & qu’elle confifte. 
Amplement dans l’inexécution : car cclle-Ik 
porte coup au titre même de I^fctie léfée , 
& équivaut k une dépofïèfiion actuelle. Ce- 
pendant la fouftra&ion eft pourtant réellement 
une injure remédiable en juftice; mais lere- 
mede différé félon la nature des férvices; 
foit qu’ils foient dus en vertu de quelque 
tenure , ou par la Coutume feulement. 

I. La foi, l’hommage & la rente, font des 
redevances & fervices qui réfultent ordinai- 
rement ratione tenurce , félon les conditions 
fous lefquelles les anciens Seigneurs ont ac- 
* cordé leurs terres k leurs vaffaux, & par lef- 
quelles il étoit ftipulé qu’eux & leurs héri- 
tiers préteroient ferment de foi ou de fidélité k 
leur Seigneur. Tel étoit le lien féodal ou 
commune vinculum , entre le Seigneur & les 
• A a iij 
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.tenanciers, qui dévoient non-feulement l’hom- 
mage , mais fiïivre fà Cour en qualité de ju- 
rés, Toit pour juger la propriété de leurs 
voifins , foit pour corriger les malverfations ; 
qui lui dévoient de plus certain revenu an-r- 
nuel , foit en argent, foit en fervice militaire, 
en provi fions, enarmes,enchofesd’ornemenr 
ou de plaifir , en travaux ruftiques ou champê- 
tres, & pour tout ce qui eft compris fous la 
dénomination générale de reditus. 

Le remede général dans tous ces cas, eft la 
faifie, & c’eft le'feul qui foit admis en Cou-» 
rame poin^ks deux premiers. Nous avons 
déjà explupe plus d’une fois la nature des 
failles, leurs incidens & leurs conféquences. 
Il fuffit donc ici de rappeller qu’une faifie eft la 
prife des beftiaux ou autre propriété perfort- 
nelle, comme un gage pouj obliger à l’exé- 
cution d’une chofe due par la partie fur la- 
quelle la faifie fe fait. Il eft enjoint, d’ordi- 
naire , que les faifies foient raifonnables & 
modérées ; mais dans le cas de faifie pour foi 
ou hommage, il ne peut y avoir defiiifiedé- 
raifonnable, ni trop forte : car c'eft le feul 
remede qu’ait la partie lefée. D’ailleurs les 
effets faifis ne peuvent fe vendre, mais doi- 
vent être tendus aulli-tôt que le vaflal a fa- 
tîifait à fes devoirs. Une telle faifie fans bor- 
nes & qui peut' fe réitérer de temps 11 au- 
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tre jufqu’à ce que l’obftination du vafTal foit 
vaincue, s’appelle une faille infinie, &lè fait 
également pour d’autres raifons : comme 
quand on fomme des jurés , & c. 

Les autres remedes pour la fouftraâion de 
rentes ou de fervices, font i p . par aâion de 
dette , pour l’infrnâion du contrat exprès ; & 
nous en avons déjà fuffifamment parlé. Le re- 
mede le plus ordinaire eft de recourir à quel- 
que aâion pouf le recouvrement des rentes 
pécuniaires; & c’eft à cette efpece de revenu 
que (e réduifent aujourd’hui prefque tous les 
fervices francs»» depuis l’abolition des tenures 
militaires. Mais pour une rente de franc-fief 
réfervée fur un bail à vie , &c. l’aâion de 
dette n’avoit pas lieu dans la Coutume , durant 
la continuation du franc-fief dont elle pro- 
cédé :'car la Loi ne foufFroit point que l’on 
remédiât k une injure réelle par une aâion 
purement perfonnelle. Cependant par les Sta- 
tuts 8 d’Anne , chap. 1 4 , & ■; de George III, 
chap. 17, on peut aujourd’hui intenter en 
tout temps des aâions de dettes, pour recou- 
vrer ces rentçs de franc fief. z°. Une affile 
de mort d’ancétres ou de nouvelle dépoffef- 
fion aura lieu pour les rentes auffî-bien que 
pour les terres, fi le Seigneur, dans la vue 
de plaider le .droit pofiTeffoire , choifit de s’én 
^fuppofer dépolTédé. Il n'en eft flourtant pref- 
v Aa iv ■ ' ’ 
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que plus qutftion à prêtent; & toutes les au- 
tres aélions réelles , étant de la nature des 
■writs de droit, & par conféquent plus lentes 
dans leurs progrès , font entièrement hors 
d’ufage, quoiqu’elles ne foient pas formelle- 
ment abolies par la Loi. De cette efpece 
néanmoins, eft 3 ° le writ de confuetudini- 
bus & Jcrvitiis, qui a lieu pour le Seigneur 
contre un tenancier, qui retient les rentes te 
les tervices dus par la Coutume ou par la tenu- 
re. Cette afbon oblige au payement fpécifi- 
que ou \ l’exécution de la rente ou fervice; 
mais il y en a d’autres auffi/par lefquelles 
le Seigneur recouvrera I2 terre elle même au 
lieu de la redevance retenue. Comme 4 0 . le « 
writ de cejfavit qui a lieu par les Statuts de 
Glôceftre, le 6 d’Edouard I, chap. 4 , & le 
1 de Weftminfter , le 13 d'Edouard I, ch. 
ai & 41 , quand un homme qui tient des 
terres d’un Seigneur par rente ou autres (êr- 
vices, néglige ou celle de rendre ces fervices 
pendant deux années confécutives ; ou quand 
une maifon religieufe a reçu un legs de ter- 
res, fous condition de rendre ^rtains tervices , 
fpirituels : comme de dire des prières, ou de 
faire des aumônes , & qu’elle le ‘néglige. Dans , 
l’un ou l’autre de ces cas , fi l’interruption ou 
la négligent a duré deux anriées de fuite, 
le Seigneur ou donateur & fes héritiers au* 
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ront un writ de cujjlivit pour recouvrer !a 
terre elle-même: eo quod tcncns in facicndis' 
Jervitiis per biennium jam cejjuvit. De même , 
fuivant le droit civil, fi un tenancier, qui 
tenoit des terres par rente ou fervices , ou 
comme l’on dit ( jure emphyteutico)' néglige 
ou de s’en acquitter, ou de les payer per 
totum triennium , il pourroit être expulfé de 
ces fortes de terres. Mais par le Statut de 
Gloctftrc , le cejfavit n’a pas lieu pour des 
tèrres affermées , à moins qu’on ne les ait 
biffées incultes pendant deux ans; qu’il n’y 
dit pas de quoi faifir fuffilamment pour rem- 
plir le debet\ ou que le tenancier n’ait telle- 
ment enclos la terre , que le Seigneur ne 
puiffe y entrer pour faifir. Car la Loi préféré 
les remedes fimples & ordinaires, par faifie 
ou par les aâions dont on vient de parle; , à 
ce remede extraordinaire de confifcation pour 
un cejjavir. En conséquente le même Statut 
de Gloceftre a dit que s’il eft offert avant le 
jugement des arrérages avec dommages & 
intérêts, & qu’if foit donné sûreté de ren- 
dre les fervices 1 l’avenir; le prodès prendra 
fin , & que le tenancier retiendra û terre. Le 
Statut 1 de Weftminfter eft conforme à ^e- 
lui-qi , autant que peuvent le permettre la 
convenance & la raifon de la Loi. 

Il eft aifé d’obfèrver que le Statut 4 de 
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George II, chap. 18, qui accorde aux Sei- 
gneurs qui ont le droit de rentrée pour dé- 
faut de payement des rentes, de lignifier une 
expuifion à leurs tenanciers, lorfqu’il y a fix 
mois de rente échus, & qu’il n’y a point de 
faifie fur la ferme, eft en quelque forte copié" 
de l’ancien 'writ de ceflavit : fpécialement en 
ce qu’on peut y fatisfaire & le terminer de 
la même maniéré , en offrant de payer fa rente 
& les dépens dans les fix mois fuivans., Le 
même remede eft en ^phftance adopté par le 
Statut 11 de George II, chap. 19, § 1 6, 
qui porte , que quand quelque tenancier de^ 
vra une année d’arrérages, qu’il laiflèra fans 
culture les terres de fa ferme, de maniéré 
qu’elles ne portent pas de quoi «payer la r 9 - 
devancej deux juges de paix, ( après avoir 
affiché fans effet un ayertiflèment pendant 
quinze jours fur la ferme ) peuvent en don- 
ner la poffeffion au Seigneur, & rendre le 
bail nul pour l’avenir. . Il y a aulfi un-au- 
tre remede très- efficace , qui s’emploie dans 
le cas où le tenancier , fur un writ d’affifè 
pour rent», ou fur une main-levée, renonce 
à fa tenure ou la nie, & fait perdre par-là 
au Seigneur fon droit. Dans ce cas le Sei- 
gm;ur peut avoir un writ de droit pour dé- 
pouiller le tenancier, fondé fur le déni de. te- 
nure ; & en le prouvant, il recouvrera la çerre 
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elle-même , pour punir le tenancier de fon 
défaveu. Cçtte maniéré d’adminiftrer la juf» 
tlte, par laquelle le tenancier qui tâche de 
fruflrer fon Seigneur, eft lui-même privé du 
bien, fè retrouve dans les Configurions féo- 
dales : vafallus qui abnegavit feudum ejufve 
conditionem , ex poliabitur. 

Comme d'un côté l’ancienne Loi établit 

# . 

ces différens remedes pour prévenir la.mau- 
vaife foi & punir l’ingratitude du tenancier, 
elle a été également attentive a mettre un frein 
aux oppreffions du Seigneur, en fourniflant 
i°. Le w rit de ne . injujlè vexes, qui eft un 
ancien writ fondé fur le chapitre de la gran-: 
de Charte, qui défend les faifies pour des 
fervices plus con|îdérables qu’ils ne font réel- 
lement dus au Seigneur. Etant lui-mêm^ 
de l’efpece prohibitoire & de la nature d’un 
writ de droit, il a lieu quand le tenancier 
en fief fimple & fes ancêtres ont relevé du 
Seigneur par certains fervices; & que le Sei- 
gneur a obtenu la faifine d’un nombre plitf 
grand ou plus confidérable de fervices , par 
la négligence du tenancier à les acquitter. Ici 
le ttnancier ne peut dans fa défenfe éluder 
le droit pofTefToire du Seigneur , à raifon delà 
faifine qu’il lui*a donnée de fes propres mains; 
mais il faut qu’il recoure à fon writ, pour dé- 
pouiller le Seigneur de la pofTeffion , & éta- 
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blir le pur & (impie droit de propriété, ea 
vérifiant les fervices & en les rédujlànt k leur 
jufte valeur. Mais ce writ ne vaut pas pour 
le tenancier en bien fubftirué ; car il peut évi- 
ter cette fai fine du Seigneur obtenue par le 
payement de lès ancêtres, par un procès de 
défenfe en main levée. z°. Le writ de de 
medio , qui eft aulfi de la nature d’un writ 
de droit , & qui a lieu quand , dans une fous- 
iuféodation , un Seigneur intermédiaire per- 
-• met que le Seigneur luzerain faililTe fur fon 
fous-tenancier ou tenancier , pour la rente qui 
lui eft due par le Seigneur intermédiaire. 
Dans un tel cas le tenancier obtiendra un 
jugement pour être indemnifé par le Seigneur 
intermédiaire. Et s’il y faij défaut, ou ne 
O)mparoitpas originellement, il fera dépouillé 
• de fon fief fervant , & le tenancier relevera im- 
médiatement du Seigneur fuzerain même. 

II. Tels font les remedes pour la fouftrac- 
tion des rentes ou autres fervices dus par te- 
■ure. Il eft encore d’autres fervices dus par 
un ancien ufage & par prefcription feulement. 
Tel eft l’ufage de moudre au moulin d’un au- 
tre : quand les habitans d’un lieu particulier 
font accoutumés depuis un temps immémo- 
rial à moudre leur bled k un oertain moulin ; 
& qu’enfuite quelqu’un d’eux va moudre k 
un autre St ne va pas au moulin banal. Cet 
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afle eft non-feulement un dommage , mais^, 
encore une injure au propriétaire ; parce que 
ce droit peut avoir un fondement très- rai fon- 
nable : lavoir l’éreétion de ce moulin par les 
ancêtres du propriétaire pour la commodité 
des habitans , à condition que, quand il fe- 
roit conftruit, ils viendcoient tous y mou- 
dre leur bled , & non ailleurs. Pour cette in- 
jure le propriétaire aura un writ de fc 3 a ad 
molendinum , enjoignant au défendeur de 
moudre k ce moulin, quam ad illud facere 
debet & Jolet , ou de produire bonne & fuffifante 
raifon au contraire. Dans cette a&ion, la vali- 
dité de la prefcription peut fe plaider ; & fi 
elle fe trouve en faveur du propriétaire, il 
recouvrera' des dommages & intérêts contre 
le tenancier. Le Regijler ( ou Greffier ) nous 
apprend qu’on peut de la même maniéré & 
po# les mêmes raifons avoir un writ de fccla. 
ad furnum , fcâa ad torrale , & ad omnia alla 
hujufmodi , pour hommage dû à fon four ou 
boulangerie publique, ou k fon torrale , ( fon 
four k chaux ou à dreche. ) quand les ancê- 
tres de quelqu’un ont établi une commodité 
de cette nature pour le bien du voifinage , 
fous la condition (prouvée par un ufage im- 
mémorial) que tous les habitans en feroient 
ufage & y refïbrtiroient Mais outre ces re- 
medes fpéciaux , foit pour les foufiraétions, 
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^oit pour contraindre k l’exécution fpécifique 
de# fervices dus par la Coutume, on peut 
au (H dans tous ces cas intenter une ad ion 
pour dédommager la partie léfée. 
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CHAPITRE XVI. 

•ê * - 

• De la Perturbation. 

La fixieme & derniere efpece d’injures 
réelles, eft celle de Perturbation ; qui eft or- 
dinairem#nt un tort fait h quelque héritage 
incorporel, en empêchant ou en troublant les 
propriétaires dans leur jouifTance régulière & 
légale. Je confidérerai cinq fortes de pertur- 
bations. i. Celles desf ranchifes. z.Des Com- 
munes. 3. Des chemins. 4. Des tenures. 5. De 
Patronage. 

I. La perturbation des franchifes a lieu 
quand un homme a le droit de tenir une 
Cour foncière, une foire ou marché , d’avoir 
une garenne franche, de lever un péage, de 
faifir les épaves, ou, en un mot, toute au- 
tre franchife quelconque; & qu’il eft trou- 
blé ou incommodé dans l’exercice légal qu’il 
en fait. Comme ft un autre par menaces ou 
perfécutions , gagne fur l’efprit des plaideurs 
de ne point paroître à ma Cour ; ou s’il bou- 
che le palTage à ma foire ou à mon marché ; 
oü s’il chafte dans ma garenne franche ; ou 
s’il refufe de me payer le péage accoutumé ; 
ou s’il m’empêche de me faifir de l’épave, 
& que par-là , elle s'échappe ou foit tranf- 
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‘portée hors de ma franchilè. Dans toutes 
ces fortes de cas, qu’il efl impoflible de rap- 
porter ou d'indiquer ici, c’eft une injure faite 
au propriétaire légâl ; fa propriété eli endom- 
magée, & les profits réfultans de là franchi-* 
fe , font diminués. Pour y remédier, comme 
la Loi n’a point donné d’autre writ, il eft 
en conféquence aurorifé à plaider ^>our des 
dommages & intérêts , par une aébon fpé- 
ciale fur le cas : ou en cas de péage , il peut 
faire une faifie, s’il le juge à propos. 

II. La perturbation des Communes a lieu, 
quand il fe commet un* aéle , par lequel le 
droit aux Communes eft troublé ou dimi- 
minué. Elle peut arriver , en premier lieu , 
lorfqu’une perfonne, qui n’a pas droit de 
Communes , met fon bétail fur la terre , & 
enleve par là aux beftiaux des propriétaires 
des Communes , leurs parts refpeélives de la 
pâture. Ou fi une perfonne , qui a droit de 
Commune, met fur la pâture des beftiaux 
qui ne doivent pas y être mis^ comme pour- 
ceaux , boucs, &c. Ce qui entraîne le même 
inconvénient. Mais le Seigneur «lu rerrein 
peut ( par Coutume & prefcripriou ) mettre 
les befiiaux d’un étranger fur les Commu- 
nes* & par une fembiable prefcription pour 
les propriétaires des Communes, les beftiaux 
qui n’en ont pas droit, peuvent y être mis. 
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Le Seigneur du terrein peut aufli fè juftifier 
d’y creufer des terriers & d’y mettre des la- 
pins; pourvu que le nombre ne s’en multi- 
plie pas au point de caufer la deftruébon to- 
. taie des Communes. Mais, en général, dans 
le cas où les beftiaux d’un étranger ou ceux 
d’un habitant pour lefquels il n'a pas droit 
de Commune, font trouvés fur la terre ; le 
Seigneur ou un des habitans , peut les faifir 
en dommage. L’habitant eu le propriétaire 
qui a fa part dans les Communes, peyt in- 
tenter une aélion fur U cas, pour recouvrer 
des dommages & intérêts, pourvu que l’in- 
jure foit affez confidérable pour qu’il puilîa 
établir fon aftion avec un per quod , ou allé- 
guer que par - la il a été privé de fa Com- 
mune. Mais pour un délit de peu de confé- 
quence, l’habitant n’a point d’aélion , & le 
Seigneur du terrein ne l’a feulement que pour 
l’entrée & le délit commis. 

Une autre perturbation des Communes , 
eft de les furcharger ou d’y mettre pffts de 
beftiaux qu’elles n’en peuvent nourrir. Dans ce 
cas, celui qui furcharge, fait une injure au 
refte des propriétaires, en les privant de leurs 
portions refpeftives, & du moins en les leur' 
reflerrant. Cette injure de furcharger ne peut, 
a proprement parler, avoir lieu, -que quand 
le droit des Commune,* eft dépendant 1 * & en 
• Tome IV. * B b 
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cette qualité peut être limité par la Loi ; ou 
lorfqu’en gros , il eft certain & exprelTément 
limité : car un homme qui a droit de Com- 
munes en gros , fans nombre , ou fans bor- 
nes, ne peut point la furcharger. Cependant . 
dans les cas même où l’on dit qu’un homme 
a droit de Communes fans bornes , il doit 
en refter fuffifamment pour les beftiaux du 
Seigneur : car la Loi ne fuppofera point que 
le Seigneur ait voulu s’exclure lui - même 
quand il a originairement accordé cette grâce. 

Les remedes ordinaires, pour l’injure qui 
réfulte de furcharger les Communes font, ou 
de faifir le furplus des beftiaux, ou d’inten- 
ter une aétion de délit. Le Seigneur peut fe 
fervir de tous les deux : ou enfin d’une aêlion 
fpéciale fur le cas pour des dommages & in- 
térêts ; dans laquelle chaque co-propriétaire 
peut être demandeur. Mais l’ancienne & la 
plus efficace des méthodes de procéder, eft 
par writ (T arpentage. Ce writ a lieu ou quand 
un drèit de Communes dépendant ou en gros, 
eft certain quant au nombre; ou quand un 
homme a des Communes appartenantes k fi 
terre, dont la quantité n’a pas encore été dé- 
terminée. Dans l’un ou l’autre de ces cas , 
le Seigneur , ainfi que l’un des co-proprié- 
taires eft autorifé à ce writ , qui eft un de 
ceux apçellés Vicontiel, étant adreffés au Shé- 


Digitized by Google 



De la Perturbation. 38? 

riff ( Vice Comiti ) ûc dont il n’eft point terni 
de faire le rapport à aucune Cour fupérieure, 
jufqu’à ce qu’il l’ait finalement exécuté. Il 
porte p.ainte que le défendeur a furchargé* 
fuperoneravit , les Communes; & en conf£- 
quence enjoint au ShérifF de les égalifer; afin 
que le défendeur n’en ait pas plus qu’il ne lu» 
en appartient, & que le demandeur ait fa part 
légitime. Dans ce procès, tous les co-pro- 
priétaires feront égalifés , tant ceux qui ont* 
que ceux qui n’ont pas furchargé les Com- 
munes ; & l’exécution doit s’en faire par un de§- 
douze jurés qui doit lous fon ferment vérifier, 
fous l’infpeflion du ShérifF, quelle forte de 
befliaux & en quel nombre ^haque coprcM 
priétaire eft autorifé de nourrir. La réglé de 
cette égalifation entend généralement que le 
co - propriétaire ne mettra pas fur les Com* 
tnunes un plus grand nombre de bêftiaux qu’il 
tie lui en faut pour labourer & cultiver la 
.terre à laquelle fon droit de commune eft 
annexé, ou comme s’exprimoit notre Loi an- 
cienne , les beftiaux feuls qui font levant & 
touchant fur fon tenement : ce qui étant une 
chofe incertaine avant l’égalifation , a fouvent 
occalionné ce droit illimité de Communes , 
appel lé Communes fans bornes : chofe , qui 
bien que pofîible en droit, exifte néanmoins 
très-rarement dans le fait. 
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Si , après que l’égalifation a fixé ainfi le • 
droit d’un champ , le même défendeur vienr 
à fuccharger de nouveau les Communes , le 
demandeur peut avoir un writ de fécondé 
fffreharge , de fecundâ Juperoneratione\ le- 
quel eft accordé par le Statut z de Weftminf- 
ter , le 13 d’Edouard I , chap. 8 . Ce writ 
enjoint au Shériff d’informer par un juré, fi 
le défendeur a dans le fait furchargé les Com- 
munes de nouveau, contre la teneur de la 
derniere égalilàtion : & s’il l’a fait , que le 
furplus de fes.beftiaux fera confifqué au 
profit du Roi , en payant des dommages & in- 
térêts au demandeur. Ce procédé paroît con- 
forme à la plu*exafte équité ; car la premiè- 
re offenfe eft toujours cenfée avoir été com- 
mife par pure inadverteneq. C’eft pourquoi 
le premier writ n’emporte point de confifca- 
tion , fon but n’étant que de fixer le droit 
qui étoit en conteftation : mais la fécondé 
offenfe eft un mépris & une înjuftice volons 
‘taire, qui eft légitimement punie , non-feu- 
lement par les dommages & intérêts, mais 
encore par la confifcation. Le droit, étant 
une fois établi , n’entre plus de nouveau en 
conteftation ; on juge ’ feulement le fait : fa- 
voir s’il y a une fécondé furchargé ou non : ■ j 

ce qui donne à cette procédure aujourd’hui 
négligée , un grand avantage fur la méthode 

* ! 
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moderne , par l’aélion fur le cas , dans laqnelle 
le quantum des Communes appartenant au 
défendeur, doit être prouvé à chaque offenfe 
renouveilée. 

Il y a encore une autre perturbation des 
Communes , quand le propriétaire de la terre 
ou autre perfonne l’enclot ou l’enferme de 
telle forte qu’il empêche le co- propriétaire de 
jouir du bénéfice auquel la Loi l’autorife. 
Cela peut fe faire, foit en élevant des haies, 
ou en chaffànt les beftiaux de la terre, ou en 
labourant le terrein des Communes. Cela^ 
peut aufii fe faire , en y érigeant une garen- 
ne & en la garnifiant de lapins en fi grande 
quantité qu’ils confurnent l’herbage & dé- 
truifent les Communes. En ce cas, quoique 
Je co propriétaire ne puifïè détruire les lapins, 
!a Loi envifag#ce procédé comme une per- 
turbation injurieufe de fon droit , & lui a 
donné le remede par aélion contre le pro- 
priétaire. Cette efpece de perturbation équi- 
vaut à une dépofleffion , & fi le^fo- proprié- 
taire choifit de la confidérer fous ce point 
de vue, la Loi lui a donné une alfife de nou- 
velle dépofTefiion contre le Seigneur, pour 
recouvrer la pofleffion de fes Communes. 
Elle a auffi donné un u rit de qund permu- 
tât , contre tout étranger , aufli-bien que con- 
tre le propriétaire de la terre , dans le cas 
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où cette perturbation du demandeur iroit k 
une privation totale de fes Communes ; & le 
défendeur fera tenu par-li de permettre au 
demandeur de jouir de fes Communes com- 
me il en a le droit. Mais fi fe co- proprié- 
taire nechoifit pas d’intenter une aétion réelle 
pour recouvrer la fai fi ne , ou pour juger le 
droit , il peut { ce qui eft plus ordinaire & 
plus facile ) inrenter une aâion fur le cas 
pour fes dommages & intérêts , au lieu d'une 
aiïife ou d’un quod permittat. 

# Il eft des cas dans lefquels le Seigneur 
peut enclorre & refferrer les Communes , & 
pour lefquels il n’y a point de remedes , parce 
que ce ne font point des injures. Car il eft 
porté par le Statut de Merton , le 20 de 
Henri III , chap. 4 , que le Seigneur peut 
enclorre & convertir aux uf%es du laboura- 
ge , ( ce qui eft une amélioration ) rous les 
tefreins incultes , les bois ou pârurages dans 
lefquels lès tenanciers ont des Communes dé- 
pendantes (Je leurs biens ; pourvu qu’il laiffè 
à fes tenanciers des Communes fuffifantes , 
félon la proportion de leur terre, Et cela eft 
très-raifonnabîe ; car il.feroitfort défgréable 
au Seigneur dont les ancêtres ont cédé les 
biens auxquels les Communes font attachées, 
de ne pouvoir jamais tirer tout l'avantage qui 
ta» eft poflible, du refte de fa Seigneurie! 
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dans le cas où cette amélioration ne déroge-, 
roit en rien aux anciennes concevions. Le 
Statut î de Weftminfter , le 1 3 d’Edouard , 
chap. 4 6 , étend cette liberté d’améliorer tant 
contre tous ceux qui ont droit de Commu- 
ne annexé k leur bien , que contre les tenan- 
ciers du Seigneur dont les Communes font 
dépendantes ; porte en outre , qu’aucune af- 
lîfe de nouvelle dépoffêfïion , pour des Com- 
munes, ne fera reçue contre un Seigneur pour 
avoir conftruit fur les Communes un moulin 
à vent, une bergerie, ou autres bâtimensné- 
ceffaires mentionnés dans les Statu^ , que Sir 
Edouard Coke dit n’étre cités que comme 
exemples, & que toutes les autres améliora- 
tions néceflaires peuvent y être faites par le 
Seigneur, quoique dans la réalité elles ref- 
ferPenr les Communes , & les rendent infuffi- 
fanres aux co-propriétaires. Et enfin par les 
Statuts 29 de George II, chap. 36 , & le 
31 de George II, chap. 4* , il eft particu- 
liérement porté que tout Seigneur de friches 
& de Communes , avec le confenttment de 
la majeure partie en nombre & en valeur des 
co-propriétaires, peut en enclorre telle partie 
qu’il voudra, pour y planter du bois. 

III. La troifieme efpece de perturbation 
( celle des chemins ) eft très-fémblable par 
fa nature h la derniere. Elle a principalement 

Bb iv 
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lieu quand une perfonne qui a droit d'av.oir 
un- chemin fur les terres d’un autre , par con- 
cdfion ou prefcription , le trouve bouché par 
des haies, ou par d’autres obftacles , ou dé- 
naturé par le labour ; tout autant de moyens 
qui le privent de fon droit /ou qui font au 
moins qu’il en jouit d’une maniéré moins 
commode qu’il ne devroit. Si ce chemin eft 
annexé à fon bien, & que I’obftruâion -fe 
faflè par le tenancier de la terre, c’eft pour 
lors une autre efpece d’injure. C’eft un tort 
pour lequel une a/Tife aura lieu, comme il a 
été dit dans un des Chapitres précédens. Mais 
fi le droit de chemin , ainfi bouché- par le 
tenancier, eft feulement illimité, c’eft-à-di- 
re , annexé à la perfonne d’un homme , & 
fans connexion avec aucunes terres ou tene- 
mens; ou ft l’obftruflion d’un chemin con- 
duifant à une mai fon ou à une terre , eft 
faite par un étranger; ce n’eft alors qu'uno 
pure perturbatioe- Car l’obftruftion d’un 
chemin de cette efpece ne porte aucun pré- 
judice aux terres & tenemens, & par confé- 
quent ne tombe point fous la notion légale 
de tort,. qui ne fe fait que ad nocumtntum 
liberi tencmeati , & que l’obftruétion d’un 
chemin fait par un étranger, ne peut jamais 
tendre à mettre Je droit en conteftation. Ainfi 
le remede pour ces perturbations n'cft point 
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par aflîfe , ni par aucune aâion réelle, mais 
par le remede univcrfcl dation fur le cas, 
pour recouvrer des dommages. 

IV. La quatrième efpece de perturbation 
efl celle de la renure, ou l’infraélion de cette 
connexion qui fubfifie cr.rre le Seigneur & 
fon ren 2 ncier; à laquelle la Loi a tant d’é- 
gard qu’elle ne foufEre point quelle foit dif- 
foute par l’afte d’un tiers. L’avantage d’avoir 
un bien qui foit bien tenu eft fenfible ; par 

• conféquent ce n’eft pas une injure légère que 
dejnettre un tenancier hors de fon bien. Si 
donc il y a un tenancier teftamentaire de quel- 
ques téYres ou tenemens, & qu’un étranger , 
foit par menaces, ou par des fai fies illégales, 
ou par fraude, ou par d’autres moyens, tâche 
de le dépo/Téder, ou l’engage artificieulèment 
à quitter fa tenure; la Loi interprété k jufte 
titre ce procédé comme un tort ou une in- 
jure faite au Seigneur, 6c lui donne répara- 
tion en dommages contre l’offenfeur, par une 
aêfi’on fpéciale fur le cas. 

V. La cinquième 6c derniere efpece de 
perturbation, mais la. plus confidérable, eft 
celle du patronage; qui confifte à empêcher 
un patron de nommer’fon clerc h un béné- 
fice. 

Cette injure fe difiinguoit dans fa Cou- 
tume d’une autre efpece d’injure appellée ufur- 
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pation ; qui eft une deftitution ou dépoflef- 
fion abfolue du patron, & a lieu quand un 
étranger, fans titre, préfente un clerc, & 
qu’il parvient k le faire recevoir & inftituer. 
Dans ce cas, le patron perdoit , fuivant la 
Coutume , n*n - feulement fon tour k nom- 
mer, pro hic vice; mais auffi l'héritage ab- 
folu & perpétuel du patronage : de forte qu’il 
n’avoit plus droit de nommer k la première 
vacance ; k moins qu’il r/eût en même temps 
recouvré fon droit par une aftion réelle, fa- 
voir par ûîrt i Prit de droit de patronage^La 
rai fon que l’on donnoit pourquoi le patron 
perdoit fon tour, & qu’on ne dépofl&foit pas 
le clerc de l’ufurpateur, étoit que l’inten- 
tion finale de la Loi dans la création de cette 
elpece de propriété , étant d’avoir une perfon- 
ne propre à célébrer l’office divin , elle pré- 
férait la paix de l’Eglife, ( pourvu que le clerc 
fût une fois reçu & inftitué) au droit d’un pa- 
tron, quel qu’il fût. Le patron perdoit suffi 
l’héritage de fon avouerie, s’il ne la recou- 
vrait par un wfit de droit; parce que par 
cette ufurpation il étoit dépouillé de fon patro- 
nage tout auffi réellement que fi par entrée 
ou dépofleffion, il’eût été dépoffédé.de ter- 
res ou^de maifons; puifque la feule poflèf- 
fion dont le patronage foit fufceptible, eft la 
nomination aftuelle & la réception d’un fujet 



De la Perturbation. 39$ 
préfènté par le patron. C’eft pourquoi , dès 
que le clerc étoit inftitué, le bénéfice éroit 
rempli & l’ufurpateur étoit faili du patrona- 
ge, ( excepté dans le cas du Roi , où il doit 
auffi être mis en (Afièfiîon) & le véritable patron 
ne pouvoir plus ecarrer cette faifine ou pof- 
felîion par aucun aâe pofTcfloire , ou par d’au- 
tres moyens durant que le bénéfice étoit rem- 
pli.' Et lorfqu’il devenoit vacant, il ne pou- 
voit y nommer, puisqu’un autre avoit le 
droit de pofîèflion. Le feul remede qui reftoit 
au patron, étoit de plaider le fimple droit 
dans un writ de droit de patronage, qui cft 
un writ particulier de droit relatif aux au- 
tres writs de même efpece. Si un homme ga- 
gnoit fa caufè par ce. writ, il regagnoit fon 
patronage, & avoit droit de nommer à la va- 
cance fui vante. Mais pour parvenir à ce recou- m 
vrement , il failoit.qu’il rapportât ou qu’il citât 
une nomination faite par lui ou par quelqu’un' 
de fes ancêtres*, qui prouvât que lui ou eux 
avoient eu auparavant la polfeflion. Car comme 
une conceflion du patronage, durant que le 
bénéfice eft rempli , ne revêt en aucune ma- 
niéré de la pofleflion aéluelle; de même un 
acquéreur, jufqu’î ce qu’il ait préfènté un 
fujet, n'a point de faifine aéluelle fur quoi il 
puifie fonder fon wtit de droit. Telle étoit U 
Coutume, 
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Mais comme anciennement les Evêques , 
foit par négligence ou collufion, inftituoicnr 
fouvent des clercs fur la nomination d’un ufur- 
pateur, & frufiroient par là les patrons réels 
de leurs droits de pofTeflTion^ voici en fubf- - 
tance ce que porte à ce fujet le Statut z de 
Weftminfter, le i j d’Edouard I, ch. 5 , § z i • 
Que fi par une action pofleffoire intentée dans 
les fi x mois qui fuivent la vacance, le patron, 
(malgré cette ufurpation & cette inftitution) 
recouvrera cette nomination même, qui lui 
reftituera la faifine du patronage. Cependant fi 
le patron légitime manquoit à intenter fou 
aétion dans les fix mois , la faifine étoit ae- 
quife à l’ufurpateur, & le patron, pour la re- 
couvrer, étoit obligé d’avoir recours au long 
& hafardeux procès du * writ de droit. Pour 
y remédier, il fut porté par le Statut 7 d’An- 
ne , chap. 1 8 , qu’aucune u/urpation ne dé- 
placera le bien ou l’intérêt du patron , ou ne 
le tournera en droit pur & firclpie; mais que 
le patron réel pourra nommer 'a la vacance fui- 
vante, comme fi cette ufurpation n’étoit pas 
arrivée. De forte que le titre d’ufurpationétanc 
aujourd’hui fort reflerré, la Loi s’appuie fur 
ce fondement raifonnable T que fi un étran- 
ger ufurpe ma nomination , & que je.ne pour- 
fuive pas mon droit dans Les fix mois, je per- 
drai ce tour fans remede, pour la paix de 


Digitized by Google 



De ia Perturbation. 397 
l'Fglife &: en punition de ma négligence. Mais 
ce tour efl le fcul que je perdrai. Par-là l’u- 
furpation n’acquiert aujourd’hui aucun droit 
à l’ufurpateur, quant aux vacances à venir; 
elle ne lui donne droit qu’à la vacance ac- 
tuelle. On ne peut à la vérité y remédier 
après que les fix mois font écoulés ; mais 
pendant i£S fix mois , ce n’tïl qu’une efpece 
de perturbation. 

Les perturbateurs d’u» droit de patronage 
peuvent donc être ces trois perfionnes : le faux 
Patron , fon Clerc , & l’Ordinaire : le pré- 
tendu Patron, en nommant à un bénéfice 
auquel il n’a point de droit , & en le rendant 
par-là contentieux ou fujet à contefiation ; le 
Clerc , en. demandant ou en obtenant d’étre 
inftitué , ce qui entraine les mêmes incon- 
véniens; & l’Ordinaire, en refufant d’admet- 
tre le Clerc du Patron réel , ou en admet- 
tant celui de fon antagonifle. Ces perturba- 
tions font injurieufes & pleines de vexations 
pour celui qui a le droit : c’tfl pourquoi , 
s’il ne l’abandonne pas lui - même , la Loi 
( outre le writ de droit de patronage , qui eft 
un remede final & conclufif ) lui a donné 
deux aflions poflëfloires inférieures.: une 
Affife de Darrein prefentrnent , un w rit 
de quare impedit , dans lefquels le Patron eft 
toujours demandeur, &. non pas le Cierc, 
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car la Loi le fuppofe lui feul dans le cas < 3 é 
l’injure, par le' refus qui lui eft fait d’ad- 
mettre le fujet qu'il a préfenté ; & non pas . 
le Clerc, qui n’eft revêtu d’aucun droit jus- 
qu'au moment de l’inftitution , & qui par 
conféquent ne peut foüffrir aucun tort par-lL 
I. Une Affile de Darrein prtfentmcnt , ou 
dernierenomination, a lieu, quand im homme 
ou fes ancêtres , au nom defquels il réclame , 
ont nommé à un bénéfice. Si un Clerc eft 
inftitué, & qu’enfuite a la vacance Suivante 
un étranger nomme un Clerc , ic que par-là 
il trouble le Patron réel ; dans ce cas le Pa j 
tron aura ce writ, adrefTé au Shériff, pour 
Sommer une affife ou juré, d’informer qui 
étoir le dernier Patron; & qui a nommé au 
bénéfice actuellement vacant , que le deman- 
deur dit dans fà plainte, avoir été ufurpé fur 
lui par le défendeur. Et Suivant que l’affife 
décide la queftion , il s’expédiera un ordre 
à l’Evêque d’inftituer le Clerc du Patron, en 
Saveur duquel la décifion s’eft faite; & pour 
donner au/fi des dommages & intérêts , con- 
formément au Statut 2. de Weftminfter , le 
13 d’Édouard I, chap. Cette queftion, 
avant le Statut 7 d’Anne , dont on vient de 
parler, étoit entièrement conclufive, égale- 
ment entre le Patron ou fes héritiers & un 
étranger : car jufques-la , la pleine & entiers 
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poffçilion du patronage , étoit en celui qui avoir 
préfenté le dernier & dans Tes héritiers ; k 
moins que depuis cette nomination, le Clerc 
n’eût été évincé dans les fix mois, ou que 
le vrai Patron n’eût recouvré le patronage 
par un writ de droit, qui eft un titre 
fupérieur à tous les autres. Mais ce Statut 
ayant donné droit k toute perfonne d’inten- 
ter un quare impedit fie de le recouvrer, ( fi 
fon titre eft bon ) malgré la derniere nomi- 
nation, par quelque perfonne qu’elle eût 
éfé foi te ; les afiifes de darrein prefentment , 
n’étant en aucune façon conclufives , font, 
totalement hors^d’ufage , comme à la vérité 
elles commençoient h l’être auparavant. Le 
quare impedit, eft une aélion plus générale, 
& par conféquent plus ordinaire : car l’a ijfe 
de darrein prefentment , n’a lieu que quand 
un homme hérite d’un patronage de fes an- 
cêtres ; mais le writ de quare impedit four- 
nit également un remede, foit qu’on réclame 
îfctitre de fucceflion ou à titre d’acquifition. 

' II. Je vais donc en fécond lieu , examiner 
la nature d’un writ de quare impedit , qui 
eft aujourd’hui la feule adion en ufage dan» 
le cas de perturbation de patronage ; & je 
parlerai d’abord des procédures accoutumées, 
qui précèdent l’adion d’intenter le writ. 

A la vacance d’un bénéfice, le Patron, 
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comme nous l’avons vu, eft obligé dénom- 
mer dans les fix mois lu i vans ; autrement le 
droit eft dévolu à l'Evêque. Mais fi la no- 
mination fa fait avant l’expiration des fix 
mois, l’Évêque eft obligé d’admettre le Clerc, 
s’il le trouve capable.; à moins qlte le béné- 
fice ne foie rempli , ou qu’il n’y ait avis de 
quelque lreige. Car s’il y a quelque oppofi- 
tion à craindre , l’une & l’ifutre partie ont 
Coutume de enter à caveat avec l’Évéque, pour 
empêcher qu’il n’inftitue le Clerc de fon 
antagonifte. Une inftitution faite après un 
caveat enregiftré , eft nulle fbivant la Loi ec- 
cléfiaftique: mais les Cours temporelles n’y 
ont aucun égard , & regardent un caveat 
comme une pure nullité. 

^lais fi a la vacance d’un bénéfice on nom- 
me deux fujets à l’Evêque, on dit alors que 
le bénéfice eft litigieux; & l’Evêque peut 
fufpendre la réception de l’un & de l’autre , 
& laitier courir le dévolu. Si cependant le 
Patron ou le Clerc de l’une & de l’autre par* 
tie requiert de juger le jus Patronatus , il eft 
obligé de le faire. Le jus Patronatus eft une 
commitiion de l’Evêque, ordinairement adref- 
fée à fon Chancelier & à d’autres perfonnes 
compétentes, qui doivent convoquer une af- 
femblée de fix jurés eccléfiaftiques & de fix 
laïcs , pour informer 6c examiner quel eft le 

véritable 
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véritable Patron. Et fi après l’information & 
le rapport qui en feront faits par les Com- 
miflaires.il admet &*inftitue le clerc de 
ce Patron , & que dans leur rapport les jur£s 
difent être le Patron légitime^; l’Evêque fe 
met à l’abri des charges de perturbation 
qu*on pourroit lui imputer, quelles que foient 
les procédures qui aient enfuite lieu dans les 
Cours temporelles. 

Ee clerc refufé par l’Evêque , peut aufïï 
avoir un remede contre lui dans la Cour fpi- 
rituelle, que l’on appelle duplex qucrcla , qui 
eft une plainte de la nature d’un appel de 
l’Ordinaire h fon fupérieur immédiat: com- 
me d’un Evêque , ou de l*Archevéque aux 
délégués; & fi la Cour fupérieure juge que 
la caufe du refus eft infuffifante, elle accor- 
dera l'inftitution à l’appellant. 

Tel eft le gtip que prennent les afFaires 
dans les pro^mffes purement eccléfiaftiques. 
Mais dans les nominations contefiées, rare- 
ment font-elles portées fi loin : car fur un pre- 
mier délai ou refus de l’Evêque d’admettre 
fon clerc , le Patron a coutume d’intenter fon 
writ de quart impedit contre l'Evêque pour 
l’injure temporelle ftite 'ï fa propriété, en 
le troublant dans fi nomination. Et fi le dé- 
lai provient de l’Evêque lèul , comme fous 
prétexte d’incapacité ou autre défaut fembla- 

Tomc IV. Ce 
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ble, alors il eft feul dénommé dans Me writ. 
S’il y a une .autre nomination faite, le 
prétendu patron fit foncière font aufli joints 
dans l’adion ou bien elje peut s’intenter 
contre le patron & fon clerc , tans faire men- 
tion de l’Evêqüe, ou contre le -patron feul. 
Mais le parti le plus sûr eft de l’intenter c«i- 
tre tous les trois : car fi l’Evêque n’eft pas 
dénommé, fit que le procès ne fe juge qu’a- 
près que les fix mois feront écoulés; i’Euré- 
que eft autorifé à nommer au bénéfice, com- 
me lui étant dévolu ; attendu qu’il n’eft point 
partie dans cette caufe. Mais s’il y eft dé- 
nommé, le dévolu ne peut avoir lieu que le 
droit ne foit jugé. Si l’on ne nomme point 
le patron , fit que le writ ne foit intenté que 
contre l’Evêque & le clerc ; le procès eft de 
nul effet , & le writ tombera : parce que le 
droit du patron eft la principe queftion de 
la caufe. Si le clerc n’eft pas’l^nmé , & qu’il 
ait été inftitué avant que l’aflion ait été in- 
tentée ( comtTie cela arrive quelquefois) le 
Patron , par ce procès ; peut recouvrer fon 
droit de patronage, mais non pas fon tour 
aeluel , car il ne peut obtenir un jugement 
pour dépofféder le elerg, à moins qu’il ne 
foit défendeur de partie en la caufe, pour en- 
tendre ce qu’il peut avancer au contraire. 
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C’eft pourquo^il vaut* mieux inférer le nom 
de tous les trois dans le writ. 

Le writ de quart impedit , enjoint aux 
perturbateurs ,• l'Evêque, le faux patron, & 
fon clerc, de permettre au demandeur de nom- 
mer une perlonne convenable ( fans fpéeifier 
le clerc en particulier ) ï un tel bénéfice va- 
cant, qui eft du relfort de fon patronage , & 
dont les défendeurs , à Ce qu’il dit, lui em- 
pêchent l’entrée i au défaut de quoi , qu’ils 
aient à paroitre à la Cour pour déduire les 
raifons qui les en difpenfent. 

Si, immédiatement après l’expédition du 
quart impedit , le demandeur foupçonne que 
l’Lvêqueait envie d’admettre le clerc du dé* 
fendeur qu tout autre, pendant que le procès - 
eft pendant; il peut avoir un writ prohibi- 
toire, appellé ht admittas\ lequel rapporte 
la conteftation commencée dans les Cours 
Rfoyales , & défend à l’Evêqut d’admettre au- 
cun clerc cyie la conteftation ne foit vuidée* 
Etft l’Evéque , après la réception de ce wrir t 
admet quelque fujet, quand b ; en même le * 
droit du patron fè feroit trouvé dans un jure 
Patronatus\ alors le demandeur, après avoir 
obtenu jugement fur le quart impedit , peut 
dtpolTéder le béqéficier , Ci c’eft le clerc d’un 
étranger, par un writ de / cire facias ; & il 
aura une a&ion fpéciale centre l’Evêque , ap* 

Ce ij 
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pellée yn quare incumbravit , gpur recouvrer 
la nomination , ainfi que la fatisfaâion en dom- 
mages & intérêts pour l’ipjure qui lui a été 
faite en embapraflant le bénéfice d’un clerc, 
pendant que le procès étoit pendant, & après 
avoir’ reçu le ne admittas. Mais fi l’Evêque 
a embarfjfle le bénéfice en inftituant le clerc , 
avant d’avoir reçu le ne admittas , le quare 
incumbravit n’aura pas lieu ; car l’Evêque 
n’eft point cenfé légalement averti, k moins 
que le writ de ne admittas ne lui air été figni- 
fié. Le patron n’a donc , pour refïource , que 
fon quart impedir, qui , comme on l’a ci-de- 
vant obfervé , a lieu aujourd’hui, ( depuis le 
Statut i de Weftminfter ) tant pour une ufur- 
pation récente faite dans l’efpace de&fix mois, 
que pour une perturbation fans aucune ufur- 
pation. ! " ! ; • 

Dans les procédures fur un quare impedit, 
le demandeur ^oit développer fon droit ,*& 
prouver au moins une nomination de fa part, 
ou de fes ancêtres , ou de ceux au nom def- 
quels il réclame: car il faut qu’il recouvre par 
la force de fon droit, & non par la foiblefie 
de celui du défendeur. Il faut aufii qu’il mon- 
tre une perturbation avant l’aâion intentée; 
& pour lors l’Evêque & le, clefc renoncent 
ordinairement k tous leurs droits; fauf feule- 
ment k l’un , cômfve Ordinaire , d’admett 
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& d’înftitucrp & à l’autre, comme préfenté 
par le «patron ; & fi le demandeur manque 
d’expliquer fon droit, le défendeur eft ad&is 
à prouver le fien , afin d’obtenir jugement 
pour lui-même, fi la chofe cfi néceflaire. 

Mais fi le droit, dans le cours de la pro- 
cédure , fc trouve du côté du demandeur il 
y a encore trois autres points à difeuter, 
i°. Si le bénéfice eft rempli ? Et s'il l’tft, 
favoir qui y a nommé ? Car fi c’eft le dé- 
fendeur, alors le clerc peut être déplacé par 
un wrir expédié & fignifié en temps & lieu. 
i v . De quelle valeur eft le bénéfice > Et 
* cela afin de déterminer les dommages & in- 
térêts que le Statut 1 de Wtflminftcr enjoint • 
de donner. 3 0 . Au cas que le bénéfice fc 
trouve rempli . au moment de l’ufurpation ; 
favoir , s’il s’eft écoulé fix mois entre la va- 
cance & le temps où I’aélion a été intèntéé. 
Car dans ce cas il n’y auroit plus de confor- 
mité avec ce qu’enjoint le Statut qui permet 
qu’un ufurpateur foit dépoflêdé par un quarc 
impedit , intenté infra tcrnpus Jemejire. De 
forte qu^le bénéfice rempli eft encore un obf- 
tade fuffifant à une aflion de quare impedit, 

* intentée au-delà de fix mois après la vacance , 
comme cela fepratiquoit univerfeilement dans 
la coutume, encore bien que l’aélion eût été 
intentée de bonne heure. 


Ce iij 
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Si le droit du demandeur eft fondé , fie 
qu’il ait commencé fon aébon’Bans 1| temps 
requis; pour lors, il obtiendra un jugement 
pour recouvrer la nomination ; a moins que 
le bénéfice n’eût été rempli pendente lite par 
dévolu k l’ordinaire, n’étant point partie dans 
]a caufê. Dans ce cas , le demandeur perd fa 
nomination, pro hdc vice ; mais il recouvrera 
de la part du défendeur ( lç prétendu patron ) 
la valeur entière de deux années du bénéfice, 
comme un dédommagement pour le tour 
que la perturbation lui a fait perdre ; fit en cas 
d’infolvabilité , il fera mis en prifon pour 
deux ans. Mais fi le bénéfice eft encore va- 
cant k la fin du procès; pour lors quelque 
foit la partie qui fe trouve faille du droit de 
nommer, foit le demandeur, foit le défen- 
deur; elle aura un writ adreflé à l’Evéque, 
ad admittendum clericum, qui lui enjoindra 
d’admettre fit d’inftituer le clerc de la partie 
dominante. Et fi fur cet ordre il ne l’admet 
point, le patron peut pourfuivre l’Evêque par 
un writ de quare non admifit , fit recouvrer 
une ample fatisfaélion en dommages fit in- 
térêts. 

' Outre ces aétions pofTeffoires, on peut auftï, 
(comme on l’a dit incidemment auparavant,) 
avoir un writ de droit de patronage, qui ref- 
femble aux autres iprits de droit. Le feu J 
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avantage qui le diftingue aujourd’hui , c’eft 
qu’il eft plus conclufif qu’un quare impedit\ 
puifque par une aftion de quare impedit,. qn 
recouvrement obtenu dans un writ de droit , 
peut être contefté. 

U n’y a point de prefeription quant au temps 
oit les aâions touchant le patronage doivent 
s’intenter. Elles ne doivent pourtant pas re- 
monter au-delà de Richard I & de Henri III. 
Car par le Statut 1 de Marie , Statut z , chap. 

5 , le Statut dés preferiptions , le 31 de Hen- 
ri VIII, chgp. z , il eflfcdéclaré ne point s’é- 
tendre à aucun writ de droit de patronage de 
quare inypedit , ou d’affife, ou de Darreïn pre- 
feruftient , ou de jus patronatus. Et cela par- 
ce qu’il’peut arriver très-aifément que le titre 
de patronage ne foit point mis en queftion , 
&æî t manqué d’occafion pour être jugé, dans 
l’efpace de foixante ans, qui eft la plus Ion- 
que période de prefeription qui foit aflïgnéé 
par le Statut de Henri VIII. Car Sir Edouard 
Coke nous dit qu’un Miniftre de l’une de 
fes paroifles avoit jouit de ce bénéfice plus 
de cinquante ans ; & il fe trouve des exemples 
de deux bénéficiers fucceftîfs qui ont demeu- 
rés pourvus au-dej|> de cent ans. Si donc le* 
dernier de Ces bénéficiers avoit été le clerc 
d’un ufurpateur, ou qu’il eût -été nommé par 
dévolu; le patron eût été, en cas de difpute. 

Ce iv 
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inévitablement obligé de remonter au - deli 
d’un fiecle pour produire un titre & unefaifine, 
en vertu de la nomination & de l’admiflion 
du premier bénéficier. Mais quoique par cette 
raifon uneprefcription lèmble peu convenable, 
eu égard feulement k la longueur du, temps ; 
cependant comme le titre de patronage eft au 
défaut de quelque prefcription, rendu plus 
précaire que celui de tout autre héritage; 
il ne feroit peut-être pas mal k propos d’établir 
une prefcription , relativement ?u nombre des 
vacances; ou plutôt de compofer une pref- 
criptioo de la longuet du temps* & du noiji- 
bre des vacances enfemble. Par exemple , de 
n’admettre aucune des faifines qu’on ^oujroit 
alléguer dans quelques-uns de ces writs de 
patronage , après foixante ans & trois vacan- 
ces pafTées» 

Dans un u rit de quare impedit , qui eft , 
pour ainfi dire, la feule aflion réelle qui foie 
en ufage , conjme dans l’afiife de Durrein pre- 
fentment, & dans le writ de droit, le patron 
fèul & non pas le clerc, eft autorifé a pour- 
fuivre le perturbateur. Mais, en vertu de dif- 
férens afles du Parlement , il y a une efpece 
de nomination dans laquelle le rcmede, pour 
être adionné dans les C^irs temporelles , eft 
mis entre les rfiains des clercs no’mmés & 
des propriétaires du patronage : j’entends b 
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nomination aux bénéfices qui appartiennent 
à des patrons Catholiques Romains; lefquels 
bénéfices , fuivanr les différens Comtés où ils 
font fitbés , font faifis & aiïùrés aux deux Uni- 
verfités de ce Royaume. Il a même été éta- „ 
bli par le Statut 1 1 d’Anne , Statut 1 , chap. 
*14, Ç 4 , une nouvelle méthode de procé- 
dure : lavoir, qu’outre le writ de quart im - 
pedit, que les Univerfités* comme patronnes , 
font autorifées à intenter, elles ou leurs clercs 
auront la liberté d’obtenir un bill en Equité 
contre toute perfonne qui nommera à ces bé- 
néfices, & qui troublera leur droit de patro- 
nage; afin de procurer la découverte de quel- 
ques fideicomihis , pour mettre k couvert les 
biens des Papilles. Et, par le Statut 1 x de 
George II , pour découvrir fi les donations 
ou tranfports que l’on dit avoir été faits de 
ce patronage , ont été faits bonâ fide \ un ac- 
quérèur protefianr, pour le bien des protef- 
tans. Sans ces conditions, toutes ces dona- 
tions ou rranfpol-ts de patronage ou de va- 
cance font abfolument déclarés nuis. Xl’eft 
ici une Loi particulier^ & établie dans une 
vue particulière ; mais c’eft aulfi le feul exem- 
ple que nous ayons où le clerc foit autorifé 
par la Coutume à intervenir dans le recou- 
vrement d’une nomination dont il doit re- 
cueillir enfuite tout l’avantage. Car, outre 
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qu’il n’a ( comme on l’a remarqué ci- 
■ aucun droit temporel en lui , qu’après l’intë 
titution & la prife de poflellion , & que par 
conféquent il ne peut fouffrir aucun tort ; il 
•ne peut aufli être gutorifé à aucun remede. 
Cette exclulion du clerc de la qualité de dej| 
mandeur paroit aufîî provenir de l'honneur & 
du. refp|él que la Loi porte à là fondion la- 
• crée. Attendu qu’elle regarde la conduite des 
âmes comme une tâche trop épineufe & «rop; 
importante, pour qu’elle doive être recher- 
chée avec. trop d’emprelFement par un Ecclé- 
fiaftiq'ue fenfé. C’eft pourquoi %Ile ne fou# 
fre point qu’il contefte publiquement en juf- 
tice pout une dignité & un d/pôt, dont elfé 
préfume qu’il ne fe charge qu’avec défiance 
de lès taie ns. 

, Mais quand le clerc eft dans une enfleré 
pofTelîidn du bénéfice, la Loi lui donne les 
mêmes remedes pofiëfloires qu'aux proprié-. 
- taires laïcs , pour recouvrer fa glebe , fés ren- 
tes , fes dîmes , & autres droits eccléfiafti- 
ques , par writ d’entrée , d’aflife, d’expu.lfion , 
de dette, & dé délit', félon l’occurrenCé du 
cas. Il n’aura cependant pas un wrît de droit, 
ni d’autres fondés furie fimple droit; parce 
qu’il n’a point en lui un fief & un droit en- 
tier. Il eft fimplement dans le cas d’un remede 
fpécial , appellé writ de juris uttum , qui eft 
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quelquefois nommé le writ de droit du Mi- 
oiftre , éftnt le writ le plus éminent qu’on 
puiffe obtenir. Ce writ a lieu pour un curé 
ou prébendaire dans la Coutume, & pour un 
vicaire , par le Statut 14, d’Édouard III, 
chap. 17. Il eft dé jà nature d’une afiîfe, pour 
s'informer fi les renemens en^eutftion font 
des aumônes franches, appartenantes au bé- 
néfice du demandeur, ou bien le fief Jalc du 
tenancier. Par la , le demandeur peut recou- 
vrer les terrres & tenemens appartenans au 
bénéfice , qui ont été aliénés par le prédé- 
*cefièur , ou dont il auroit été dépolfédé ; 
ou qui auroit ét^ recouvré f contre lui par 
fentence , confeflîon ou défaut , fans requé- 
rir l’afliftance du Patron & de l’ordinaire; 
ou dont quelqu 'intrus fe feroit emparé depuis 
la mort du prédéceiïeur. Mais depuis le Statut 
jj d’Élizabeth , chap. 10, qui déclare ab- 
folument nulle l’aliénation du prédéceffeur, 
ou le recouvrement qu’il auroit founert des 
terres du bénéfice , ce rçmede n’eft plus 
guères en ufage ; fi ce n’eft dans le cas ou le 
Miniftre lui-méme a été dépolfédé pendant 
plus de vingt ans : car le fucceffeur , après 
avoir pris pofteflion du bénéfice , peut en 
tout temps intenter une aftion d’expulfion. 



* 
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CHAPITRE XVII. 

Des Injures qui regardent la Couronne ou. 
qui Vaffecicnt, 

Dans Ies^puf Chapitres précédens , j’ai 
confidéréles injures ou torts particuliers qui 
peuvent fe commettre de fujet à fujer , .& 
qui font tous réparés par l’ordre & l’autorité du 
Roi , lignifiés par fes writs originaux , dont le 
rapport doit fe faire dans fes différentes Cours 
de juftice , lefquelles reçoivent la comtniffion 
d’examiner & $le décidera plainte. Je vais 
maintenant parler de la maniéré de réparer 
les injures , où la Couronnne elle-Ynême eft 
partie. Ce font ou celles où la Couronne eft 
l’aggreflèur, & qui ne peuvent par conféqueflt 
fans incongruité admetttre la même efpece 
de rer^de ; ou celles où elle efl l’olfenfée. 
Et alors elles font ordinairement réparées par 
des formes particulières , appropriées à la 
prérogative Royale. En traitant de ces injures 
nous commencerons donc par envifager la 
maniéré de réparer les torts ou les injures, 
qu’un fujet peut recevoir de la part de la 
Couronne; St de-là celles que la, Couronne 
peut recevoir de la part d’un fujet. 

I. C’efl un principe néceffaire Sc forida- 
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mental de la Coriftitution Angloife, que 
le Roi ne peut point faire de tort : cela ftgnifie 
feulement ( comme on en a déjà fjitla remar- 
que)que quelque inalverfation qui furvieruie 
dans les affaires publiques , elle netloit point 
être imputée <1 laperfonne du Roi. Auffi n'eft- 
ce point lui , mais fes Miaiftres qui en font 
refponfables envers Je peuple. Secondement, 
que I3 prérogative de la Couronne, ne s’étend 
point jufqu’à pouvoir commettre aucun tort : 
attendu qu’ayant été créée pour le bien du 
peuple , elle ne peut être employée k fbn 
préjudice. Toutes les fois donc qu’il arrive 
que faute d’être bien informée , ou par inad- 
vertance , la Couronne a empiété fur les droits 
particuliers de quelqu'un de fes fujets ; quoi- 
qu’il n’y ait point d’aélion contre le Sou- 
verain , (car qui eft-ce qui commandera au 
Roi 1 ? ) cependant la Loi a fourni au fujet, 
un moyen décent & refpeélueux d’écarter 
cette injure , en informant le Roi du vérita- 
ble état de l’affaire. Et comme elle préfume 
que la connoiffance d’une injure* & fa répara- 
tion , font deux ch’ofes inféparablés dans la 
volonté Royale; elle expédie par une confé- 
quence naturelle, au nom du Roi , fes ordres 
à fes juges, de rendre juflice à la partie léfée. 

L’intervalle qui fépare le Souverain de les 
fujets, fait que les particuliers ne peuvent que 
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rarement recevoir des injures perfonnelles qui 
pu i dent immédiatement & directement pro- 
céder de la part du Prince; de que, comme 
celg fe voit très-rarement , ia Loi fuppofe avec 
décence, que cela p’arriveou ne peut pas ar- * 
river. Et attendu fur-tout qu’elie fe trouve 
dans l’impuiflànce*de fournir atftun remede 
proportionné au mal , fatjs donner atteinte à 
la dignité , & fans détruire la fouveraineté de 
la perfonne Royale, en établiflànt un pouvoir 
fupérieur qui ait l’autorité de le citer en juf* 
tice , pour lui faire rendre compte de fa con- 
duite. Or donc, l’inconvénient d’un malheur 
qui n’eft que poffible p eft ( conformément à 
l’obfervation de M. LocKe)bien dédomma- 
gé par la paix du public & la sûret£ du gou* 
vernement dans la perfonne du premier Ma- 
giftrat , qui eft placé hors de la portée de la 
contrainte. Mais les injures faites aux droits 
de la propriété , ne peuvent que rarement être 
commifes par la Couronne, làns l’interven- 
tion de fes Officiers , pour lefqueis la Loi , en 
matière de droit, ne conferve aucun égard, 
aucune déférence, mais fournit les différens 
moyens de découvrir les erreurs & les mal- 
verfations de ces mêmes agens, qui, après 
en «voir impofé au Roi , l’ont porté à com- 
mettre une injuftice momentanée. 

Les méthodes d'obtenir dans la Coutume dé 
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la part de la Couronne la poflêffion ou la refti- 
tution de la propriété , foit réelle , foitperfon- 
nelle, font 1 Par pétition de droit* laquel- 
le doit, dit-on , fon origine à Edouard I. 
2°. Par mani fellation de droit; & ces deux 
moyens peuvent fe porter où fe pourfuivre 
en Chancellerie ou à l’Echiquier. Le premier 
eft d’ufage, dans le cas où le Roi eft en plei- 
ne pofieflton des héritages 911 .biens , & que 
la partie ‘ipet en avan| un droit qui contre- 
balance celui de la Couronne ^ fondé fur des 
faits énoncés dans la pétition. Dans ce cas 
elle doit avoir foin d’établir véritablement le 
peu de fondement du titre de la Couronne ; 
autrement la pétition tombera d’elle-méme. 
Alors fur la réponfe endoffée & fignée par le 
Roi f foit droit fait à la partie ; une commif- 
fion fera nommée pour informer de la vérité 
de cette prétention. Après le rapport qui en 
fera fait, le Procureur du Roi peut procéder 
fuivant les raifons alléguées de part & d’au- 
tre , comme dans lçs procès de fujet à fujet. 
Ainfi, lorfqu’unufurpateur de terres qui font 
tenues de la Couronne, meurt faifi fans hé- 
ritier ; le Roi , primâ fade , fe trouve autori- 
fé à recouvrer ces terres , & la pofibffion lui 
en retombe, foit par enquête d’office, ou par 
aéle de Loi. Pour lors la partie dépoflédée* 
aura ppurtaot fon remede par pétition de 
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droit, en articulant la fupériorité de fon droit ' 
avant la dépoffeffion. Mais Sans le cas ou le 
droit de Ta partie , auffi-bien que celui de la 1 
Couronne paroît au Greffe ; alors la partie 
aura ce qu’on appelle la manifeftation ou ex- 
hibition de droit , qui eft l’aélion de mettre en 
avant une prétention fondée fur des fait? déjà 
reconnus & établis, & en requérant le jugement 
de la Cour , pour favoir fi fur ces^faits le 
Roi ou le fujet a vraiment droit. Et fi, dans 
le cas ci-devan^fuppofé, toute la matière fpé- 
ciale eft prouvée par une enquête d’office ( tant 
la dépoffefiïon que le défaut d’héritiers ) la 
partie léfée aura mani/eflation de droit dans 
la Coutume. Mais comme cela arrive rare- 
ment, & que le remede par pétition étoit 
extrêmement ennuyeux & difpendieux, celui 
par manifefiation fut beaucoup étendu & ren- 
du prefque univerfel par dift’érens Statuts. Par- 
ticuliérement parle 3 6 d'Edouard III, chap. 

1 3 , & par le 1 & 3 d’Edouard VI chap. 8 , 
qui permettent auffi de traverfèr ou de refu- 
fer des inquifitions d’office , par-tout où le 
droit d’un fujet cft intéreffé ; & excepté dans 
un petit nombre de cas , cjs procédures ont 
lieu dans la Cour de Chancellerie. Si lé droit 
eft décidé contre la Couronne, le jugement 
cft , quod manus uomini Regis amoveantur 
& poffejjio rejtituatur petenti ,/alvo jure Do- 
mine 
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mini Regis. Cette derniere claufe eft toujours 
ajoutée aux jugemens contre Je Roi , a qui 
l’on n’impute jamais de négligence, & dont 
le droit ( juf qu’à quelques Statuts modernes) 
n’avoit jamais été anéanti par aucune prefcrip- 
tion. Parce jugement la Couronne eft à l’inf- 
tant dépouillée de la pofleffion ; de façon qu’el- 
le n’a pas befoin de l’interpoftrion indécente de 
fes Officiers pourtranfportdpafailînedu Roi à 
la partie léfée. 

II. Les méthodes de réparer les injures 
<jue la Couronne peut recevoir d’un fujet , 
font: 

1 . Par les aclions ordinaires de la£outume 
qui font compatibles avec la prérogative & 
Ja dignité Royale. Où comme le Roi , en rai- 
fon de fon ubiquité légale , ne peut être dé- 
pouillé ou dépoffédé d’une propriété réelle 
dont il eft une fdis revêtu ; il ne peut main- 
tenir une aélion q'ü* fuppofe une dépofleffion 
du demandeur : telles qu’une affile ou une 
expulfton. Mais il peut intenter un quare im- 
pedit , qui fuppofe toujours que le demandeur 
eft revêtu ou faifi du patronage ; & il peut 
pourfuivre ce vrit , de même que tout au- 
tre , foit à la Cour du Banc du Roi , foit aux 
Plaidoy^fs communs , ou dans quelque Cour 
qu’ii lui plaira. Il peut auffi intenter une ac- 
tion de délit pour l’enlevemsnr de fes biens; 

Tome IV. D d 
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mais non pas pour brèche faite à fon clos, ou 
pour d’autres injures faites h fon terrein ou k 
fa pofleffion. Il feroit également long & diffi- 
cile de détailler toutes les diftindions minu- 
tieufes que l’on trouve éparfês dans nos anciens 
auteurs relativement à cette matière ; & cela 
eft d’autant moins néceflaire , que les métho- 
des de procéder qui font particuliérement af- 
frétées à la Courjpne procurent ordinairement 
des remedes plus faciles & plus efficaces. 

Telle eft celle de l’Enquête d’office, qui 
eft une information faire par l’Officier du Roi, 
fon ShérifF, fon Coroner {*) ou fon Ffchea- 
tor (**) , virtute officié, ou par un writ qui 
leur eft envoyé à ce fujet , ou par dgs Com- 
miflàires fpécialement nommés , concernant 
les matières qui confervent au Roi la pofFef- 
lion des terres ou tenemens , ou des biens 
meubles. Cela le fait par une aftemblée dont 
le nombre n’eft pas déterminé, étant quel- 
quefois de douze, quelquefois de plus ou de 
moins. On y informe fi le . tenancier k vie 


Coroner, eft un Officier qui a la charge d'examin.-r avec 
douze affiftans de la part de la Couronne, il un corps qu'on a 
trouve mort a été tué & afiafliné, ou s'il eft mort de fa mort 
naturelle. 

Ç**) Efi-hentor, Officier qui rapporte la Trcforerie les 
biens qui font échus au tLoi par droit d'aubaiac, de confifca- 
tion , ou autrement. 

. • 
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(lu Roi eft mort faifi ,* & par où la réverfion 
accroît au Roi. Si A, par exemple, qui te- 
n<?it immédiaremenfde ia Couronne, eft mort 
fans héritiers; dans ce cas les terres appar- 
tiennent au Roi par aubaine; fi 6 di atreînt 
de trahi Ton, ce qui confifque Ton bien à la 
Couronne; fi C, qui a acquis les terres, eft 
un ennemi ; ce qui eft une autre caufe de con- 
fifcatîon ; fi D eft un idiot de naiffance : en 
cette qualité Tes terres & fa perfonne tombent 
fous la garde »du Roi. Il s’y 'forme encore 
d’autres queftions de cette nature, concernant 
tant les circonftances du tenancier que la va- 
leur ou l’identité des terres. Les .Enquêtes 
d’office étoient plus fréquemment en ufage 
qu’aujourdhui ,du temps des tenures militai- 
res. A la mort de chaque tenancier du Roi, 
on formoit une enquête d’office, appellée in- 
quifîtio pofl mortent , pour favoir de # quelles 
terres il étoit faifi à fa mort, quel étoit fon 
héritier, quel âg£ il avoir; afin d’autorifcr' 
le Roi, fait à fon mariage, foit a fa tutelle, 
foît «1 fon relief Pour veiller à ces enquêtes , 
la Cour des Pupilles fut établie par le Statut 
31 de Henri VIII, chap. 46, & fut abolie à 
la reftauration du Roi Charles II, ainfi que 
les tenures oppreffi^es fur lefquelles elle étoit 
fondée. • 

Quant aux autres affaires , les enquêtes 

Dd ii 
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d’office font encore en vigueur & fe tfcnneiit 
en certaines c^cafions. Jolies s’étendent non- 
feulement fur les terres, mais encore fur fes 
bi<yjs perfonnels : comme dans le cas de bris 
de vaifleaux, de tréfor trouvé, & autres chtf- 
fes femblables; & particuliérement relative- 
ment aux confifcations pour ofFenlès. Car toute 
aflemblée de jurés qui juge un homme pour 
trahifon ou pour félonie, toute enquête de 
Coroner , qui fe tient fur un fclo de fe t ou fur 
une perfonne ruée par accident, efl non-fèu- 
lemenr, par rapport aux biens, mai* encore 
par rapport aux intérêts réels, une ^enquête • 
d’office à tous égards. Et s.’ils trouvent la 
trahifon ou la félonie, ou même la fuite de 
la> partie accufée, (quoiqu’innocente) le Rot , 
en vertu de cet Office trouvé , a droit k ces 
confifcations ; comme dans le cas de meur- 

\ . I 

tre involontaire, lui, ou fes délégués, ont 
. droit par voie de deodand , aux chofes qui 
ont coopéré \ la mort de Hi partie. 

Ces enquêtes d'office ont été inventées paf 
la Loi , comme un moyen authentique de 
donner au Roi fon droit d’une maniéré ju- 
ridique : fans laquelle il ne peut , en géné- 
ral , ni s’emparer , ni fe défiler de rien. Car 
c’eft une partie des libertés de l’Angleterre , 
qui contribue infiniment à la sûreté des fu- 
jets , que le Roi ne puifie s’emparer des pof- 
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feffions d’aucun d’eux for de fimples Coup- 
ions, & fans l’intervention d'un juré. Il eft 
n&nmoins particuliérement porté par le Sta- 
tu* 3 3 de'Henri VI II , chap. 107 : qu’en ças 
de profcription pour haute trahilbn, le Roi 
aura dès l’inftant même la confifcation. Ce- 
pendant comme le Roi n'a point du tout d» 
droit h des propriétés de cette nature avant 
que l’enquête ait été faite ; en conféquence 
le Satut 18 de Henri VI, chap 6, portoit 
que toutes Lettres-Patentes ou donations de 
terres & tenemens avant que le rapport en fût 
fait à l’Echiqoier , feront nulles. Et par lebill 
des droits , à la Révolution , le 1 de Guil- 
laume & de Marie , Statut z , chap. z , il eft 
déclaré que toutes donations & promefles 
d’amendes & de confifcation de perfonnes par- 
ticulières , avant la conviélion ( qui eft ici 
l’enquête d’office ) font illégales & nulles. 
Telle étoit la tLoi jlu pays , fous le régné d'E- 
douard III. * 

Quant à la propriété réelle; fi un office 
eft trouvé favorable au Roi , il fe met immé- 
diatement en poflèffiot» des biens , fans qir’il 
ait la peine d’y faire aucune entrée formelle, 
pourvu qu’un fujet en pareil cas eût eu le 
droit d’entrer ; & le Roi recevrf tous les pro- 
fits feigneuriaux , ou intermédiaires du temps 
que fon titre s’eft accru. Comme, d’un autre 
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côté , par les ctrtieuli fupcr carra#, fi ŸEf- 
ckeatoro u le Shériff du Roi , mettent des ter- 
res entre les mains du Roi fans eaufe; la par- 
tie, en les retirant des mains du Roi , rece- 
vra les profits feigneuriaux. 

Pour éviter la pofïèffion de la ; Couronne, 
& quelle acquiert par cet office trouve, le fii- 
jet peut non-feulement avoir fa pétition de 
droit, qui met au jour de nouveaux faits* non 
trouvés par Poffice , & fa manifeftatio# de 
droit , qui eft fondée fur les faits prétendus 
trouvés; mais il peut auffi, (pour l’ordinaire) 
nier la matière du fait lui-ménfe, & le plai- 
der par les procédures de la Coutume en Cour 
de Chancellerie; cependant en Certains cas 1 
fpéciaux il n’a point d’autre remede qu’une 
fimple pétition de droit Ces dénis , ainfi que 
la manifeftation de droit, furent confidéfra-, 
blement étendus & réglés pour lé bien des 
fujets, par les Statuts ci-devau» mentionnés , 
ainfi que par i’autres. Et dans les- dénis ainfi 
accordés par Statut , qui prirent la plate de 
l’ancienne pétition de droit, la partie qui nié, 
&* confidéréé comme le deriiàndeur-, doit 
par conféquent prouver fon titre, & détruire 
en même temps celui de là* Courodhe: Pour 
lors elle aura un jugement, quod manus 
mini Regis amoveantur , &e. * 

y. Lorfque là Couronne a, fans y penfer, 
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accordé par Lettres- Patentes des chofes qui 
ne devoieftt point s’accorder ; ou lorfque 
l’impétrant a fait un aéte qui rend Ja concef- 
lion confifcable ; ce remede , pour révo- 
quer les Lettres Patentes , eft par un writ de 
fcirt fucias en Chancellerie. Ce writ peut 
être intenté ou par Je Roi , afin de reprendre 
la chofe accofdée ; ou fi la concefiion eft in- 
jurieufe à un fujet , le eft tenu de droit 
de lui permettre ( fur fa pétition ) de faire 
ufage de fon nom Royal pour révoquer les 
Patentes , dans un fcire ficias. De même auffi , 
fferfque.^r un office fauficment trouvé pour 
le Roi, il accorde la terre à un autre; celui 
qui fc trouve léfé & qui nie l’office même, 
a droit avant que le procès foit entamé à 
un fcire facias contre l’impétrant, pour élu- 
der la conceffion. 

4.*Une information eh, faveur de la Cou- 
ronne portée à l’Echiquier par le Procureur 
général du Roi , eft une maniéré de plaider 
un recouvrement d’argent ou d’autres meu- 
bles, ou pour obtenir fâtisfaflion en dom- 
mages & intérêts pour tous les torts perfon- 
nels commis dans les terres ou dans les au- 
tres poffeflîons cfu Roi. Elle différé d’une in- 
formation faite à la Cour du Banc du Roi , 
dont il fera parlé au Livre fuivant : en ce que 
celle- ci eft inftituée pour redreffer un tort 
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particulier par lequel la propriété de la Cou- 
ronne eft affeâée; & que celle là n’8ft établie 
que dans la vue de punir quelque tort pu- 
blic ou quelque odieufe malverfation du dé- 
fendeur. Elle n’eft fondée fur aucun, writ 
fcellé, mais Amplement fur l’intimation de 
l’Officier du Roi ( le Procureur général ) qui 
• l*a fait connoître à la Cour, & fait qu’elle 

s’informe de l’afFai|jf. Sur quoi la partie eft 
admife à répondre; & le jugement fe rend 
comrfte dans les procès de fujet à fujet. Les 
informations les plus ordinaires, font celles 
d’intrufion & de dette. Celles djüotrufio^ * 
pour les délits commis fur les terres de la 
Couronne î comme d’y entrer fans titre, de 
relier en poffeflîon après qu’un bail eft fini , 
de percevoir les revenus , de couper du bois 
& autres chofes femblables : celles de det- 
te pour des contrats d’argent dus au’Roi, '* 
ou pour des confifcations dues à la Cou- 
ronne, par des infradions d’un Statut pénal. 

On fe fert ordinairement de celle-ci pour re- 
couvrer les confifcations occafionnées par la 
tranfgrelfion de ces Loix qui font établies pour 
le maintien du revenu : les autres reJative- 
> meDt aux affaires de fimple police & d’utilité 
publique, étant ordinairement laifTées pour 
, être exécutées par des informateurs com- 
muns dans les informations on allions de 
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qui tcrnii donc nous avons parlé ci -devant. 1 
Mais apres que le Procureur général a in- 
formé fur l’infraélion d’une Loi pénale, on 
ne peut plus recevoir d’autre information. Il 
y a auffi une information in rem , lorfque des 
biens font fuppofés devenir la propriété de la 
Couronne, & que perlonne ne paroît pour 
les réclamer ou pour en contefîer le titre au 
Roi. Comme autrefois, dans les cas de tré- 
fors trouvés, débris de vai fléaux , d’épavps 
& faifies par l’Officier du Roi. Sur cette failie 
il fe formoit ordinairement une information 
à l’Echiquier du Roi, & là-deflus, on fai— 
foit proclamer pour lepropriétaire , ( s'iîy en 
avoir , ) de venir Sc de réclamer les effets. 
On expédioiten même- temps une commiflïon 
o’eftimation , pour apprécier les biens qui 
étoient entre*les mains de l’Officier. Après 
que le rapport en étoit fait, & après une 
fécondé proclamation, s’il ne paroiffbit per- 
fonne qui les réclamât , les biens étoient 
fuppofés abandonnés k la Couronne. Et quand 
. dans la fuite les confïfcations des biens mêmes , 
ainft que les peines perfonnelles contre les par- 
ties , furent obligées par aéle de Parlement , 
pour les tranfgreflïons contre les Loix des 
droits & impôts ; on adopra la même procé- 
dure , afin d’aflurer ces biens confifqués à 
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l’ufagapublic, quoique l’oflcnfcur eut trouvé 
le moyen d’échapper k la juftice. 

5. Un writ de quo warrante , eft de la 
nature d’un writ de droit pour le Roi , contre 
celui qui réclame ou ufurpe quelque office r 
franchi fe , ou liberté ; pour informer fur 
quelle autorité il fonde fes prétentions , afin 
de décider le droit. Il a lieu auffi , dans le cas 
de non-ufage, ou longue négligence d’une , 
fr$nchile, ou de l'abus que l’on en fait. II 
enjoint au défendeur , de faire voir par quel 
ordre il exerce une telle franchife, n’en ayant 
jamai^ obtenu la conceffion, ou l’ayant per- 
due par négliger^e ou par abus. Le rapport s’en 
faifoit originairement devant les juges du 
Roi à Weftminfter , mais dans la fuite il ne fe 
faifoit , que par devant les juges ambulans ; 
en .vertu des Statuts de quo wîrranto , le 6 • 
d’Édouard I, chap. 1 ; & le t8 d’Édouard 
I , Statut z. Mais depuis que ces juges t 
ont été remplacés pat; les Com mi fia ires 
Royau/ momentanés des affifes, cette bran- 
che des Statuts a perdu fon effet ; & les 
writs de quo warrante t ( fi toute fois il s’en 
irftente , ) doivent aujourd’hui fe pourfuivre 
& fe juger par devant les juges du Roi à 
Weftminfter. Ët en cas. de jugement pour le 
défendeur , fa franchife lui fera accordée ; 
mais en cas de jugement pour le Roi, la 
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partie qui n’a aucun droit à cette franchife , 
ou qui l'a perdue par abus ou par néghgelfee, 
eft coqjjamnée à y renoncer au profirdu Roi , 
qui en difpolêra en faveur de qui il : loi -plaira. 
Ou fi^cette franchife tft de uature à nepou- 
voir lubfi/ier entre les mains de la Cdu— 
ronne, il fe rend fimpiement un jugémetot > 
de dépoflelîïon , pour expulfcr la partie qui- 
a ufurpé la franchife. 

Le jugement rendu fur un writ de qua 
warranto , étant de la nature d’un writ As , 
dpoir, tft final 6c conclufif meme contre la 
Couronne ; ce qui joint à la lenteur de fes 
procédures, a probablement ocçsïionné le peu 
d’uftge qu’on en fait aujourd’hui, & a intro- 
duit une méthode plus moderne de pour- 
fuite, par une information , dans la Cour du 
Banc du Roi, par le Procureur Général , de 
la nature d'un writ d e*quo warrante , dont 
la procédure efl plus expéditive. C'eft pro- 
prement une méthode criminelle de pourfui- 
te, tant pour punir l’ufurpateur par une amende , 
pour l’ufurpation de la franchife, que pour 
l’expulfer, & faifir pour la Couronne. Mais 
elfe a^fté long-temps appliquée à la fimplfe 
vue de juger le droit civil, en fai fi fiant la 
franchife, ou en expulfant l'injufté poffefTeur. 

Durant le cours des violentes procédures 
qui s’obfervoientfur là fin du régné de Char- 
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les II, on jugea entre autres chofes, qu'il 
étoif 1, expédient de refendre la plupart des 
communautés du Royaume. Pour cet^ffer , 
on perfuada à plusieurs de ces corps ae re- 
mettre leurs Chartes , & on intenta des in- 
formations de la nature de quo warrante» 
contre d’autres , fous une confifcation fuppo- 
fée ou fouvent réelle de leurs franchifes par 
négligence ou par l’abus qu'on en avoit fait. 
La conféquence en fut que les libertés de la 
plupart de ces communautés tombèrent en- 
tre les mains du Roi , qui leur accordoit de 
nouvelles Chartes avec les changemens qui 
paroifïoient Convenables; & durant leur état 
d’anarchie, la, Couronne nommoit tous leurs 
Magiflrats. Cet exercice de pouvoir, quoi- 
qu’il la rigueur il fut peut-être en quelque 
façon légal in fummo jure , donna de grandes 
& de julles allarmC$. La refonte de toutes 
les communautés fembloit frayer la route h 
l’établi (Tement d’un pouvoir arbitraire : c’eft 
pourquoi on crut qu’il étoit néceffaire , au tems 
de la Révolution , de mettre un frein à cette 
branche de la prérogative, du moins pour ce 
qui regardoit la Métropole, par le Statut z 
de Guillaume & de Marie , chap. X , qui porte 
que les franchifes de la Cité de Londres ne 
feront jamais confifquées de nouveau , pour 
qqelque raifon que cepuilfe être. 
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Quoi qu’il en foir , cette procédure s’ap- 
plique aujourd’hui à la décifion des difputes 
de communautés de partie ! partie, fans au- 
cune intervention de la prérogative Royale, 
en vertu, du Statut 9 d’Anne , chap. 20, qui 
permet une information de la nature àe^uo 
warrante », avec la permiffion de la Cour, au 
rapport de toute perfonne qui defire pourfui- 
vre cette adion ( & que l’dQ appelle pour lors 
le rdator ) contre tout ufurpateur, intrus ou 
injufte détenteur des franchifes ou offices 
d’aucune Cité, Bourg ou Ville dç commu- 
nauté. Ce Statut pourvoit à la prompte déci- 
lîon del’adion, & enjoint que fi le défendeur 
cft convaincu , le jugement d’expulfion, ainfi 
que l’amende, foient prononcés contre lui, 
& que le rclator payera ou fera rembourfé 
des frais relativement! l’événement du procès. 

6. Le writ de mandamus , efl auffi fait par 
le même Statut 9 d'Anne, chap. 20. C’eft 
le remede le plus complet & le plus efficace, 
d’abord pour le refus de réceptioq quand une 
perfonn^a droit à un office ou place dans ces 
fortes depommunautés ; & en fécond lieu , 
pour l’injufte dépoffieffion , quand on a une 
poffieffion légale.. Quoi que»la partie intérefTéa 
puiffie fe procurer la réparation de ces torts, 
par affife ou par d’autres moyens; cependant 
comme les franchifes concernent le public, 



• 43° D je s Injures 

& qu’elles peuvent afFeâer l’adminiffratioo de 
la juftice, ce writ de prérogative s’expédie ' 
•auflî à leur occafion a la Cour du banc du 
Roi, avec ordre de recêvoir ou de réhabili- 
ter le complaignant en vertu de la bonté de 
fa caufe , produite k la Cour. Le Statut re- 
quiert, que rapport foit fait immédiatement 
au premier writ de mandamus. Il peut être 
contredit ou nié^>ar le pourfuivant, & fou 
antagoniiîe peut répliquer, plaider ou # con- 
^ tredire. .Si unp aâion fur le cas avoit été in- 
tentée à J’occafion d’un rapport faux , & après 
jugement rendu en faveur du pourfuivant} il 
• aura un MT/r péremptoire de mandamus, pour 

forcer ,à fk réception ou réhabilitai on. De 
forte qu 'aujourd’hui le writ de mandamus , 

-, dans les cas portés par ce Statut, eft de la 
nature d’une aétion, &, on peut en appellera 
comme d’abus. 

Ce même writ de mandamus peut auffi 
être expédié conformément au Statut 1 1 de 
George I, chap. 4, dans les cas où dans le 
temps prefcrit, il ne fe fera point d’éleéHon * 
du Maire ou d’autres principaux^Officiers 
d’une cité, bourg ou ville de communauté^ 
ou , qu’après avoiç été faite , elle deviendra 
enfuite nulle; pour réquérir les éleflrtm de 
jjürocéder h l’éleélion , & de tenir des Cours 
compétentes pour recevoir & faire prêter fer- 
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ment aux Magiftrats choifis de cette manière 
refpedive. 

Nous avons enfin parcouru le cercle en- 
tier des injutes civiles & de la réparation que 
les Loix d'Angleterre ont foigneufement af- 
fignées à chacune d’elles : fur quoi le-Leéleur 
ne pmt s’empêcher d’obferver qfié la prin- 
cipale difficulté qu’offre leur difeuflion pro- 
vient de leur grande variété, qui peut jet- 
ter d’abord quelque confufion dans les idées 
& une efpece de diftraélion dans la mémoi- 
re ; difficulté qui ne reçoit pas un médiocre 
accroiffement par le peu de méthode fi juf- 
temenc reproché <1 nos anciens Auteurs. 

Cette difficulté néanmoins difparoît infen- 
fiblement quand on vient de nouveau à les 
bien confidérer, & à mefure que nous nous 
familiarifons avec les termes de l’art dont le 
langage de nos ancêtres les a obfcurcies. Cha- 
que fcience a néceflairement des termes qui 
lui font propres; ce n’eft que le fréquenr pfage 
que l’on en fait qui puiffe en procurer une 
idée nette ; & plus la fcience tff fubdivifée , 
plus il faut de termes pour exprimer la na- 
ture de ces différentes fubdivifions , & dé- 
terminer avec précifion les idées qu’orf veut 
qu’ils expriment. Ainfi , quelque grande que 
cette difficulté paroiflê J’abord , elle s’éva- 
nouira dès qu’on l’approchera de plus près ; 
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& loin d’être nuiftble , elle fera au contraire 
• fort utile , en ce qu’elle imprimera une idée 
plus claire & plus diftincte de la nature de '< . 
. ces différens remedes. Telle qu’elle eft, elle 
a pourtant fa fource dans l’excellence des 
Loix Angloifes, qui adaptent exactement les 
réparations aux circonftances de l’injure, & 
qui ne fourniflênt point une feule & même 
aflion pou f différens torts, qu’il eft impof- 
fîble de rapporter dans une feule & même 
defcription. Par-là chacun fait' quelle fatis- 
faftion il eft en droit d'attendre des Cours 
de juftice^ & n’eft livré que le moins qu’il 
eft poflible h la difcrétion €es juges que la 
Loi nomme pou# adminiftrer, & non pour 
prefcrire le remede. J’ofe même affurer qu’il 
, n’y a prefque pas une injure qui puiflè être 
faite, foit à la perfonne, foit à la propriété 
d’autrui , pour laquelle la partie léfée ne puifïe 
Trouver pour y remédier un writ conçu dans 
des termes adaptés à fon cas particulier. 

Dans les différentes aftions p^rfonnelles que 
nous avons expliqués fuccir, élément : comme / 

celles de dette, de délit, de détention, d’ac- 
tions Jur le cas &c autres femblables , il eft 
aifé de remarquer combien le remede eft clair, 

0 P fimple, & calqué £ur l’ancienne Coutume. 

Dans les aélions réelles ‘pour le recouvrement 
de% terres ’ou de tome autre propriété «.perma- 
nente ; 




Digitizqd by Google 


de la Couronne. 433 
nente ; comme le droit eft plus embrouillé, 
aufli le remede féodal , ou plutôt le remede 
Normand pour les adions réelles eft-il plus 
compliqué, plus long & plus difficile. Et 
puifque, pour obvier à ces difficultés, & re- 
trancher ces délais, nous avons permis que 
les droits de* la propriété réelle fuffent mis 
en queftion dans des procès mixtes ou per- 
fonnels ; nous fommes , il faut l'avouer, dans 
* la néceffité de recourir à des fidions & à des 
expédiens arbitrages d’une telle nature que fi 
nous n'en avions paV développé les principes 
& détaillé leurs progrès & leur hiffoire, no- 
tre fyftéme aduel de jurilprudence ( relati- 
vement à la propriété des terres ) paroîtroit 
le fyftéme le plus obfcur & le moins natu- 
rel qui ait jamais été adopté par un peuple 
libre & éclairé. 

Mais fi l’on y regarde de plus près , on 
verra que cet embarras de nos procédures 
légales , eft un de ces maux incommodes , 
mais non dangereux , qui ont leur fource 
dans la forme de notre Conftitution , & qui 
par cette raifon ne peuvent jamais être dé- 
truits , fans hafarder tout ce que nous avons 
de plus cher. Dans les gouvernemens abfolus , 
oh de nouveaux arrangemens de propriété , 
& un changement infenfible dans les mœurs , 
■ ont effacé les idées originaires fur lefquelles 
Tome IV. Ee 
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les Loix ont été inventées & établies ; le 
Prince peut par un Édit, publierun nouveau 
Code plus convenable aux circonftances ac- 
tuelles. Mais quand les Loix doivent être 
faites par des aflemblées populaires ou par 
des repréfentans j ce fcroit une tâche trop 
forte , que d’entreprendre le - travail d’une 
nouvelle législation , & de tirer un nouveau 
fyftême des opinions difcordantes de plus 
de cinq cens Confeillers. Un feul Législateur,# 
ou un Souverain entreprenant, un Solon , 
un Lycurgue , un Jujlinien , un Frédéric , 
peuvent en tout temps former un plan de 
juftice , concis & peut-être uniforme, & 
il pourroit en réfulter du rrfal pour le fujet 
préfomptueux , qui révoqueroit en doùte la 
fagelTe ou l’utilité de ce plan. Mais celui qui 
connoît la difficulté de refondre aucune bran- 
che de nos Loix Parlementaires , ( quoique 
relatives feulement à des routes ou à des 
établifTemens de paroifle) concevra qu’il fera 
toujours poffible d’altérer quelque point fon- 
damental de la Coutume , avec toutes les con- 
féquences & acceftbires, & de faire une autre 
réglé en fa place. Lors donc que par l’in- 
fluence infenfible du commerce étranger & 
de la tranquillité domeftique , l'efprit de nos 
tenures militaires commença à s’altérer, & 
qu 'enfin toute la ftrudure s’en détruilit à la 


de da Couronne. 435 
longue; les juges comprirent auflitôt que les 
formes & les délais des^nciennes aétions féo- 
dales ( efcortées de leurs différens cortèges 
'd’exoines, de preuves, de plaintes*, de re- 
cours, & mille, autres retranchemens formi- 
. « 

dables ) étoicnt peu convenables ^ cette ef- 
pece plus fimple & commerçante de propriété 
qui fuccéda à la première; & demand oient 
une plus prompte décifion de droit, pour Fa- 
ciliter l’échange & l’aliénation. Cependant 
ils évitèrent làgement de porter dans la lé- 
gislation aucun changement confidértble Fur 
les anciennes formes établies; ce'qui auroit 
été Fuivi de conféquences plus nombreuFes & 
plus étendues que le génie le plus pénétrant 
ne pouvoit le prévoir. Mais Fans y donner la 
moindre atteinte , ils les laifferent languir 
dans l’obFcurité & l’oubli, & s’efforcèrent par 
une Fuite d’inventions minutieuFes d’accom- 
moder les aéfions perFonnelles qui étaient 
pour lors en uFage, aux vues les plus utiles 
de la juftice. Et IorFque, dans la Crainte de 
rien innover, il héfiterent d’aller auffi loin' 
que leftr bon Fens les eût peut-être portés , 
ils laifferent une ouverture pour les j#ges plus 
entreprenans qui ont fiégé dans nos Cours 
d’Equité pour leur indiquer leur erreur , en 
fuppléant aux omiflions dés Cours de Cou- 
tume. D’ailleurs comme les nouveaux expé- 

Ee ij, 



43^. Des Injures 
diens ont été rafinés -par la pratique de plus 
d’un ficelé, & qu’ils font fuffifamment con- 
nus & entendus; ils concourent généralfement 
à rendre une juftice beaucoup plus fimple & . 
plus prompte, qu’on ne pourroit le faire au- 
jourd’hui par aucun changement fondamen- 
tal de quelque importance * La feule difficulté 
qui s’y trouve, vient de lébrs fixions & de leurs 
détours. Mais quand une fois nous en avons 
rencontré le véritable fil, il eft aifé de fe ti- 
rer de ce labyrinthe. Nous avons hérité d’un 
vieux château gothique, érigé du temps de 
la Chevalerie, mais arrangé pour un habi- 
tant moderne : les remparts environnés de 
foffés, les tours & les falles ornées de tro- 
phées , font magnifiques , vénérables , mais 
inutiles. Les appartenons du rez de chauffée, 
qui font k préfent convertis en des chambre» 
commodes , font gais & bien meublés, 
quoique les approches en foient difficiles. 

Dans cette partie de nos recherches , j’ai 
cru néanmoins devoir développer , le plus 
intelligiblement qu’il me feroit poffible, Ta 
nature de ces allions réelles, auffi-bieo que 
des rerqpdes perfonnels. Et cela non-feule- 
ment parce qu’elles font encore en vigueur , & 
qu’elles font encore la Loi du pays , quoique 
peu en ufage; & qu’il peut fe faire qu’k leur 
tour elles foyent rappellées avec quelques cor- 
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reâions néceffaires ; mais 2uffi parce que , 
félon la remarque d’un judicieux écrivain : 
quiconque fait attention à l’enchaînement des 
différentes parties de la Loi , & confidere 
combien la railon d’un cas fert à développer 
celle d’un autre, ,ftra, je crois, fort éloigné 
de regarder comme inutile l’ancienne doélri- 
ne qui contribue fi fort à la parfaite intelli- 
gence de la moderne. D’ailleurs, j’aurois été 
coupable d’une grande injuftice envers les 
auteurs de notre Conftitution légale , fi j’a- 
vois laiffé les commençans dans la penlée que 
les moyens lâtisfafloires de notre Loi ont été • 
originairement inventés fous une forme auflï 
compliquée que celle fous laquelle nous les 
leur préfentons aujourd’hui - : fi j’avois, par 
exemple', entièrement paffé fous filence les 
remedes direâs par affilés & writs d’entrée , 

& que je me fuffe contenté de lui expofer la 
méthode moderne de pourfuivre un writ 
d’expulfion. 

Fin du Tome quatrième. 
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